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NT Le 
EXCUSES ET CONGES 


M. le président, MM. Devinat et Ieille-Soult s'excusent de ne 
pouvoir assister aux séances de ce jour et demandent des 
congés, 

Le bureau est d'avis d’ac 

Conformément à l'arliclie 
avis à l'Assemblée, 

I n'y à pas d'opposition 7... 

Les congés sont accordés. 


order ces congés. 
‘2 du règlement, je soumets cet 


ER pe 


NOMINATION D'UN MEMBRE DE LA COMMISSION 
DES IMMUNITES PARLEMENTAIRES 


M. le président, L'ordre du jour appelle Ja nomination, par 
suite de vacance, d'un membre de la commission des immu- 
unités parlementaires, 

Cette candidature a été, conformément à l’article 16 du règle- 
ment, insérée à Ja suite du compte rendu in exlenso de la 
deuxième séance du 90 novembre 1951. 

La présidence n'a reen aucune opposition. 

En conséquence, je déclare celte candidature validée. 

Je proclame done M. Dejean membre de la commission des 
immunilés parlementaires. 


ET en 


REFUS D'HOMOLOGATION D'UNE DECISION 
DE L'ASSEMBLEE ALGERIENNE 


Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 3S du règlement, des conclusions du 
rapport n° 8933 de Ja commission de l'intérieur sur le refus 
arliel d'homologation (n° 4215) d'une décision de l’Assem- 
bice algérienne tendant à modifier et à compléter la décision 
n° 49-015 instituant un régime d'assurances sociales non agri- 
coles. 

La commission conclut à une proposition de loi. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer QUI articles.) 


M. le président. « Art. 1%. — Jes articles 23 et 24 de la 
décision votée par l'Assemblée algérienne au cours de sa ses- 
sion ordinaire de mai-juin 1952, tendant à modifier et à com- 
pléter la décision n° 49445 instituant un régime d'assurances 
sociales non agricoles, ne sont pas homologués. » 

Je mets aux voix l'article 1. 

(L'article 1%, mis aur voir, est adopté.) 

« Art, 2. — L'article 23 de Ja décision visée ci-dessus est rem- 
placée par l'article suivant: 

« Art. 23, — 11 est ajouté à la décision n° 49-045 un arti- 
cle 3% bis ainsi rédigé : 

« Art. 33 bis. — Le droit aux prestations en nature de l'assu- 
rance maladie et Jongue-maladie est maintenu à la veuve et 
aux enfants à charge, tels qu'ils sont définis par la réglemen- 
tation relative aux allocations familiales en Algérie, pendant 
six mois pour l'assurance maladie et trois ans pour l’assurance 
longue-maladie, à condition que la constatation de la maladie 
ait lieu dans les trois mois de date à date qui suivent le décès. 

« Pour invoquer le bénéfice de l'assurance maladie ou de 
l'assurance longue-maladie dans les conditions fixées à l'alinéa 
précédent, les ayants droit devront faire la preuve que l'assuré, 
s'il était encore en vie au moment de la constatation de la 
maladie, remplirait les conditions requises pour ouvrir droit 
aux prestations soit de l'assurance maladie, soit de l'assurance 
longue-maladie, » — (Adopté.) 

« Art. 3. — L'article 24 de la décision visée ci-dessus est rem- 
placé par l'article suivant: 

« Art. 24, — ]l est ajouté à l’article 36, un paragraphe 2 ainsi 
libellé : 

« Pour bénéficier de l'assurance longue-maladie, l'assuré doit 
avoir travailé quatre-vingt-dix journées de travail au cours du 
semestre civil précédant celui de la première constatation médi- 
cale, » — (Adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je dois 
faire connaître à l’Assemblée que la commission propose de 
1édiger comme suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi tendant à refuser l’homologation des 
articles 23 et 24 de la décision votée par l'Assemblée algérienne 
au cours de sa session ordinaire de mai-juin 1952, tendant à 





—_——_—…ts 


modifier et à compléter la décision n° 49-045 inslituart un 
régime d'assurances sociales non agricoles, et à modifier lesdits 
articles. » 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

Le tite demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi. 
loi, mis aux voir, est 


(L'ensemble de la proposilion de 


adopté.) 


— Ë 


PRO2GSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conf‘rence des présidents prop à 
l'Assemblée : 

I. — D'aménager comme suit l'ordre du jour de la semiire 
en Cours: 

Cet après-midi, 
après les questions orales et avant les interpellations pre 
discussion de la proposition de résolution tendant à suspendre 
pendant le mois de décembre 1954 l'application de l'arlhicle 24 
du règlement, 

Samedi 4 décembre, matin, après-midi et soir: 

Suite du budget de la santé publique. 

Budget des travaux publics (services), 
l'examen de ces deux budgets devant ètre poursuivi jusquà 
son terme, 

Lundi 6 décembre: matin, après-midi et soir. 

Mardi 7 décembre: matin. 

Mercredi & décembre: soir. 

Jeudi 9 décembre: matin et après-midi. 

Suite de la discussion des budgels dans l’ordre du jour ne 
varielur suivant: 

Affaires étrangères; 

Sarre ; 

Marine marchande ; 

Education nat'onale ; 

France d'outre-mer; 

Radio ; 

Etats associés, 
élant entendu que seront examinés en tête de l’ordre 1 
de mardi matin, 7 décembre, les trois projets relatifs ou» 
gels el aux comptes des Assemblées, 

Jeudi 9 décembre: soir, 

Et vendredi 10 décembre: matin, après-midi et soir, 
discussion des interpellations sur la situation en Afrique du 
Nord, ce débat devant être organisé sur 12 heures et po 
jusqu'à son terme. 

IL — De consacrer toutes les séances — À raison de trois 
séances par jour — du samedi 11 décembre au vendredi !7, y 
compris le dimanche 12, à la suite de la discussion bud£ 

La parole est à M. Raingeard. 

M. Michel Raingeard. Mes chers collègues, on me permettra 
de m'étonner que ne figure pas dans les propositions ‘e la 


conférence des présidents la fixation de la date de discu--ion 
des interpellations sur la situation des Etablissements f S 
de l'Inde. 

J'en suis d'autant plus surpris qu’un engagement formel 


avait été pris par M. le président du conseil lui-même au ‘ours 
de la séance du 3 novembre. 

Répondant en effet, à cette date, à M. Dronne, qui a d'} 
une demande d'interpellation sur le même sujet, M. le 
sident du conseil demandait le renvoi de nos deux inte'; 
tions à son retour de Washington, en faisant état « ni 
accord général intervenu à la conférence des présiden!: 
que l’Assemblée fixe la date de discussion des interpel 
de M. Dronne et de M. Raingeard aussitôt après son reloui 

Mes chers collègues, je n'insisterais pas avec cette 0) 
tion si des événements importants ne s'étaient produils 
notre dernier débat sur les établissements français de ln! 

27 août, IL s’agit tout simplement du transfert de souve 

à l'Union indienne, le {+ novembre. Le drapeau francais 
amené à Pondichéry dans des circonstances et selon des moua- 
lités qu'il faudra bien un jour expliquer. On a pris & 
donner à cette journée qui eût dû être de deuil et de sou 

une publicité pour le moins discutable dans le cadre des : 

tés officielles cinématographiques. Et depuis, on use de t + 
artifices de procédure pour empêcher que soit évoqué 
problème. 

Il ne s'agit pas, croyez-le, messieurs les ministres, 
manœuvre de poiitique intérieure, de je ne sais quel | 
d'intention à l'adresse du Gouvernement. Si je mob: 
aujourd'hui à réclamer qu'on sorte enfin du silence, c'est 10 
qu'on nous permette, non pas seu:ement de juger — 
avons le temps pour cela — mais de contribuer à résl1 °° 
questions pendantes qui ne peuvent attendre plus lors'en 

e solutions. 
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Je pense à des questions toujours scandaleusement en ins- 
tance comme l'achèvement des opérations de rapatriement des 
militaires en fin de congé et qui sont encore maintenus à Pon- 
dichéry, comme le règlement de la situation des fonctionnaires 
francais de Pondichéry ou de Karikal qui, refusant de servir 
ous un autre drapeau, ont sollicité leur affectation dans un 
autre territoire de l'Umon française, et qui attendent encore 
. savoir quel destin on leur réserve. 
Mes chers col:ègues, nous ne pouvons pas accepter qu'on 
dresse un mur de silence sur ce qui s'est passé dans nos éta- 
Llissements de l'Inde, 

Je sais bien que le Gouvernement a tenu ces jours derniers 
à rendre hommage à l'un de ceux qui y sont morts pour la 
France. Je veux parler du maire de Yanaon dont je citais à 
la tribune, le 10 août, le sacrifice héroïque. Mais ce gouver- 
nement qui, dans la citation à l'ordre de la nation qu'il lui 
a justement décernée, fait état de la résistance de la vile de 
Yanaon « à d'importantes bandes d'agitateurs et de merre- 
naires établies en territoire étranger », a traité avec ces « agi- 
jateu:s » et ces « mercenaires », il a admis leur arbitrage de 
kipour, Il en a même libéré à la veille du scrutin pour qu'ils 
1 


di 


ussent participer à la comédie de plébiscite du 18 octobre. 

Comment, dans ces conditions, l’Assemblée nationale peut- 
elle rester pus longtemps silencieuse et indifférente ? 

Il s'agit là d'une partie intégrante de l'Union française, d'une 
rartie de la France vieille de trois cents ans que nous avons 
abandonnée. 

l'ermettez-moi, messieurs les ministreé, de croire que le seul 
espoir des Français de tradition et de cœur qui y demeurent 
ne sera pas une citation posthume à l'ordre de la nation. 
(Applaudissements à l'extrême droite, à droite, au centre et sur 
quelques bancs à gauche) et que nous n'enseve:irons pas les 
Indes françaises dans le déshonneur et dans le linceul de 
joubli, (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

M. Raymond Dronne, Je m'associe entièrement aux observa- 
tions de M. Raïingeard. 

M. le président. La parole est à M. Pierrard, 

M. André Pierrard, Mesdames, messieurs, le groupe commu- 
ciste ne peut accepter les propositions de la conférence des 
présidents pour deux raisons essentielles. 

En ce qui concerne l'examen des fascicules budgétaires, 1 

est proposé de siéger, sans interruption, durant tout le 
is de décembre et, par conséquent, de nous consacrer à cet 
exumen exclusivement, 

En effet, si l’ordre du jour de nos travaux était fixé comme 
nous le propose la conférence des présidents, nous discuterions 
d'abord de la proposition de M. Paul Reynaud, adoptée par la 
commission du suffrage universel, et modifiant l'article 24 de 
notre règlement... 

M. le président. Suspendant seulement l'application de cet 

M. André Pierrard. ...afin que l'Assemblée puisse siéger le 
matin pendant le mois de décembre et nous déciderions ensuite 
que la discussion budgétaire occupera les sept jours de la se- 
Jharie, 

Cela se traduirait par l'impossibilité pour les parlementaires 
de discuter non seulement d'une seule interpellation, comme 
vient de le signaler M. Raingeard, mais également d'une seule 
proposition de ioi durant le mois de décembre. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Lomme les budgets qui nous sont présentés ne sont que des 
ressuctes des budgets de stagnation et de régression <0- 
ciule des gouvernements précédents, et comme le règlement 
nous interdit d'amender les propositions de la conférence des 
présidents, nous n'avons donc qu'un seul moyen de préserver 
nos prérogatives par!'ementaires, notamment en matière sociale, 
t de repousser les propositions de la conférence des prési- 


» 


dents. 

D'autre part, cette productivité assez suspecte ne serait in- 
terrompue du 20 au 23 décembre que pour procéder à l'examen 
de ce qui constitue, en définitive, la grande pensée du gouver- 
nement de M. Mensès-France: la résurrection de la Wehrmacht, 
prévue par les traités de Paris dont on nous presse de voter 
l'aulorisation de ratification. 

Nous sommes certains d'exprimer l'opinion de très nombreux 
Français de toutes convictions politiques en déclarant que rien 
ne presse à cet égard, Ce qui est urgent, c'est une négociation 
avec l'Union soviétique sur la question allemande et la sécurité 
collective, 

Un nous avait parlé de parallélisme, Or tout observateur 
objectif constate que le Gouvernement repousse à plusieurs 
MOIS là négociation avec le monde socialiste, alors qu'il sait 
bérlinemment que la ratification des accords de Londres et 
des traités de Paris rendrait une telle négociation singulière- 
ment plus difficile. 

Notre peuple est opposé au réarmement des revanchards 
allemands, 





M. le président, Monsieur Pierrard, je me permets de vous 
faire remarquer qu'il n’est question de rien de cela dans les 
propositions de la conférence des présidents. 

M. André Pierrard. Si. 

M. le président. Non! 

M. André Pierrard. Mais si, monsieur le président. je m'excuse, 
mais il est question de fixer du 20 au 23 décembre la discuss 
sion sur la ratification des traités de Paris. 

M. le président. JL n'en est pas question dans 
de la conférence des présidents. 

M. André Pierrard, C'est pourquoi notre peuple + 

Plusieurs voir à droite et à l'extrême droite. Lequel ? 

M. André Pierrard. qui e:t opposé au réarmement des 
ravanchards allemands, considère que la sécurité francaise 
et la paix exigent qu'avant tout on épuise toutes les possib:- 
lités de négociation avec notre alliée, l'Union soviétique. 

En votant contre les propositions qui nous sont présentées 
et en demandant sur ce point un scrutin public, nous entendons 
traduire ici, à l'adresse du Gouvernement, la puissante reven- 
dication pacifique du peuple français. 

Ne faites rien d’irréparable avant d'avoir vra'ment 
Ja négociation avec ;e pays qui, il y a dix an 
de la nuit de l'occupation... 

_M. André Hugues. Trahissait le peuple de France! (Protesta- 
lions à l'extrême gauche.) 

M. André Pierrard. … Célait considéré pat tou . ici Como 
notre allié naturel. 


les propo itions 


"omImencet 


$ 
au sortir 


Négociez d’abord avec ceux qui ont tant contribué À la libt 
ration de la patrie. C'est seulement après que le Parlement sera 
en mesure de se prononcer en loute connaissanrce de cause 
sur votre actuel projet de renversement des alliance \yplau- 


dissements à l'ertrême qauche.) 
M. le président. Je suis obligé, pour la sincérité des discuse 


sions dans cette enceinte, de rappe'er le paragrapae I des pro- 
positions de la conférence des présidents: 

« De consacrer toutes les séances — à raison de trois séances 
par jour — du samedi 11 décembre au vendredi 17, * compris 
le dimanche 12, à la suite de Ja discussion budgétaire, » 

Il n'est nullement question, dans les propositions de la confé- 
rence des présidents, d'organiser un débat ur un sujet q 100 


conque au-delà de la date du vendredi 17 décembr 
La parole est à M. Quilici. 
M. François Quilici. Je m'as 0 à Ja de hat ] fo mulce par 


M. Raingeard. Je désire compléter son argumentation en É6VOs 
quant les résultats obtenus par Je gouvernement portus L 
lorsqu'il a fait savoir au gouvernement de l'Inde qu'il n'aban- 
donnerait pas ses droits sur Goa et opposer ces résnllats à 
ceux, pitoyables et piteux, que notre Gouvernement à pu obte- 
nir aux Indes françaises. 

Et, comme tout se tient, je dis, parce que c'est la vérité 


que si la Libye refuse aujourd’hui de passer avec nous l'a cord 
définitif concernant nos bases au Fezzan, alors qu'elle a s'gné 
le même accord avec les Etats-Unis et l'Angleterre, il faut voir 
une relation de cause à effet entre notre attitude dans les 
des, notre attitude en Afrique du Nord et, maintenafit, notre 
attitude au Fezzan. 

C'est pourquoi, monsieur le président, j'insiste pour que ce 
débat sur ies Indes ait lieu, car c'est un fait très 
que le Gouvernement cherche tous les biais 
ou pour réduire tous les débats susceptibles de le gêner, Je 
m'explique. 

Je suis intéressé, comme beaucoup de nos collègues, à J'ime 
portant débat sur l'Afrique du Nord. La conférence des pr 
dents a bien voulu fui réserver trois séances, mais elle a 
organisé celte discussion. Et organ'ser un débat, à l’Assemblée 
nationale, consiste à limiter le temps de parole des orateurs, 
à le proportionner à l'effectif de leur groupe, 

Je fais observer que, lorsqu'un groupe est assez réduit en 
nombre et lorsqu'il a deux ou trois orateurs inscrits, le temps 
de parole accordé à chacun de ces orateurs est vraiment tres 
réduit. C’est là une manière d'éviter ou de réduire un débat, 
et je prétends que c'est une pratique absurde, qui ne facilite 
en rien le travail parlementaire. 

C'est pourquoi je demanderai que l'organisation des débats 
ne vise que les orateurs inscrits après les interpellateurs et que 
chaque interpellateur ait le droit — dans des limites décent: 
c'est entendu — de s'exprimer librement, 

M. Louis Vallon. On ne fait qu'appliquer le règlement, 

M. François Quilici. Non, ce n'est pas une disposition régle. 
mentaire, c'est une habitude viciée et absurde 

J'insiste donc pour que l'Assemblée rende leur liberté aux 
interpellateurs, étant entendu que l'organsation du débat 
n'intéressera que les orateurs inserils, 


M. le président. La parole est à M. Minjoz. 
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M. Jean Minjoz. Contrairement aux précédents orateurs, je 
n'aborderai pas le fond, car j'estime que l'ordre du jour pro- 
re par la conférence des présidents ne doit pas donner lieu 

un débat sur le fond. 

Je me contenterai de répondre en quelques mots aux obser- 
vations qui ont été présentées par nos collègues pour leur 
montrer qu'il est nécessaire d'adapter purement et simplement 
les propositions de la conférence des présidents. 

Tout d'abord, nos collègues communistes commettent une 
erreur lorsqu'ils affirment que nous allons modifier le règle- 
ment de notre Assemblée, sous prétexte qu'il est demandé à 
celle-ci de sièger durant les matimées réservées jusqu'à présent 
aux commissions. 

L s'agit simplement de suspendre... 

M. André Pierrard. C'est-à-dire de modifier. 

M. le président. Non. N'engageons pas un débat académique 
sur ce point. + 

M. Jean Minjoz. .. l'application de certaines dispositions du 
règlement pendant le mois de décembre. 

1 s’agit en effet, avant tout, de voter le buâget et la loi de 
fisances. Nul d’entre nous, s’il est animé du souci de l'intérêt 

énéral, ne voudrait s'opposer à ce que la France ait un 
udget voté normalement avant la fin de l'année. (Applaudis- 
sements.) 

Ceux qui prendraient cette responsabilité commettraient une 
ee faute vis-à-vis du régime parlementaire et de la Répu- 
)hque. 

A la conférence des présidents, il a été demandé que le 
débat sur l'Inde vienne avant les interpellations sur l'Afrique 
du Nord, ou à là rigueur au début. 

Mais on fit remarquer avec raison que Ja conférence des 
résidents, pour tenir compte de l'importance du débat sur 
‘Afrique du Nord, avait décidé de doubler ke nombre des 
heures qui doivent Jui être réservé — douze heures au lieu de 
six, Dans ces conditions, il serait absurde de commencer par 
amputer ce temps d'une heure ou deux pour les consacrer à 
un débat sur l'Inde. 

La question de l'Inde est certes très importante, mais ne 
saurait toutefois se comparer à celle de l'Afrique du Nord. 

La conférence des présidents a donc estimé qu'il y avait 
lieu de consacrer, la semaine prochaine, les séances de jeudi 
soir et de vendredi toute la journée à la discussion des inter- 
pellations sur l'Afrique du Nord. ; 

La proposition de M. Quilici n'est par conséquent pas justifiée. 
Elle est d’ailleurs irrecevable, puisque nous n'avons pas Île 
droit de modifier les propositions de la conférence des prési- 
ma nous ne pouvons que les accepter ou les rejeter en 

loc. 

Quant au débat sur les accords de Paris, la question a été 
abordée à la conférence des présidents, mais celle-ci a dû 
reconnaitre qu'elle ne pouvait pas statuer aujourd'hui et ne 
pourrait le farre que la semaine prechaïne. 

Dés lors, la question soulevée par nos collègues communistes 
n'a qu'un but: Jeur me d'aborder le débat au fond. Or, 


j; le répète, c'est seulement la semaine prochaine que l’Assem- 


ilée nalignale sera saisie des propos:tions de la conférence des 


présidemts sur ce point. | ù 

J'ajoute que l'organisation des débats, même si quelquefois 
elle n'est pas suivie d'effet, ce qui est regrettable, est indis- 
pensable quand fl s'agit d’un ‘sujet aussi rmportant que celui 
de l'Afrique du Nord. indique à M. Quilici que nous avons tenu 
compte par avance de ses observations. En effet, la semaine 
dernière, l’Assemblée avait décidé à l'unanimité — aucune voix 
ne s'était prononcée contre les propositions de la conférence des 
présidents — de ne consacrer Que six heures à ce débat. Cette 
semaine, tenant compte de son importance, la conférence pre- 
pose de doubler sa durée. 

Mes chers collègues, vous estimerez sans doute avec moi 
qu'en douze heures, les représentants de tous les groupes et 
les interpellateurs pourront s'exprimer assez amplement. D'ail- 
leurs, ce ne sont pas les d'scours-fleuves qni modifient les 
votes d'une Assemblée. (Rires sur de nombreux bancs.) 

Je ne vois pas en quoi mon expression prête à rire. Elle 
n'est gas d'aujourd'hui. Reportez-vous aux souvenirs d'anciens 
ponannes qui ont honoré cette tribune d’une façon écla- 
ante: tous out toujours déclaré que les discours-fleuves 
n'avaismt jamais changé Teurs votes, 

Lorsque l'Assemblée aura consacré douze heures, soit quatre 
séances à un débat aussi important, fl aura été possible aux 
représentants de chaque groupe et à chaque interpellateur, 
comme notre collègue M. Quilici, de s’ j assez longue- 
ment pour que l'Assemblée puisse se prononcer en conhais- 
sance de cause. 

C'est dans ces conditions que nous voterons les propositions 
de la conférence des présidents. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Barangé, rapporteur 
général 





RL 

M. Chartes Berangé, rapporteur général. Mes chers collig es 
je désire vous présenter des excuses et formuler un vœu. | 

Des excuses parce que, au nom de la commission des finanres 
j'ai demandé à la conférence des présidents, qui a bien voix 
accéder à cette demande, de sonsacrer toutes les séanres ju 
11 au 19 décembre aux discussions budgétaires. 

Un vœu: dans l’état actuel de la discussion budgétaire nous 
pouvons caresser l'espoir, nous avons même la quasi-ert. 
tude d'en terminer au moins avec la première lecture de toutes 
les dispositions budgétaires, hormis les crédits militaires, avant 
le 31 décembre. 

C'est la première fois depuis de très nombreuses années que, 
râce à une discussion budgétaire rapide, qui a d’ailleurs été 
ort intéressante, nous avons la chance de pouvoir en terminer 

avant la fin de l'année avec la première lecture des budgets 
des services civils. 

J'insiste donc avec beaucoun de force et vous demande de 
bien vouloir voter à l'unanimité les propositions de la conte. 
rence des présidents qui vont nous permettre, par un eflort 
accéléré, dont je m'exeuse par avanre auprès de vous, d'en 
terminer avec le budget à une Gate que nous n'aurions jamais 
osé espérer il y a quelques années. 

M. te président. Je mets aux voix les propositions de la con- 
férence des présidents. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande p'us à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font Te dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


OS US MAS. nono 26e 615 
Majorité absolue ....... atoivatsessecbes . 308 
Pour l'adoption .......... 415 
ét OP RE 


L'Assemblée nationale a adopté. 
— 6 — 
REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président, L'ordre du jour appelle les réponses des 
ministres aux questions oraies, 


RETRAIT DE QUESTIONS 


M. le président. M. de Léotard avait posé une queston à 
M. le président du conseil, mais ce dernier m'ayant fan cor 
naître qu'il ne pouvait as<'ster au début de Ja présente s 
cette question est reportée d'office, conformément au 4° alrea 
de l’article 26 du règlement, à l'ordre du jour de Ja séance de 
vendredi prochain. 

M. Pierre Kænig avait posé une question à M. le secrélaire 
d'Etat aux forces armées (guerre), mais ce dernier m avant 
fait connaître qu’il ne pouvaï assister à la présente séan'e, 
la question de M. Pierre Kuwnig est reportée d'office, confor- 
mément au 4° alinéa de l'article 46 du règlement, à l'ordre 
du jour de Ja séance de vendredi prochain 

M. Albert Gau avait posé une question à M. le ministre d'Flit, 
mais ce dernier m'ayant fait connaître qu'il ne pouvait assister 
à la présente séance, celle question est reportée d'office, con- 
farmément au 4° alinéa de Tarticle 96 du règlement, à !orûre 
du jour de la séance &e vendredi prochain. 

M. Albeñt Gau. Je demande la parole pour un rappel cu 
règ.ement. 

M. le président. La parole est à M. Gau, pour un rappel al 
règrement. 

. Atbert Gau. En application de l’article 95 du règlement, 
l’Assemblée nationale « réserve chaque mois une séance pour 
les questions orales. En outre, dix questions ‘orales sont ins- 
crites d'office et, dans l’ordre de leur inscription au rôie, en 
tête de l’ordre du jour de NY vendredi. » 

Or, mensieur le président, il s'est établi une contume en 
vertu de laquelle seule joue l'exception. La règle est tombe 
complètement en désuétude. 

Le fait n'appellerait pas d'observation particulière de mn 
pant si des ministres mettaient «an peu s de diligence à 

ontdre aux questions ærales qui deur somt posées (Tres bien: 
très bien!), surtout lorsqu'elles touchent de très près à ! 2113 
lité, et c'est le cas pour la mienne. 

Les réponses aux questions orales sont ainsi reportées de 
semaine en semaine. Cette méthode est d'autant plus regrelli 
ble, monsieur Je président, que Jes münistres pourracnt fo! 
bien se faire remplacer. 

A l'extrême droite. Us sont nombreux 1! 
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M. Atbert Gau. Le chef du Gouvernement dispose de deux 
secrétaires d'Etat, dont Fun est spécialement chargé des rap- 
ports avec lAssemblée nationale, Celui-ci pourrait très bien 
se faire son porte-parole. 

Une bonne orgamisalion devrait permettre aux représentants 
du Gouvernement de répondre aux dix questions orales ins- 

tes à l’ordre du jour du vendredi. 

Je tiens done à protester contre ce renvoi. En ce qui me 

ncerne, il s’agit d'un problème très grave qui réclame d'ur- 
£ une solution et qui émeut l'apinion publique. Des mil- 
leurs de catholiques vietnamiens persécutés ne peuvent s'enfuir 
et les accords de Genève sont violés, (Applaudissements au 
centre, à droite et à l'extrême droite.) 

M. le président. Mons'eur Gau, n'abordez pas le fond. 

H. Atbert Gau. Nous recevons tous les jours des appels déchi- 
rauts. C'est une simple question d'humanité. Devant cette 
vrande détresse, je ne pouvais pas me taire. L'honneur de la 
rance est en jeu. 

J'espère que mon rappel au règlement permettra au Gouver- 
nement de me répondre vendredi prochain de facon très pré- 

e. (Applaudissements au centre, à droile et à l'extrême 
drote.) 

M. le président. Monsieur Gan, je constate qu'au fond ji! s'agit 
plus d'un rappel au Gouvernement que d'un rappel au règle- 
ment. (Sowrires). 

puisque vous avez invoqué le règlement, vous savez qme 
l'article 96 dispose que lorsqu'une question est appelée pour la 
troisième fois et si le ministre est de nouveau absent, l'auteur 

* la question peut, sur-le-champ, se plaindre sous une forme 
bien déterminée. 

M. Jean Catrice. Mais quand il s'agit d'une question d'actua- 


M. le président. Mons'eur Catrice, je commente le règlement. 
Je suis exactement dans le sujet et M. Gau m'approuve. 

Je ne conteste nullement d'ailleurs l'urgence de la question 
posée par M. Gau, mais je m'en tiens à la forme. Cette ques- 
tion date du 19 novembre. Un changement d'attribution a eu 
leu le 22, C'est la première fois que la question est appelée. 

Je n'en souhaite pas moins, pour le bon fonctionnement de 
là procédure des questions orales, qu'il y soit toujours répondu 
aus<i rapidement que le désire M, Gau. (Applaudissements sur 
dç nombreux bancs.) 


RÉGIME BLÉ-FARINE 


M. le président. M. Paquet demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques : 1° quelles sont les 
raisons qui s'opposent au retour du régime blé-farine d'avant 
19939: 2% s’il ne serait pas possible de concilier la liberté 
d'écrasement à la meunerie dans le cadre de son contingent 
C. P. TI. M. et le maintien provisoire à l’O. N. I. C. du pouvoir 
de répartition, des blés; 3° s'il ne conviendrait pas, en vue de 
la liberté de « choix » qui pourrait être rendue à la meunerie 
au cours des années futures, d'orienter la production du bié 
vers des qualités à haute valeur boulangère; 4° s'il ne serait 
pas possible et souhaitable, de toute manière, de reviser les 
contingents de chaque moulin, compte tenu de sa puissance 
celle d'écrasement. 

La parole est à M. le secrélaire d'Etat aux finances et aux 

äflaires économiques. 
_ M. Gilbert-Jules, secrélaire d'Etat aux finances el aux affaires 
économiques. Mesdames, messieurs, le retour au régime 
blk-farine d'avant guerre est souhaitable sur le plan écono- 
nique. Déjà certaines mesures, telles que les dispositions de 
l'arrèté du 30 mars 1954, ont été prises en vue d'un rétablis- 
sement progressif de la libre concurrence dans le circuit blé- 
farine-pain. 

La liberté d'écrasement de la meunerie dans le cadre du 
contingent C. P. KE M. est conciliable avec le maintien du 
pouvoir de répartition des blés exercé par l'O. N. LE C. Toute- 
lois, il serait nécessaire d'envisager une application #t un 
contrôle plus stricts des dispositions des articles 17, 18 et {8 bis 
de la loi du 15 août 1926 définissant le rôle et les obligations 
des organismes stockeurs. . 

En vue d’erienter la production de blé vers des qualités à 
auie valeur boulangère, un décret n° 54-1079 du #4 novem- 
bre 1954 décide : 

Que les blés dont le W — valeur boulangère — déterminé 
Par la méthode Chopin, sera reconnu inférieur à G0, ne béné- 
licieront pas du prix garanti ; 

Que les blés dont le W sera reconnu supérieur à 120 feront 
l'objet de bonifications fixées par décret ; 

Que les blés dont le W sera compris entre 60 et S feront 
l'objet de réfaetions fixées par déeret. 

loutefois, pour Ja récolte 1953, les chiffres de G0 et 80 sont 
ramenés respectivement à 50 et 70 afin de permettre la #iffu- 
de blé, l'utilisation, par les cultivateurs, de meilleures variétés 








La revision des contingents est réclamée par un grand 
nombre de meuniers, mais il est certain qu'elle aboutirait à 
une augmentation sensible de Ja masse globale des contin- 
gents et à la réduction du taux d'activité générale de la 
neunerie. 

IL parait préférable, sur le plan économique, de procéder 
préalablement à l'élimination des entreprises marginales au 
profit des moulins dont la fabrication est la meilleure et le 
prix de revient le plus bas, ces derniers pouvant bénéficier 
ultérieurement d'un rajustement de leur puissance d'écrase- 
ment et de leur contingent. 


M. le président. La parole est à M. Paquet. 


M. Aimé Paquet. Monsieur le ministre, vous avez bien voulu 
laisser espérer un retour progressif au régime d'avant 1929 
et je vous er remercie. 

En ce qui concerne la qualité, je vous remercie également 
d'avoir bien voulu prendre les deux décrets dont vous venez 
de parler, Vous ne ferez jamais assez dans ce domaine, eur 
vous savez qu'à une époque où ele ne sait plus que faire de 


son blé, la France a été dans l'obligation d'en refuser la 
vente parce que sa qualité boulangère était trop faible, 

Je vous demande donc de faire un important effort sur ce 
point. 


Mais votre dernière réponse ne me salisfait point, HI s'agit 
des coutingents de la meumerie. Or, ces contingents sont éta- 
blis en fonction des résultats d'une enquête faile en 1936, dans 
des conditions pour le moins curieuses, 

Certains meun'ers travailleat actuellement à G0 p. 100 de la 
puissance d'écrasement de leurs moulins et d'autres à 10 p. 109 
seulement. C'est un véritahlé scandale que je me permets de 


{ 


vous signaler afin que vous puissiez y mettre fin. 


APPLICATION DE LA RÉFORME DB L'AUXILIAMIAT 


M. le président. M. Elouar1 Depreux demande À M. le secré- 
faire d'Etat aux finances et aux affaires économiques à quelle 
date il compte faire paraitre les décrets d'application prévus 
par la loi du 3 avril 1950 pertant réforme de l'auxiliariat imté- 
ressant le personnel dépendant de la direction de l'enseigne- 
ment supérieur du ministère de l'Education nationale. 

La parole est à M. le secrétaire d'Elat aux finances et aux 
affaires économiques. 


M, Gilbert-jules, secrélaire d'Elat aux finances et aux affaires 
économiques. Le décret n° 52-1036 du 6 seplembre 1952 portant 
transformation d'emplois au ministere de l'éducation nationale 
a déjà fait application de la loi du 3 avril 195% à des personnels 
dépendant de la direction de l'enseignement supérieur, 

Toutefois, environ 40 emplois doivent encore être transfor- 
més. 11 s'agit essentieliement du personnel des universités, 

Ce retard s'explique par les nombreuses difficult le prin- 
cipe auxquelles l'application de Ja loi du 3% avril 190 $s est 
heurtée en ce qui concerne ces personnels, 

Une question préjudiciells devait d'abord être tranchée, celle 
de savoir si la Li portant réforme de lauxiliarial ipplhiquait 
aux personne!s des universités. Elle fut tranchée dans le sens 
de l'afflrmative pal UI avis lu conseil d'Etat en late \u 
5 août 19%, 

11 restait alors deux problèmes à résoudre, celui de la création 
d'emplois de rédacteur et celui de l'imputlation budgétare des 
emplois de titulaires 

La création d'un eertaïn nombre d'emplois de rédacteur dans 
les universilés paraissait nécessaire, à la fois dans l'intérêt du 
service et dans celui des agents à tilulariser, mai il m'ésait 
ag possible de lier celle création d'emplois à l'application de 
a loi du 3 avril 1950, 

Les emp'oïis de rédacteur font, en effet, partie du cadre M, 


et les créations d'emplois du cadre B n'ont pas élé arcordées 
+ 4 “ * 
dans des conditions comparables aux persofñmels rémunérés sur 


le budget de l'Etat, 

Si cette ceréalion avait 6t6 admise pour les budgets des uni- 
versilés, elle aurait risqué de remetlre en cause la tilularisa- 
tion, déjà acquise au titre de la loi du 3 avril 19%, d'anciens 
auxiliaires du ministère de Fl'édueation nationale, 

Un accord est intervenu entre les services dun bndget et de 
l'éducation nationale pour que la création d'emplois soit effec- 
tuée par voie budgétaire normaie 

Dix emplois ont été jinserits dans la lettre rectificative du 
budget de lFéducation nationale: pour l'exercice 1954, et cinq 
dans le projet de budget de 1955 

Le problème de l'imputaiion budgétaire est ]a conséquence de 
la coexistence dans les mmversités et facultés de personnels 
rémunérés sur, le budget de l'Etat, d'une part, et sur les bud- 
gets des universités, d'autre part 

Le rmuinistère des finanres estimait que la loi du 2? avril 190 
ne ponvait être appliquée que dans la mesnre où tous les em- 
plois étaient transférés des budgets des universités aa budget 
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de l'Etat. Le ministère de l'éducation nationale soulevait des 
objections à cette formule, en se fondant sur le principe de 
l'autonomie des universités. 

Un accord est rapidement intervenu en ce qui concerne le 
transfert des emplois des personnels administratifs et de ser- 
vice. En revanche, des difficultés subsistent en ce qui concerne 
Je personnel technique de laboratoire. Le ministère de l'édu- 
cation nationale tient, en effet, à ce que les emplois des per- 
sonnels affectés aux instituts demeurent inscrits aux budgets 
des universités. 

Il est très vraisemblable que cette dernière difficulté, à vrai 
dire secondaire, pourra être écartée dans un délai très bref. Le 
décret d'application pourra dès lors être signé rapidement, un 
accord étant intervenu sur le nombre et la nature des emplois 
à supprimer et à créer. 

M. le président. La parole est à M. Depreux. 

M. Edouard Depreux. Je me permets d'attirer l'attention de 
M. le secrétaire d'Etat, ainsi que des membres du Gouvernement 
ici présents, sur l’urgepce d'une solution. (Applaudissements a 
gauche.) 


SIATUT DU PERSONNELS DES CENTRES D'ORIENTATION PROFESSIONNELIE 


M. le président, Mme Lempereur expose à M. le secrétaire 
d'État à la présidence du conseil, chargé des relations avec 
les Assemblées et de la fonc!'ion publique, que la loi n° 51-630 
du 2% mai 1951 prévoit, dans son article 2, la titularisation des 
directeurs et des conseillers des centres publics d'orientation 
professionnelle. 

A ce jour, aucune gs n'a encore été prise en ce qui 
concerne l'application de cette loi en son paragraphe 2, lais- 
sant le personnel technique et le personnel adininistratif des 
centres d'orientation professionnelle sans statut, sans garantie. 
Ledit personnel ne peut donner lieu à aucune contestation en 
raison de son mode de recrutement pour lequel est exigé le 
diplôme d'Etat reievant d’un examen sévère, à l'issue de deux 
années d'études et de forination à l'institut national d’orienta- 
tion professionneile et de l'étude du travail de Paris, 

Elle lui fait remarquer que cette carence de l'Etat en matière 
d'application de la loi entraine de graves äiflicultés pour les 
intéressés et suscite des mécontentements qu'il serait bien 
facile d'éviter; et rappelle qu'aux termes des déclarations fai- 
tes en séance par le ministre de l'éducation nationale, en mars 
dernier, une commission interministérielle, siégeant pour cet 
objet, a établi un accord sur le projet de statut examiné, Elle 
lui demande ce qu'il compte faire pour hâter au maximum 
la promulgation dudit statut (2° appel). 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à Ja présidence du 
conseil, chargé des relations avec les Assemblées et de Ja 
fonction publique. 

M. René Billères, secrélaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé des relations avec les Assemblées et de la fonction 
publique. A la suite de la fixation par le décret n° 54-851 du 
30 août 1954 du classement indiciaire des nouveaux empiois 
de l'orientation professionnelle, coatormément à l'accord inter- 
venu entre les départemerts de l’enseignement technique, des 
finances et de la fonction publique, je viens d’être saisi, le 
le 17 novembre 1954, du projet de statut particulier des ins- 
pecteurs d'orientation professionnelle et des directeurs et con- 
gciliers des centres techniques d'orientation. 

En conséquence, ja donne à Mme Lempereur l'assurance que 
le projet de statut sera très prochainement soumis par le secré- 
tire d'Etat à l’enseignement technique à l'examen du conseil 
d'Etat. 

M. le président, La parole est à Mme Lempereur. 

Mme Rachel Lempereur. Je remercie M. le ministre de sa 
réponse, J'espère qu'il ne se limitera pas à une simple décia- 
ration en réponse à ma question orale. 

Depuis déjà trois ans, la loi a fixé à l'Etat ses obligations à 
l'égard de son personnel exerçant dans les centres publics 
d'orientation professionnelle. Je suppose que, dans le budget 
de l'éducation nationale, que nous aurons à discuter la semaine 
prochaine, nous verrons apparaître les répercussions de cette 
mesure de tilularisation qui, j'en suis sûre, entrera en appli- 
éalion au plus tard Je 1% janvier 1955. (Applaudissements à 
gauche.) 


EMPLOI DE FEMMES DANS LES HÔTELS ET DÉBITS DE BOISSONS 


M. le président. M. Besset expose à M. le ministre de l’inté- 
rieur que, dans un arrêté du 5 juin 1953, le préfet du Puy-de- 
Dôme, se référant aux lois des 5 avril 1884, 1* octobre 1917 
et 24 septembre 1941, considère que l'emploi sans contrôle 
de femmes dans les hôtels et débits de boissons risque de faci- 
liter le développement de la prostitution clandestine, et exige 
que les femmes serveuses dans les débits de boissons soient 





munies d’une autorisation de servir délivrée ‘par le commise: 
riat de police, cette autorisation devant étre renouvelée tous 
les trois mois. 

Il Jui demande : 

i° Si l'interprétation des lois suscitées peut permettre à un 
préfet de prendre un arrêté visant jusqu'à l'honorabilité de 
toute une profession; 

2° dans quelle mesure un tel arrêté, qui subordonne l'em- 
bauchage à l'avis de la police, est compatible avec la liberté 
du travail et la liberté tout court. 

La parole est à M. le ministre de l’intérieur. 

M. François Mitterrand, ministre de l'intérieur. Le préfet du 
Puy-de-Dôme a effectivement pris le 5 juin 1953 un arrété 
disposant que les femmes employées en qualité de serveuses 
dans les débits de boissons devaient être munies d’une autori- 
sation de servir délivrée par le commissaire de police. 

Cette réglementation tendait à assurer la bonne tenue de 
certains établissements, qui laissait parfois à désirer. 

Certes, un arrêt du 9 mars 1860 de la Cour de cassation à 
reconnu aux préfets le droit de subordonner l’'embauchage des 
femmes de service à l'agrément du commissaire de polie, 
dans le but de protéger l'ordre et les bonnes mœurs. 

On peut cependant se demander dans quelle mesure une 
telle réglementation est conciliable avec l'évolution du droit 
français depuis 1860 et la notion actuelle de liberté du travail 
et de liberté individuelle. 

Le préfet du Puy-de-Düme, après avoir pris contact avec mes 
services, a rapporté son arrêté le 21 novembre 1953. 

M. le président. La parole est à M. Besset. 

M. Pierre Besset. IL y a exactement un an, monsieur Je 
ministre, que j'ai posé cette question à un de vos prédécesseurs 
Elle visait un arrêté du préfet du Puy-de-Dôme de l'époque, 
qui a été nommé depuis préfet de la Loire-Inférieure. 

C'est donc une affaire ancienne. Je vous remercie cependant 
de m'avoir répondu, car voue me fournissez l’occasion de pro- 
tester, bien que l'arrêté que j’incrimine ait été abrogé, contre 
une mesure préfectorale qui a mis en cause l’honorabililé de 
toute une profession et porté un réel préjudice à des ouvrières 
des hôtels, cafés et restaurants de Clermont-Ferrand et de Ja 
région qui, parce qu'el.es ont refusé de se soumettre aux exi- 
gences outrageantes de l'arrêté préfectoral, ont perdu leur 
emploi et leur moven d'existence. 

Le commissariat de police devenait en fait le bureau d'em- 
bauche du personnel féminin des hôtels, cafés et restaurants. 

Le prétexte du décret était la lutte contre la prostitution. 
Qu'il nous soit permis de répéter à cette occasion que le meil- 
leur moyen de lutter contre la prostitution, c'est d'assurer en 
premier lieu du travail aux ouvrières, notamment aux jeunes, 
de payer ce travail avec des salaires suffisants, et aussi d'ac- 
corder des allocations familiales subetantielles aux familles des 
travaiileurs, 

Ce que j'auraïs voulu que vous disiez, monsieur le ministre, 
c’est que cet arrêté était jilégal, Vous avez fait référence à 
une décision de 1860 de la Cour de cassation, mais il est incon- 
testable que cet arrêté était illégal et son auteur devrait tout 
au moins des excuses, voire des réparalions, à celles qui en ont 
été les victimes. 

Il est donc pour Je moins surprenant que ce préfet ait pu 
être nommé à une préfecture plus importante encore que celle 
où il avait commis une telle faute. (Applaudissements à l'ex 
trême gauche.) 


SITUATION DES SINISTRÉS D'ORLÉANSVILLE 


M. le président. M. Joseph Dumas demande à M. le ministre 
de l’intérieur : 

1 Quelles mesures ont été prises à ce jour en faveur des 
sinistrés d'Orléansville ; 

2° Quels moyens il compte mettre en œuvre pour que toutes 
les misères nées de cette catastrophe nationale soient réeile- 
ment et efficacement soulagées dans le moindre délai. 

La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 


M. le ministre de L'intérieur. La question posée par M. Dumas 
est d'une telle ampleur qu'elle n'entre pas dans le cadre d'une 
M A7 à une question orale. 

e l'étudierai en vue de présenter tous les renseignements 
utiles à l’Assemblée nationale. 

J'espère que l'occasion me sera donnée d'en parler à nou 
veau. 

Cependant, je puis indiquer dès maintenant à M. Dumas que, 
depuis le décret du 6 octobre 1954 instituant des mesures €x'€p- 
tionnelles ayant pour objet d'accélérer la reconstruction des 
zones éprouvées par le séisme d'Algérie et de permelire 1° 
relogement provisoire des sinistrés, beaucoup de travail 2 ét 

u 
Je m'en suis assuré personnellement à deux reprises. D'autre 
part, il y à quelques jours encore, mon chef de cabinet 147 
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ortait les dernières indications des travaux accomplis et m'in- 
Erm it que le conseil municipal d'Orkansville avait bien voulu 
manifester sa éatisfaction de l'effort des techniciens qui sur 
place ont à réparer les effets tragiques de la catastrophe. 

Le texte auquel je me suis référé prévoyait des premières 
cures de financement comprenant l'imputation de deux mil- 
; de francs sur le budget métropolitain et la possibilité 
l'Algérie de contracter un emprunt de quatre milliards 
de fran-s avec la garantie de l'Etat, 

D'autre part, nous avons organisé, an Gouvernement général 
de l'Algérie, un commissariat à ja reconstruction. 

kalin, une procédure a été décidée, permettant un maximum 
de célérité et d'efficacité. 

Un décret du 4 novembre à homologué une décision de 
l'assemblée algérienne fixant les conditions da lesquelles 
< secourues les viclimes ju séisme de la région du 
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Cheliff. | 
ous les arrêtés d'application de sette décision ont été pris 
5 novembre. Les barèmes immobiliers nécessaires aux éva- 
s sont achevés et prêts à Ctre appliqués. 
I ravaux de construction, de re-onstruction, de réparations 


{ 1e relogement provisoire ont commencé immédiatement. 
} ie 30,000 gourbis sont reconstruils, EH fallait parer au plus 
! tout en tenant compte du plan qui doit permettre Ja 

tion d'habitations modernes aux habitants de cette 


hantiers ouverts d'office par l'administration sont actuel- 
‘au nombre de 3$5, alors que sur S5 chantiers les travaux 
‘jà terminés. Les travaux effectués à l'initiative des 
iliers, grâce aux avances consenties par l'administrati 


L t sur 443 maisons, 
| e qui concerne les constructions d'urgence en dur, 
maisons sont en cours d’éditi‘ation et seront livrée lans 
nt du mois de décembre. 
les constructions provisoires en bois, 52.00 mètres çcar- 
I vaient être posés le 1% décembre, En raison de retards 
} jués par les défaillances de ce'taines entreprises, ce pro- 
£ ue n'a pas été réalisé à 7.000 mètres carrés près, 
inclusion, dans le courant e mois, tous jes sinistrés 
reçu un abri décent, les organismes chargés de pourx 
IX ns coilectifs seront réinstailés dans des nditions 
a tables et Ja presque totalité des classes scolaires fonction 


Ï programmes de cités d'u genre prévoient l'achèvement 
pour Je 31 mars prochäiñ de 3006 maisons à Orléansville, de 
1) maisons à Tenés. 

Il est donc possible de compter. pour la date du {7 avril 
pr n, sur un chiffre global de plus de 3.000 logements neufs 


upérés, indépendamment de 53.066 gourhis : 
Je fournirai À M. Dumas toute ]a documentation désirahl 


afin qu'en dehors de cette brève réponse il soit en mesure 
( er, avant un débat pius prolongé, la réalité Ges tra 


ITectués, 

M. le président. La parole e<t à M. Dumas, 

M. Joseph Dumas. Monsieur le ministre, votre réponse me 
silisfait aujourd'hui. Elle ne m'aurait pas satisfait hier. J'ai, 
en cifet, reçu un certain nombre de documents contredisant 
ceux que je possédais jusqu'à hier. 

L el pourquoi je voudrais recevoir par écrit la réponse 4 ces 
qucslons, dont je vous entretiendrai. 


PERSONNEL DU COMMISSARIAT A L'ÉNERGIE ATOMIOUR 


M. le président. M. André Deni<: demande à M. le président 
du conseil, ministre des affaires étrangeres: 

1° La portée du serment individuel de discrétion exigé des 
membres du personnel du haut conmissariat à l'énergie alo- 
Mique ct.les mesures qu'il entend prendre pour éviter l’exploi- 
lation d'un tel serment en vue de jicenciements abusifs, soit 
par une faculté d’appei devant une commission paritaire, soit 
par tout autre moven qui puisse metire le personnel à l'abri 
de loule mesure d’inquisition et d’arbitraire : 

2° Les raiscns qui l'ont conduit à amettre des modifications 
imporlintes à Ja convention collective de ce personnel en 
Malivre de licenciement, de congé maladie, de mise à la retraite 
ahticsée et d'avantages familiaux. 

la piroie est à M. le secrétaue d'Etat à la recherche scien 


Ulique et au progrès technique. 


M, Henri Longchambon, secrélaire d'Elat à la recherche si \en- 


que el au progrès technique. En ce qui concerne le secret 
et le serment exigé à son sujet, le commissaire à l'énergie 
atomique considère qu'en principe une large et libre d'scu 
Sion des problèmes entre les cherhews et les lechniciens 


est la condition nécessaire du progrès dans Ja science ato- 


nique comme dans toute autre. 
. . LA 1 ? pl du t on 


luut-fois, des techniques telles que celles de la se 
du piulonium, ou de la production de i UraluuIn, I ur le CiiCI 
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cet état de fait. Ainsi, lorsque 
muniquées au commissariat à l'én 
étrangers, le commissariat se doit de les tenir se 
correction à l'égard des pays qui ont bien vouu Île 
muniquer. 

lelles sont les raisons qui vbligent le commissat 


des informations < 
rg 11OmIQUe ] 


à v travailler: la troisiéme, tres étroite, € 


absolue de la part de ceux qui s'y trouvent placés 


agents 
4 — modifications sont de portée très limitfe, en ce 
licenciemeuts, congés de maladie, mises à la reira 
tasces famiiaux. 

Si on compare Ja situation faite aux agents dn € 
l'énergie atomique à celle des agents des eoirepnr 
ielles du secteur publi 
culièrement favorab'e pour les premiers, 


_ 


Je précise d'ailleurs que toute une partie du pet 
commissariat est régi gi un auire Slaiul, Qui 1€] 
di: positions géntraies du ctatut des mineurs, 


LOCK-OUT DU PORT DE BORDEAUX 


travaux publics, des transports et 





| La Par le est à M. le mirnisti des travaux pP b! 





on constate qu'elle demet 





— 
que celles-là, constituent un domaine qui, da tous les pays 
du monde sans aucune exception, est tenu rigoureusement 
secret 


IL est imnossiüble À la France de ne pas tenir compte de 


nt cotm 


des pavs 
vie par 
lui com- 


gie atomique à placer ous secret une partie de ses activites, 
une faible partie d’ailleurs, car il ne faut pas croire que la lola 
lité de ce qui est traité dans cet €tabl ment ait un cara 
tère secret 

En principe, trois zones ont été établies de ce point de vue 

La premicre, très large, ne comporte aucune sujeétion de 
secret : la seconde impose une certaine prudence dans le recent 
tement et dans le comportement du personnel qui est appelé 


Cette préoccupation du secret n'est } nouvel I ecret 
a été instaurt des la creation du COTE Sarlat à l'ét MAL: ülo 
li * c'est-à-dire dés 1946, 

Le serment ainsi demandé à une certaine catégorie d'agents, 
dont M. Denis demande à mnaitre la porice, na € droit 
qu'une portée très limitée, I ne constitue pas une InCFHI- 
nation pénale nouvelle. Comme tous les Fran l ts du 
comimissariat à 14 rgie atomique & { soumi u scul droit 
p al Commun, 

C'est en cela que ! t td td indé À cer- 
{ | ) els, 1 eat do t } 11 | | Î 
uon d'u + partie de ce per-onnei, i leu in 
] I Jet Il eu mnipo 1 h} ; 
| ! t'qu \ 

leile L a 1 | ex | ment ot | l e Le 
secret qui leur t marié 

L'obligition du serment n’a jan éetn era pas CX/ tee 
pour provoquel des Hhcenciements abusifs où arbitrait Sais 
doute Ja violation des règ >» Uu = rel ] il co tit r ! , 
faute et entrainer dé | {) fi celle i Le 
peuvent être prononcecs qui elon la procédure réglementaire 
en VILUOENHT AU COMAEMHISSAT t A léenerg itomique, qui donne 
aux agents de très sérieuses garant et qu otnport comme 
le demande M. André Denis, l'intervention d'une Commission 
consultative de discipline où le personnel trouve représenté. 

En ce qui concerne la deuxiéme question de M. André Denis, 
les orgaties le contrà e auxquel la œeStion lu CARRE iriat est 
soumise, notamment la commission de « mtrôle et la comm h 
de vérification des comples les entreprises publ ue ot CI 
tiqué certaines des clan le la convention collective du pe 
sonnel du commissariat. En particulier, ils ont cle | 1h} 
fions quant à l'octroi d’avantag qu'il it jugé ex ou 
anorrhalux . 

C« t pou teni compte l'une par! le ce »bze lions que 
le commissariat à él mené à modifie lans dit conditions 
expressément autorisées par l'ancies e convention coll live 

ertaine ies rég:es appaiicannt iu contrat de travail de ces 


cerne notamment les différents points évoqués par M Deni 
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M. le président. M. Marc Dupuy demande à M. le ministre des 


li tourisine quenrs INESUIES 


li! comple prendre pour qu respecté par la Fédération mar 
time du port de Bordeoux le droit au travail et au plein €mpiot 
des ouvriers dockers, en obligeant les employeurs à meitre hn 
au lock-out illégal et inhumain qu'ils pratiquent depuis un nos 
en vue de tenter de réduire ‘es dockers de Bordeaux à leur 
nt i. Ce lock-out crée une situation pri iudiciible aux intéréts 
du P rt et de l'ensemble dn pavs, car la Fédération maritime, 
en déroutant les bateaux vers d'autres ports déclenche l'action 
justifiée de solidarité des dockers et grutiers de autree ports 
de France. 

à le trans- 
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M. Jacques Chaban-Delmas, ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. La question posée par M. Marc Dupuy 
rique de nuire à l'intelligence du sujet, 

J'indique à M. Marc Dupuy qu'il y a effectivement à Bordeaux, 
à l'heure aclue:le, une situation caractérisée par un lock-out 
qui se produit généralement deux fois par jour, le matin et 
l'après-midi, une heure après la reprise du travail. 

L'origine de ce loek-out est dans le ra:entissement systé- 
matique des cadences pratiqué par les dockers depuis 
près d'un mois. Ce ralentissement des cadences a été 
utilisé de manière à obliger les manutentionnaires à accepter 
des négociations, non pas sur le plan local, mais sur le plan 
nalionai, En effet, sur le plan local, les employeurs ont offert 
üepuis piusieurs Semaines d'entamer ces négociations, 

I y a là, plus spéciaiement de la part d'une centrale syn- 
dicale, sur laquelle M. Marc Dupuy a certainement des ren- 
segnements précis, une manœuvre locale destinée à faire 
ouvrir des négociations sur le rian national, 

Cette affaire est préjudiciabe au port de Bordeaux. Elle est 
également très dommageable pour les dockers et leurs familles, 
ainsi que pour les entreprises, Et il est exact qu'à l'heure 
actuelle, les bateaux, en gran nombre, sont déroutés du 
port de Bordeaux, 

J'indique donc à M. Marc Dupuy qu'il serait fort utile 
— et peut-être pourrait-il de son côté le faire savoir à 
Ja centrale qui méne le jeu — que les dockers acceptent de 
nouer, sur le plan Jocal, les conversations qui leurs sont 
offertes depuis plusieurs semaines par les manutentionnaires, 
plutôt que de s obstiner isolément à Bordeaux à maintenir le 
port et leurs familles dans une siluation lamentable. Leur 
attitude, pour l'instant, est en porte-à-faux sur le plan local, 
car, je le répète, ils tentent une opération nationale alors que 
des employeurs sont prèts, sur le plan local, à négocier. 


M. le président. La parole est à M. Marc Dupuy. 


M. Marc Dupuy. Votre réponse, dont je vous remercie, mon- 
éieur le ministre, ne peut nullement nous satisfaire. 

Elle montre, s’il en était besoin, tout le caractère de classe, 
et par conséquent réactionnaire, de la ‘politique sociale du 
Gouvernement, 

Quels sont les faits ? Je voudrais les préciser à nouveau. 

Depuis le 8 novembre, les ouvriers dockers professionnels de 
Bordeaux sont chaque jour après une ou deux vacations d'une 
heure ou deux, l’objet d’un Jock-out de la part de la Fédération 
awaritime qui groupe les employeurs du port de Bordeaux. 

Dans cette situation, le Gouvernement, vous-même, monsieur 
Je ministre, maire de Bordeaux, après chaque lock-out, mettez 
la police à la disposition de la Fédération maritime, c'est-à-dire 
des Delmnas-Vieljeux, des Worms, des Bytali et autres pour chas- 
ser brutalement de leur travail et des quais les Dochars Jock- 
outés par leurs rapaces et inhumains emp:oyeurs. 

Bien entendu, ce n'est pas contre ces derniers — et vous 
venez d'en faire la démonstration, monsieur ie ministre — que 
vous intervenez, pour les mettre dans l'obligation de faire ces- 
ser cette illégalité, car c'est une illégalité que le lock-out contre 
des ouvriers qui veulent travailler et contre Je droit au travail, 
reconnu par la Constitution. 

Là encore, monsieur le ministre, vous illustrez ce que repré- 
sente la politique dite du plein emploi, car c'est à l'égard 
des ouvriers dockers qui, comme c’est leur droit, travaillent 
à la norme, en application d'accords contractuels avec leurs 
employeurs, que vous réservez toutes vos rigueurs, tous vos 
movens de répression, 

Mais, monsieur le ministre, ce'a ne vous suffit pas. Malgré 
ces mesures pour les affamer, les dockers et ce qu'ils ont de 
plus cher, leurs familles, leurs enfants, restent aussi 
inébranlablement résolus qu'au premier jour à défendre leur 
droit à la vie, leur reclassement, leur droit au travail. 

En cela, ainsi que pour leurs revendications, ils sont soute- 
nus par l’adimirable et active solidarité, que je salue ici, des 
dockers des autres ports de France, ceux de Dunkerque, de 
Marseille, de la Pallice, de Dieppe, ceux du Havre et de Rouen, 
qui ont refusé de décharger un baleau dérouté de Bordeaux. 

C'est également la solidarité des travailleu”s, des populations 
et des municipalités de notre région bordelaise qui se mani- 
feste d'une facon étendue. 

En face de cette voionté résolue, et pour essayer de réduire 
les dockers à merci — ce à quoi on n2 parviendra d'ailleurs 
pas — vous venez ces derniers jours de faire intervenir la 
direction du port autonome, non pas pour amener les 
employeurs au respect des règles et conditions d'emhauchage 
prévues par la loi du 6 septembre 1947 — vous utilisez en 
particulier le chantage à la faim exercé sur les chômeurs — 
mais pour que le directeur du port autonome fasse entendre, 
au cours d'une réunion du B, C. M. O., sur la base d’une circu- 
laire ministérielle, des menaces de sanctions. allant de l’aver- 
tissement à la suspension et au retrait de la carte profession- 
aclle, comme il à déja éK& fait le 28 novembre dernier, 





Une telle mesure équivaut pour le docker à la perspective 
de n'avoir plus de travail et de mourir de faim. 

Voilà où vous en êtes venu, monsieur le ministre, parce que 
les dockers demandent une amélioration de leur sort, Jeur 
reclassement. C'est une revendication de tous les dockers, de 
dockers de tous les ports et pas seulement de ceux de Bordeaux, 
Peut-on dire qu’elle est exagérée, si l’on sait que tout docker 
ne travaille en moyenne que douze à quinze Jours par mois, 
pour un salaire horaire de 125,70 francs, y compris la prime 
a‘intermittence de 15 francs, ce qui représente un salaire jour- 
nalier de 1.006 francs par jour et un salaire mensuel moyen 
inférieur à 20.00 francs, pour un travail pénible et dangereux ? 

C’est ainsi que parmi les 1.600 dockers de Bordeaux, 11 y a 
eu en 1953, quatre accidents mortels, 34 mises en congé de 
longue maladie, 18 invalidités. 

M. le président. Monsieur Marc Dupuy, veuillez conclure. 

M. Marc Dupuy. Je termine, monsieur le président, mais je 
fais observer que je n'ai pas parlé plus longuement que les 
orateurs qui m'ont précédé. 

Telle est donc la vérité, (Erclamations à droite.) 

M. le président. Je fais observer que M. Dupuy se tient dans 
Ja limite, hélas! assez fréquemment tolérée. 

M. Marc Dupuy. C'est pourquoi les dockers savent par leur 
douloureuse expérience ce que représente pour eux votre 
politique dite de productivité, dont ils ne veulent pas. Ft aucun 
texte législatif ne permet au patronat d'imposer aux dockers, 
sous la contrainte du lock-out, de travailler à rendement maxi- 
mum par le moyen de primes de productivité. F 

Vous savez mieux que quiconque, monsieur le mini-tre, et 
vous venez de le dire, que les frais considérables occasionnés 
ar le déroutement des bateaux et par leur déchargement dans 
ne avant-ports ne sont guère supérieurs à ce que représente- 
rait la satisfaction des revendications des dockers. Mais cela 
porte un préjudice considérable aux intérêts économiques bien 
compris du port et de la population, car c'est de plus en plus 
la paralysie, avec les marchandses couvrant les quais. 

Est-ce là cette politique d'expansion économique dont vous 
parlez toujours ? Nous ne le pensons pas. (Exclamations 4 
droite.) 

Pour notre part, nous continuerons à appuyer et à soutenir 
l'action unie des dockers, ces vaillants et vigilants garde-côtes 
de la paix pour leurs revendications contre les mesures illéga- 
les de lock-out, de contrainte et de répression utilisées par leurs 
exploiteurs, épaulés par le Gouvernement, (Applaudissements 
à rer ai qauche.) 

M. le président. J'indique à l'Assemblée que M. Marc Dupuy 
n'a pas dépassé son temps de parole de plus de deux minutes, 
Je l'ai chronométré. 

M. Marc Dupuy. Je comprends parfaitement qu'un certain 
nombre de nos collègues se rangent du côté des exploiteurs, 
(Erclamations à droite.) | 

Je comprends que cela gène les exploiteurs! 


se É 


SUSPENSION DE L'APPLICATION DE L'ARTICLE 24 
DU REGLEMENT 


Discussion d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de résolution de M. Paul Reynaud tendant à sus 
penire, pendant le mois de décembre 1954, l'application de 
l'article 24 du règiement (n° 9630), 

La parole est à M. Minjoz, rapporteur de la commi-sion du 
suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement 
et des pétitions. , 

M. Jean Minjoz, rapporteur. Mesdames, messieurs, notre arll- 
cle 24 du règlement est ainsi conçu: Ein 

« L'Assemblée siégeant dans les conditions fixées par l'arti- 
cle 40, les matintes des méreredi, jeudi et vendredi de chaque 
semaine sont réservées aux travaux des commissions, » 

La nécessité impérieuse de voter le budget avant la fin de 
l'année imposant à l'Assemblée un rythme de travaux excep- 
tionnel, il convient d'utiliser toutes les séances disponibles poul 
la discussion en séance publique. e 

Ces motifs, qui avaient déjà été invoqués êes deux dernieres 
années, ont paru encore valables à votre commission, en raison 
surtout du retard apporté à la discussion budgétaire et de Lim 
portance des travaux de l’Assemblée nationale. 

C'est la raison pour laquelle, à la majorité, la commission à 
adopté la proposition de résolution présentée par M. Paul Rey- 
naud, au nom de la commission des fiaances. 

Elle a émis le vœu, d'autre part, — et je m'adresse plus spé- 


cialement aux présidents des différentes commissions de l'AS 
semblée — que celles-ci ne soient réunies qu'exceplio nelle- 
ment au cours du mois de décembre, uniquement pour !eX\à- 
deu des afaires en çours et des textes de caractère budgétaire, 
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} En conséquence, je vous dents êe Mes vouloir adopter la 
prop” sition de résolution suivante: 
L'Assemblée nationale décide, à titre exceptionnel, 

endre, pe ndant le mois de décembre 1454, l 
? urtic'e 24 du règlement. 

le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. André Mercier. 

M. André Mercier. Mesdames, messieurs, : 
diuauer M. le rapporteur, la proposition de M. 
prévoit la suspension de l'application de l'artic'e 24 qui garan- 
tit aux commissions le temps nécessaire pour 

A la commission du suffrage universel, les 
munistes se sont .abstenus sur cette question, parce que nous 
tenions à connaître d’abord l'usage qui serait fait de cette pro- 
po> on), : ; 

Aujourd'hui, la conférence des présidents a proposé et l'As- 


gembiée a accepté, que = matinées qui élalent réservées aupa- 
ravant aux séances de commission soient en somme transfé- 
rées à la discussion bu: igétai re. 
La conférence des présider its a mème refu de c rer une 
seule séance, une seule matinée, à un seul pi jet d'ordre social. 
Nous avions fait des proposit ns la semaine dernière, et 


n'éla ve pas les premières. Nous avions, par exemple, proposé 


1e l'Assemblée discute dans une séance part ‘ulière Je ra pp rt 
1 t, sur les allocations familiales aux travailleurs slgérien 


3 rapport Sion, sur la 
S hmit lein. tendant à l' 
et u niversitaire, 

n'avons pas 


retraite des mineurs et le 1 ipport 
sxtension du service de santé scolaire 
iction, pas plus que “elle 


et .? 
salis 


obtenu 


naine d’ailleurs, puisque l'Assemblée, ainsi que vient de 
l'indiquer M. le rapporteur, a décidé qu'il n'y aurait plus 
de réunions de commissions, sauf cas exceptionnels 

Nous sommes présentement en cours de discussion budgét “me 


Des commissions, saisies pour avis des chapitres dis) : 
besoin de se réunir, La commission des finanres r it 

inir, elle, de facon conslante, Entin, la 

affaires étrangères doit se réunir d'ici le 20 di 

commissaires seront de ce fait exclus de la discussion budgé- 


} 
la 


auront 
ninission des 


‘embre, et ses 


En vérité, le Gouvernement et l'auteur de la proposition, 
M. Pa il Reyÿnau 1, veulent avoir les députés au souffle — exvu- 
sez l'expression — c'est-à-dire à la fatigue, pour obtenir une 
discussion budgétaire étriquée et pour que la démonstration ne 
soit pas faite que le budget du gouvernement de M. Mendi 
France ressemble aux budgets des chefs de gouvernements qui 


l'ent précédé. 

l'ois séances par jour, monsicur le président, 
séances après minuit. 

M. le rapporteur, Et le dimanche. 

M. André Mercier. .… v compris les samedis et les 
Je po-e la question aux parlementatres: 
un travail sérieux dans ces condilions 

A notre avis, ce n'est pas possible. 

Le Gouvernement est pressé d'oblenir Je vote du budget ? 
Notre ami et camarade Pierrard. parlant sur l'ordre du jour, 
indiquait tout à l'heure que Ja dis | ords de 
Londres et de Paris pouvait être reculée. 

A la vérité, si le Gouvernement est pressé pour sa discussion 
Ludgélaire, et si nous devons supprimer les séances de com- 
missions, pourquoi demande-t-il quatre jours pendant le mois 


manches! 
‘omment peut-on faire 


» 


Cussion sur es 4 


de ‘cembre, c'est-à-dire douze séances, pour que l'Assemblée 
diseute des accords de Londres, quand il refuse une seule 
séance pour discuter des problèmes sociaux qui sont posés 


devant elle ? 

Cette proposition prévoit, en outre, les complications des tra- 
Vaux parlementaires et budgétaires à attendre des moditi: 
nlidémocratiques de la Constitution. c'est-à-dire des navette 
qui ne vont pas manquer de se produire lors de Ja discussion 


ations 


budgétaire, C'est l'Assemblée qui va faire les frais de cette 
situation. 

Pour toutes ces raisons le groupe communiste volera contre 
la proposition de résolution qui nous est soumise, (Applaudis- 
sements à l'ertrême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 


' 


la discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’ASsemblée sur le passage à la discussion de Ja 
Proposition de résolution. 

L'Assemblée, consultée €, décide de passe er à la di 
la Ego de résolution.) 
, M. le président. Je donne lecture de 
“ion” 


« L'Assemblée 


CuSSion de 


la proposilion de résolu- 


nationale décide, de sus- 
pendre, pendant le mois de décembre 
l'article 24 du règlement, » 

Je mets aux voix la proposilion de résolution. 

(La proposition de résolution, mise au voir, est adoptée] 
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M. Jean Legendre, Mesdames, messieurs, du haut de la tri- 
buue du congrès de l'U, D. $S, R., M. Mitterrand, ministre de 
l'intérieur, 1mitant le lutteur de foire, lançait un défi à d'hypo- 
thétiques adversaires: « S'is ne sont pas des lèches, disait-il, 
qu'ils viennent done s'expliquer devant l’Assemblée nationale », 

Nous Voici présents pour l'explication. Nous la voulons loyale. 
Nous la souhaitons complète mème si, par instants, elle doit 
être sévère. 

Je veux, dès l’abord, apaiser les scrupules juridiques de 
quelques-uns des éminents juristes qui siègent dans cette 
enceinte. L'affaire est, certes, à l'instruction; elle a, au pre- 
mier chef, un aspect judiciaire, Mais, de par les initiatives, les 
communiqués et les déclarations de M, le ministre de l'inté- 
rieur, elle à pris aussi un aspect politique et c'est de celui-là 
dont il sera question ce soir, 

Dès le 27 septembre, deux jours après l'arrestation de Tarpin 
et Labrusse, vous donniez, monsieur le ministre, une inter- 
view à trois ministres anglais et, le lendemain 28, on pouvait 
lire dans le Times un article fort long. 

Quelle était votre thèse, reproduile par le journal ? Machi- 
nation politique contre le Gouveraement, L'affaire de trahison, 
pour vous, dès le départ, n’était rien d'autre qu'une machina- 
tion politique, 

Le 4 ociobre, c’est au Journal du Centre, qui dispose de votre 
plume et dispense vos écrits aux électeurs nivernais, que vous 
faisiez la méme confidence et dans le même sens. 

Le 9 octobre, c'est au journal L'Erpress que, sur une page 
entière, vous donmez des informations. 

Le choix était curieux et singulier, Il est vrai, monsieur le 
ministre, que L'Express, qui semble être l'organe ofticiel du 
Gouvernement, jutnit d'un double priviège: quand ses amis 
sont dans l'opposition, il bénéficie des fuites de la trahison; 
quand ses amis sont au pouvoir, il recucille l'exclusivité de 
leurs confidences. (res à droile.) 

Votre thèse, c’est un complot contre le Gouvernement. 

La thèse du parti communiste était un peu différente: c'était 
une manifestation de l'espionnage américain en France, Comme 
si le Pentagone avait eu besoin de Turpin, de Labrusse, de 
aranès et de d’Asticr de la Vigerie pour répondre aux questions 
qu'il posait officiellement au Gouvernement français! 

Pour L'Erpress — première moulure — c'était une nouvelle 
Cagoule, Je pense, monsieur le ministre, que ce titre a du 
éveiler en vous des souvenirs personnels. ({tires à droite.) 

Eh bien, pour nous et pour l'opinion française, ce n’est pas 
un complot contre le Gouvernement, ce n'est pas une manifes- 
tation de l'espionnage américain, ce n'est pas une nouvelle 
Cagoule, c'est, hélas! l'explication d'un drame affreux que 
nous avons vécu et qui n'est pas encore terminé, c'est la 
réponse à des questions: Pourquoi Cao-Bang ? Pourquoi Dien- 
Bien-Phu ? Pourquoi l'armée française, supérieure en nombre 
et en matériel, a-t-elle été vaincue en Indochine ? C'est parce 
qu'elle a été trahie à Paris. (Apylaudissements à droite et sur 
divers bancs à l'extrême droite et au centre.) 

Je veux, mes chers collègues, pour fa compréhension du 
sujet, en dresser une chronologie minutieuse et apporter jei 
des laits el des faits précis. 

Un a constaté cinq fuites, qui n’ont pas toutes suivi la même 
filière. 

La premitre, c'est celle du journal L'Observateur. HN y avait 
eu un comité secret de défense nationale le 24 juillet. Dans 
L'Observateur du 3 j'en ai des extraits sous les yeux — 
on pouvait lire des détails précis, des interventions de ministres 
et mème une déclaration du général Navarre, lequel disait 
qu'avee les moyens mis à sa disposition, il ne nous serait pas 
possible de défendre Je Laos. 

Publier cela dans un journal francais, alors que nous sommes 
en guerre, alors que l'armée française se bat dans des condi- 
tions difticiles, n'est-ce pas indiquer nos plans à l'ennemi ? 

Et le général Navarre, récemment encore, en a fait la décla- 
ration, I a dit: C'est comme si nos adversaires avaient la 
p'escience de nos dispositions stratégiques et tactiques. 

Ce n'était pas difficile, L'Observateur les avait renseignés Le 
Gouvernement n'a pas poursuivi, 


M. André-François Monteil, ministre de la santé publique et 
de la population. Lequel ? 


M. Jean Legendre. Le gouvernement précédent. 

Je ne connais pas les raisons de son attitude, mais M. le 
ministre de l'intérieur pourrait peut-être nois les dire. I appart- 
tenait à ce gouvernement, J1 assislait à la séance du conseil 
des ministres du 5 août 1933 à Rambouillet, au cours de laquelle 
M. Vincent Auriol, alors Président de la République, disait à 
peu près ceci en substance: Messieurs, il y a un traître parmi 
nous, 

Trois semaines plus tard, M. Mitterrand q'uittait le gouver- 
neinent. (Mouvements divers.) 
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M. Pierre Mendès-France, pr'sident du conseil, ministre des 
affaires étrangères. I vaudrait mieux afiirmer qu'insinuer, 
(ŒErclamations à droite.) 

M. Jean Legendre. J'expose ici la chronologie des faits. 

Trois semaines après le conseil des ministres du 5 août 1952, 
M. Mitterrand, en effet, donnait sa démission. Il s’expliquera 
tout à l'heure. 

M. le président du conseil. Qu'est-ce que vous insinuez ? 
(interruptions à droite.) 

M. Pierre Montel. Laissez parler l’oraleur, vous saurez ce 
qu'il veut dire. 

A droite, Est-ce que vous n'avez jamais rien insinué ? 

M. le président du conseil. Je n'ai jamais rien insinué. {/nter- 
ruplions à droile.) 

M. Jean Catrice. Quelle courte mémoire ! 

M. le président du conseil. Je n'ai jamais rlen insinut. J'ai 
affirmé. 

M. Pierre Montel. Altendez la vérité, vous n'êtes pas un <ur- 
homme ! 

M. Jean Legendre. Monsieur le président du conseil, 
interviendrez dans ce débat, nous nous expliquerons. 

M. le président du conseil. Oui, mais n’insinuez pas. 

M. Pierre Montel, Qu'on laisse parler l'oraleur! 

M. le président. C'est justement ce que j'allais dire, monsicur 
Monte]. 

M. Pierre Montel. Il fallait 1e dire à M. Je président du conseil, 

M. ie président. À vous aussi car vous interrompez plus que 
M. le président du conseil. F 

M. Jean Legenwre. Quelle est la thèse de l’Observateur ? !! la 
délinissait ainsi dans un numéro de ce mois: 

« Nous attendons avee intérêt qu’on nous démontre le carac- 
tère militaire du bluff ainsi éventé. Je parle de nos articles sur 
la guerre et, en particulier, de celui de Roger Stéphane sur le 
conseil supérieur de la défensé nationale publié le 30 juillet 
1953. Révélation de secrets ? C'est incontestable. » 

L'Observateur avoue, avec celte nuance toutefois : « De secrets 
militaires ? N'exagérons rien. » 

Pour notre part, nous disons qu'il s'agissait bien de secret 
uilitaires, qu'il s'agissait du plan Navarre, et là nous avon 
l'explication de Dien Bien Phu. L'ennemi était informé, l'en- 
nemi était averti. 

M. Roger Stéphane a déclaré, par ailleurs: « c’est de l'infor- 
mation ». Quand on est en guerre, c'est de la trahison. (Apsluu- 
dissements à droite.) 

La deuxième fuile de Ja défense nationale eut pour objet le 
conseil du 14 mai 1954. IL s'agissait des mesures à prendre pour 
assurer-Ja sécurité du corps expéditionnaire. 

Le 31 mai 1954, le ministre de l'intérieur de l’époque recoit 
du commissaire Dides un rapport. Le häsard voulut qu'il lût le 
rapport quelques instants après avoir eu sous les yeux le 
compte rendu du comité de défense nationale. I} fut frappé n 
l'identité des termes entre le rapport et le compte rendu exact. 

Dès cet instant, le 31 mai et pour la première fois, le Gouver- 
nement avait entre les mains la preuve :matérielle des futes 
émanant du comité de défense nationale. Le ministre de l'intt- 
rieur alerla immédiatement le président du conseil et le Pré- 
sident de la République et, comme le rapport avait été apporté 
par le préfet de police, c’est ce'ui-ci qui fut chargé de procéil 
à l'enquête; mais, quelques jours plus lard, le Gouvernenu nt 
était renversé. 

Presque en même temps, le 26 mai, le comité de défense 
nationale s'élait réuni pour entendre le rapport des généraux 
Ely et Salan, Trois jours plus tard, l'Express publie « de la meil- 
leure source et dans les terines exacts les impressions et recorn- 
mandations ». 

I y avait donc eu un informateur, Une plainte est dépo-te 
immédiatement, M. le ministre de Ja défense nationale déciire 
qu'il s'agit, en eflet, d'un rapport secret. Avant qualifié de 
secret le rapport, immédiatement Ja justice intervient. le 
enquéte est ouverte. Je le répète, c'élait quelques jours avant 
la chute du gouvernement. 

Le gouvernement tombe. Le successeur de M. le ministre de 
la défense nationale du gouvernement Laniel déclare qu'il ny 
avait pas de seeret. Dès lors, l'affaire tombait et le juge d 
truction devait s'en dessaisir. 

Or, il faut que l’Assemblée le sache, l’Erpress a essayé Ïr 
nover le poisson. I! a fait paraître, dans son numéro du 9 0°! 
bre, en réponse à un article du journal Le Figaro, un autre 
article intitulé: « Précision »: 

« Un quotidien du matin et Jui seul a suggéré que l'article 
publié par l'Erpress le 29 mai à propos des recommandati.1s 
du général Ely avait un lien avec l'affaire en cause... » — l'if- 
faire des fuites — .. « Nous rappelons à ce sujet que Fenquite 
ouverte par le gouvernement Laniel à Ja suite de l'ordre üe 
saisie de notre journal par M. Martinaud-Déplat a été clôturce 
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par un non-lieu. M. Pleven, alors ministre de la défense natio- 
nale, n'a pas considéré que l'article de l’Erpress contenait ‘es 
informations ayant le caactère de secret militaire. » 

C'est faux: M. Pleven avait déclaré que Jes informations 
avaient bien un caractère de secret de défense nationale, 

Et l'Express ajoute: 

« Nous précisons une fois encore de la manière la plus for- 
melle que l'Express n'a Jamais eu en sa possession aucun do-’u- 
ment, quel qu'il soit, relatif aux délibérations du comité de 
défense nationale. 11 est vrai que nous n'avons pas eu, comme 
notre confrère, le privilège d’être régulièrement informé yar 
un membre du parti communiste qui distribuait les comptes 
rendus du comité de défense nationale, M. André Baranès. » 

li est exact que l'Express ne se commet pas avec n'importe 
qui, que ce n'est pas André Baranès qui l’informait. 1 ne 
s'alressait pas à l'employé, il s’adressait au patron. 

Je veux faire état, 1ci, de deux témoignages. Le premier, la 
presse l’a donné. Je ne dévoile donc pas les secrets de l'ins- 
truction ; ce sont déjà des secrets de Polichinelle. I s'agit de la 
déposition de Turpin devant le juge d'instruction. 

Je lis: 

« Depuis quatre ans, je travailiais avec Labrusse, a déclaré 
l'inculpé, Nous parlions fréquemment de ces problèmes. C'est 
ainsi qu'après KR réunion du comité de défense rationale du 
% mai, Labrusse me dit qu'il serait peut-être intéressant de 
faire savoir à des personnalités politiques de l'opposition quelle 
était la position prise par les ministes en place. C'est ainsi 
que je lui ai donné des renseignements sur ce qui avait été 
dit au coeurs de cette réunion du comité. Labrusse prit des 
notes, Il me dit par la suite qu'il avait remis le rapport à 
M. d'Astier de La Vigerie. Ce dernier l'aurait communiqué à son 
tour à M. Mendès-France. » 


M. le président du conseil. C'est faux! 

M. Jean Legendre. Vous vous expliquerez avec Turpin devant 
Je juge d'instruction. (Applaudissements à droite.) 

M. d’Astier de La Vigerie ne dément pas. 

J'apporte une autre information et je demande qu'elle sait 
communiquée à la justice car celle-ei n'est pas saisie de l'af- 
faire de l'Express 

le demande la réouverture de l'enquête, laquelle dépend de 
M. le ministre de la défense nationale qui à seui qualité, aujoar- 
d'hui, pour qualifier le caractère — secret ou non secret — du 
tpport. 

IL y a deux précédents. Il aura à choisir entre l’un ou l’autre, 
méme si l’on doit, demain, inculper M. Servan-Schreiber qui 
est l'un des conseillers de ce gouvernement et l'un des }:lus 
écoutés, même si l’on doit, demain, inculper le journal qui a 
{ait Ja fortune politique de M. Mendès-France et à qui il dit 

jourd'hui partiellement d'èire à la tete du gouvernement 
francais. 

Cette information est la suivante, Elle a été apportée par 
Baranèés au commissaire Dides à "4 — c'est-à-dire au mois 

juillet, au moment de la fuite, le Jour même où l'Erpress 
publiait Je rapport Ely. Que dit cette information à propos de 
laquelle 11 appartiendra au juge d'instruction de faire l'en- 
quète et de procéder à des confrontations ? 

Elle dit ceci: au marbre de l'Erpress, pour corriger l'arti-le 
reproduisant le rapport Ely, il ÿ avait deux hommes: M. d’Astier 
de La Vigerie, déja nommé, et M. le général Salan. 

Il importera à l'instruction de déterminer s'ils sont coupables 
ou non. Ce n’est jus mon rôle. 

Nous arrivons maintenant à l'actuel gouvernement. 

Le 23 juin a lieu la passation des pouvoirs. Le 25 ou le 
2%, juin, M. Mitterrand, mimstre de l’intérieur, prend contact 
avec son préfet de police très provisoire — puisqu'il devait 
ètre lmogé peu après — M. Baylot. 

la conversation roule sur deux sujets. Le premier concerne 
l'organisation de la manifestation du 14 juillet que les coummu- 
listes ont annonrée. ; 

Le deuxième sujet est le suivant: M. Baylot informe M. Mit- 
terrand qu'une enquête est ouverte au sujet de divulgations 
de secrets de la défense nationale. 

l'ar conséquent, dès le 25 ou le 26 juin de cette année, M. le 
inistre de l'intérieur sait qu'il y a eu divulgation de secrets 
de la défense nationale et que son préfet de police a été chargé 
par l'ancien gouvernement de procéder à l'enquête avec la 
sûreté me «4 

Je liens à souligner, en passant, que vous avez accusé devant 
le Conseil de la République le commissaire Dides en disant: 
Mais enfin, il aurait pu, lui, remonter à la source des infor- 
Halions. 

Le commissaire Dides avait pour rôle d'apporter des infor- 
Mations et des renseignements. La police répressive ne lui 
‘Pppartenait pas: ce n'était ni son rôle ni sa mission et vous 
le savez fort hien. 

Quatrième fuite : celle qui a suivi le comité de défense natio- 
hale du 28 juin. 








_" 
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Le 2 juillet, Baranès remet à Dides un compte rendu qui 
semble très complet. Le commissaire Dides est en instance de 
départ au port de Paris; la décision détinitive est d'ailleurs 
intervenue le 3. Son informateur lui a remis ces documents. 
Contrairement à ce que vous avez dit, il va les donner au Gou- 
vernement, comme c'est son devoir. Mais, comme les docu- 
ments sont importants, il veut, au préalable, s'as-urer de leur 
authenticité. 

Il a, au sein du Gouvernement, un ami, un ami personnel, 
un compagnon de luttes politiques. Ne rougissez pas, mon- 
sieur Christian Fouchet, le commissaire Dides a lutté avec vous 
au sein du Rassemblement du peuple français. 

M. Christian Fouchet, ministre des affaires marocaines et 
tunisiennes. Je ne dis pas le contraire. 

M. Gaston Palewski. Vous aussi monsieur Legendre, et vous 
l'avez oublié. (Rires à gauche et à l'extrême droite.) 

M. Jean Legendre. ...il n'y à pas de mal à cela, nous étions 
ensemble. 

Le commissaire Dides vient vous trouver. Il vous apporte 
le document, Vous avez assisté au comité de la défense natio- 
nale. Vous savez ce qui s'y était dit, 11 vous demande, sans 
que vous révéliez de secrets, de dire si le rapport est exact. 

Le rapport est à ce point exact — et vous le jugez ainsi — 
que vous en informez immédiatement M. le président du conseil. 

M. le président du conseil charge son directeur de cabinet, 
M. Pélabun, de s'occuper de cette affaire. 

M. Pélabon téléphone immédiatement au préfet Baylot auquel 
le commissaire Dides n'avait pas encore remis son rapport. 
C'est après cette communication téléphonique, le 2 juillet au 
soir, que le cornmissaire Dides remet ce rapport au préfet. 

Le 3 au matin, M. Baylot voulant s'assurer encore de l'authen- 
ticité du rapport convoque Baranès, car, bien entendu, le préfet 
de police connaît les indicateurs de son commissaire, ce qui 
est normal, Il convoque Baranès et lui pose des questions. 
Leranès confirme. 

Et le 3, à onze heures du matin, M. Pélabon, directeur du 
cabinet de M. Mendès-France, reçoit M. le préfet Baylot, M Péla- 
bon commence par dire: « C’est une affaire montée contre le 
Gouvernement », ihèse que vous souteuez toujours, monsieur 
le ministre, et qui ne tient plus guère, je vous l’assure. 

li prend les quatre feuillets et il les met dans son coffre- 
fort, M, Paylot Jui pose la question suivante: « Dois-je en 
référer à Inon ministre ? » 

M. Lucien Coffin, Quel est votre informatceur ? 

M. Jean Legendre. Moi, je ne donne jamais mes informateurs, 
contrairement à ce que fait M. Mitterrand, (Rires et applaudis- 
sements à droite.) 

Mesdames, messieurs, le fait que je cite est capital et va 
— je le crois — vous expliquer toute l'affaire des fuites. 

M. Bavlot demande à M. Pélabon: « Dois-je en référer à mon 
ministre ? » 

M. Péabon se dirige vers le bureau de M. Mendès-France. 

Après quelques instants. M. Pélabon revient et déclare — je 
cite les propos qui mit été tenus dans leur forme: « Surtout, 
n'en parie à personne ! » 

M. le président du conseil C'est faux! 

M. Jean Legendre. Nous ve:rons ce que le juge d'instruction 
cn pensera. 

M. de Moro-Giafferri. IL vaudrait mieux attendre de savoir 
ce qu'il en pense! 

M. Jean Legendre. Attendre qu'on étouffe l'affaire ? Non, 
monsieur de Moro-Giafferri, nous ne le permettrons pas. 
(Applaudissements à droile et au centre.) 

« Surtout, n'en parle à personne! », cela veut dire: « Surtout, 
n’en parle pas à Mitterrand ». 

J'en conclus, monsieur le président du conseil, que le Quai 
d'Orsay n'avait pas confiance dans la place Beauvau, Ft je 
m'explique que M. Mitterrand ait accusé le commissaire Dides 
de ne pas avoir imformé le Gouvernement puisque, entre Île 
commissaire Dides, le préfet Baylot et le ministre de l'intérieur, 
il y a eu l'interception de la présidence du conseil, 

M. le président du conseil, Mais c'est faux! 

A gauche, Quels ragots! 


M. Jean Legendre. Nous verrons ce que l'instruction élablira. 
(interruptions à gauche.) 

M. Robert Lacoste, Altendez-en les résultats! 

M. Jean Legendre, ]I y a déjà plusieurs témoignages. I ne 
suffit pas de dire: « C'est faux », 

L'instruction établira, en tout cas, de facon certaine, que, 
depuis le 3 juillet, à onze heures du matin, des documents 
établissant la matérialité des fuiles étaient en possession du 
Gouvernement, 

Je continue. 

Il y a la dernière fuite, qui date du 8 septembre. Je précise 
que, le 3 juillet, M. Mitterrand sait qu'il y a eu des fuites; 
M. le président du conseil, M. Fouchet le savent également, 
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Au mois de juillet, il n'y a pas d'enquête. Au mois d'août, 
méme pas#ivilé de Ja part du Gouvernement. Ce n'est que le 
8 scplembre…. 

M. Jean Guitton, Vous êtes bien informé. 

M, Jean Logendre. J'ai été informé parce qu’un communiqué 
officiel du ministère de l'intérieur l'a déclaré. Je prends mes 
documents à bonne souree. 

Ce n'est que le 8 septembre que la D. S. T. est mise en 
action, On donne ordre à la police de tiler le commissaire Dides 
et Baranés. {1 faut trouver l'informateur de Dides. 

La thèse de M. Mitterrand est la suivante: Il faut trouver 
l'informateur de Dides, car si nous trouvons l'informateur de 
Dides nous pourrons remonter aux sources. 

Vous n'avez pas eu beaucoup de mal à trouver l'informateur 
de Dides: 11 élait connu. 

IL était connu de M. Hirsch, lequel, à l'époque, était encore 
préfet de la Seine-Inférieure. 

Il était connu de M. Wybot, lequel est un archiviste remar- 
quable. ‘Aires à droite.) 

Il était connu de M. Bertaud, qui fut directeur de Ja sûreté 
Balionale et qui est maintenant sénateur. 

Il était conpu de M, Guérithault, qui est aujourd'hui rédac- 
teur en chef de l'Aulo-Journal et qui fut longtemps attaché de 
presse de M. Milterrand. 

Or, c'est M. Guérithault qui, en 1954, a présenté Baranès à 
M. Verdier, chef de cabinet de M. Brune. 

Conune Baranès n'est pas un ingrat — si nous l'en croyons 
— il a versé, pendant un certain temps, une indemnité de 
50.000 francs par mois à M. Guérithauit. , 

Vous avez eu des contacts avec M. Guérithault. I pouvait 
vous donner l'informateur de Dides. ; 

Mais d'autres personnes de votre entourage connaissaient 
bien Baranès, monsieur le ministre de l'intérieur, car si Gué- 
rithault recevait de l'argent, M. Dayan, votre chef de cabinet, 
lui en envoyait. d 

Vous nous direz les raisons pour lesquelles, le 3 août 1953, 
quand vous étiez ministre et qu'il était déjà votre chef de 
cabinet, M. Dayan adressait à Baranès un mandat de 80.0uu 
francs, que j'ai là sous les yeux. L 

M. Franois Caillet. Combien Jui avez-vous envoyé, vous ? 
(Protestations à droite.) L 

M. Jean Legendre. L'Assemblée me dispensera de répondre à 
celte incongruité. ! 

M. Pierre Montel. Le mandat n'a pas été improvisé! 

M. le président du conseil. Rassurez-vous ! 54 it 

M. Jean Legendre. Vous avez dit de Baranès qu'il était « un 
faux journaliste répugnant ». Que faut-il penser, monsieur le 
ininistre, de votre ancien chef de cabinet? Car, dans, cette 
affaire de fuites, la sienne est Ja dernière. Il a démissionné 
depuis quelques jours 

e m'empresse d'ailleurs de vous dire que c’est un aveu et 
que ce départ est de façade. Je lui ai fait téléphoner deux fois 
cette semaine: il est toujours place Beauvau, je vous en 
informe si vous ne le savez pas. (Rires et applaudissements 
à droite.) 

M. le président. M. Legendre a épuisé son temps de parole, 
mais ses collègnes de groupe ainsi que des groupes voisins 
lui ont cédé vingt minutes supplémentaires prises sur les 
temps de parole qui leur sont impartis. 

L'Assemblée est-elle d'accord ? 

Sur divers bancs. Oui! 

M. Jean Legendre. J'arrive à la cinquième fuite; celle du 
19 septembre. | 

Le 14 septembre, Baranès remet au commissaire Dides un 
compte rendu qui est plutôt un résumé. Dides l'estime incom- 
et, 11 demande à Baranès de ben vouloir le compléter et 
jaranès lui promet un complément pour le 18, quatre jours 
dus tard, Le 17 septembre, M. le ministre Fouchet convuque 
le commissaire Dides pour le lendemain matin à huit heures 
trente à son ministère. 

M. le ministre des affaires marocaines et tunisiennes, Cela 
commence déjà à être faux! Mais enfin, je vous écoute tou- 
jours avec intérêt. 

M. le président du conseil, Cela ne commence pas; cela 
continue à être faux. 

M. Jean Legendre. Ce n’est pas le commissaire Dides qui à 
demandé à vous voir, c'est votre secrétariat qui a téléphoné 
chez le commissaire Dides pour lui demander de se rendre à 
votre ministère le lendemain matin à huit heures trente. 

Il vous a vu. Vous lui avez demandé s’il possédait un docu- 
ment. 11 vous a répondu: « En effet, j'ai un document mais 
que j'estime incomplet ». 

Vous avez parlé quelques instants. Un coup de téléphone: 
c'est une délégation, 

M. le ministre des affaires marocaines et tunisiennes. Oui. 

M. Jesn . Le commissaire Dides est descendu; il à 


Legendre 
reçu la délégation sur le dos. C'étaient les agents de la D, S. T. 





Je ne juge pas. Il appartiendra à l'instruction d'établir la 
vérité, 

Voilà donc, mesdames, messieurs, les cinq fuites dans l'ordre 
chronologique que j'ai suivi de très près. 

Je veux maintenant répondre à Ja thèse de M. Mitterrand. 
Cette thèse a été exposée de façon très claire dans le journal 
L'Erpress sous la forme d'un dialogue: demandes de L'Expri 
réponses du ministre. 

Voici la première question: 

« Pourquoi l'enquête a-t-elle commencé par l'arrestation du 
conunissaire Dides, alors que celui-ci était sur la piste des 
fuites ? » 

Réponse de M. Mitterrand: 

« La D. S. T. à été chargée de l'enquête le 8 seplemibre et 
c'est dix jours ee tard que le commissaire Dides à été int: 
pellé rue de Solférino. » 

« Que recherchait essentiellement la D. S, T. ? » 

« L'origine des divulgations. Or, le commissaire Dides di: 
tribuait depuis longtemps et un peu partout des documents f:l- 
sifiés, fabriqués, je le suppose, par Baranès, mais se refusait 
à fournir les éléments d'appréciation qui eussent permis de 
découvrir les traîtres. C'est pourquoi il fut nécessaire de s'em 
parer et de prendre connaissance, malgré lui, des documents 
originaux dont l'analyse permit, en peu de jours, le résultat 
que vous savez. » 

Je démontrerai — et ceci est irréfutable — que le commis- 
saire Dides avait remis... 

M. le ministre de l'intérieur. Attendez un peu. 

Ps Jean Legendre. Je sais sur quoi vous discutez. Vous allez 
ire. 

M. le ministre de l’intérieur. Je le dirai moi-même. 

M. Jean Legendre. Je le sais bien, mais je peux déjà le dire À 
l'avance. Je m'excuse de déflorer votre sujet. 

M. le min'stre de l’intérieur, Je ne vous fais pas confiance 

M. Jean Legendre. Je m'excuse, mais vous dites: « Nous 
n'avons pas les manuscrits de Baranès ». 

Or ce n'est pas le manuscrit de Baranès qui pouvait faire 
découvrir l'origine des fuites, mais le texte. 

M. le ministre de l’intérieur. C’est ce que nous verrons. 

M. Jean Legendre. Que vous apportait-on ? Un texte qui était 
une synthèse, car le préfet de police n'apporte jamais à son 
ministre les textes ou les originaux de ses indicateurs, Le 
rôle du préfet de police est de faire une synthèse des éle- 
ments qu'il reçoit de ses différentes polices et de ses dif 
rents indicateurs. 

M. Edouard Depreux, Ce sont des préfets analytiques ! 

M. Jean Legendre. Eh bien! Les documents ont été remis au 
ministère Laniel le 31 mai, au Gouvernement de M. Mendi 
France, le 2 juillet, à M. Pélabon, le 3 juillet — jl détenait, je 
le répète, des documents — quatre feuiliets — dans un coffr 

1 n'était pas nécessaire d'arrêter le commissaire chargé du 
renseignement pour trouver les documents, puisque le Gouver- 
nement les avait. 

Mais, par contre, que de lacunes dans votre action! 

Ua journal que vous poursuivez pour diffamation, Noureuu 
jour, dans son dernier numéro, a posé cette question. H s'agit 
des procès-verbaux de filature. 

Vous avez, en eflet, donné l'ordre à votre police ou à 
polices, puisqu'elles étaient deux, depuis le 8 septembre 
qu'au 18, de filer le commissaire D:des et l'indicateur Bara 

Or, d'après le journal en question, on a retrouvé tous 
procès-verbaux de filature du commissaire Dides, et 
retrouvé et transmis au juge d'instruction les procès-ver! 
de filature de PBaranès pour le &, le 9 et le 10. On n'a 
retrouvé ceux du 10 au 18 septembre, C'est vraiment do 
mage, car c'est pendant ce laps de temps que se sont œr: 
les événements les plus interessants, et ces procès-verbaux : 
eussent perm:s d'alteindre les coupables et de les déma:u 

Pourquoi ne les a-t-on pas retrouvés, alors que la D. 

a pris contact avec Baranès Je 12 au soir ? 

Baranès a reçu une lettre de la D. S, T. lui demandant 
accepterait de travailler pour elle 

Le 13 au matin, un inspecteur de la D. S. T. est ve 
trouver chez lui et lui à fait cette proposition ahurissan! 
« Rendez-vous demain matin à 7 heures trente à FPorée du 
Boi: de Boulogne ». Comme Baranès n'est pas très couras 
je m'empresse de vous dire qu'il ne s’y est pas rendu. 
rires.) 

Si vous aviez transmis les procès-verbaux de filatur 
juge d'instruction, il aurait appris que Labrusse étail 
déjeuner avec Baranès le 13 septembre et, dès le 13 septeml 
vous pouviez immédiatement mettre Ja main sur Labru-- 
déjeunait avee Baranès, il mettait au point les premiers dt 
Dee qui, le lenlemain, devaient être transmis au commi--1'° 

ides. 

Si vous aviez transmis à l'instruction les procès-verbaux 0€ 
lilature, vous eussiez appris au juge d'instruction que, le !;, 
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l La Terre, rt. 
: - : 4 S ‘ ue l'anprt e chez IS, 1 l I 
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s ET C'est là qu'on est allé, mais pas a leurs, alors que Para! ès M. Jean Legendre. J'en arrive \ Barant 
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départ, vous avez fait vous-méme et dirigé vous-même onnel, lequel élail par lui ren L 
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des services loyaux et efficaces. Cela doit lui sufiire, las ôtés le non Froment ( était 
is au sinon vare à l'arbitraire, » informateurs de Baranès. 
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M. Jean Legendre. ...parce que, ceux-là, oui, ont été liquidés essaya de trouver, en Fi “2 F Lier ". . ; np 
\ous ne pouviez plus, c’est là le vrai probléme politique, ps _ : : = prié Le c @ ! Î était 
ra trouver dans les organismes traditionnels de la police des hom- À A 4 des 7 ne , nn”? 
du qui consenlissent à prendre des risques, à faire de l'anti- La Chen « LE gens Ont dde à ! de Sd 
Peux communisme. Et dès l'instant, monsieur le ministre de l'inté- £taiont Le niet ke ie peus - par va d'u | 
cs rieur, où, en ayant trouvé quelqués-uns où au moins un, vous pénscs  Eous L inoËs à donte ls mg PT que LE 
le pourchassez, vous le révoquez, dès l'instant où vous brûlez pe re ee Fm ES "4 v . cle EE, NS ! 
ré n vos indicateurs, vous grillez le service, qui, demain, vous 4 de 1 L'Hum . té 2 us dit au’il eo! nie “d 
ven fera de la police anticommuniste au sein du Gouvernement. | cité M. Bou Ajam: ue des \ noue 
em) ‘Applaudissements à droite et sur divers bancs à l’ertrême en À mn \ der HE gt" e F- … + 3, 1 se 
sse : 1! (roile et au centre.) C'est ain que j'ai lu d L'Humanité du 16 novembre 1954 
docur- M. le ministre de l'intérieur. Vous injuriez la police ! à la7 “Fi : 





iSS4Ire M. Jean Legendre. Le réseau Dides, le service Dides, ce n'était Si cette lettre citait le nom, par pl professeur 
pas sérieux ? | Po r-Ajam qui «y tait pas, elle citait nom 
. Lomment avez-vous pu dire cela, monsieul ministre I | Nora U es Boris, tous d Uach 1 Cal t de 
le 11, Prendre vos renseignements ? M. Mendes-France qui, eux, y assistaient. 


aux de 





















à 





ASSEMBLEE 


—— 


5752 2 


NATIONALE 


SEANCE DU 3 DECEMBRE 1954 


—. 





M. le président du conseil. 113 n'y assistaient 
M. Jean Legendre. M. Simon Nora est l'économiste fort dis- 
tingué du brain-trust présidentiel et M. Georges Boris est l'émi- 
nence rouge de M. Mendès-France. (Hires à droite.) 
Je veux produire ici une information que Baranès a apportée 
au commissaire Dides dans la nuit du 20 au 21 juillet, nuit 
historique puisque c'est celle au cours de laquelle furent signés 


nc! 
as » 


es accords de Gencve. 


Baranèés était au marbre de Libération. I à communiqué 
jnumédiatement l'information par téléphone au commissaire 
hides. Elle était la suivante: « M. Boris, dans la nuit du 20 au 
21, a téléphoné de Genève au Mouvement de Ja paix, 3, rue des 

larant : Je veux étre le premier à vous 
annoncer la bonne nouvelle et j'espère que À hager re toute la 
presse communiste publiera des communiqués de victoire, » 

Les communiqués de victoire y étaient, Je demande qu'une 
enquête soit faite pour savoir si le coup de téléphone y était 
aus<i. (Mouvements divers.) 

Barants a apporté d’autres documents et d'autres informa- 
tons. C'est ainsi qu'il a donné il y a quelques mois au com- 
juissaire Dides le rapport complet sur les agissements d’un 
homme dont on va peut-être beaucoup parler ces temps-ci, 
c'est le nommé N'Guyen Van Kv, Vietnamien, naturalisé Fran- 
cais qui, depuis deux ans et demi, était le représentant ofli- 
cieux du Vietminh en France, du Vietminh avec lequel nous 
étions en guerre, 

M. N'Guyen Van Ky recevait beaucoup, en particulier des 
hommes politiques, prenait beaucoup de contacts, 11 disposait à 
Paris de trois domiciles, Il était à Genève, au moment de Ja 
conférence, conseiller ofticieux des interlocuteurs d’en face alors 
qu'il a la nationalité française, 

Baranès a donné son nom et ses « coordonnées » le 23 sep- 
tembre à la D. ST 

M. Louis Vallon. Et le Figaro le 21. (fires à gauche et sur 
divers bancs.) 

M. Jean Legendre. Eh bien! tant mieux et c'est peut-être une 
confirmation de ma thèse, 

Le 21, dit M. Vallon, le 23, dis-je, pour Baranès et ce n’est 
qu’à la fin de la semaine dernière qu’on a fait une perquisition 
aux trois domiciles, Comme par hasard, les documents n'étaient 
pas envolés, On pourra donc, le juge d'instruction pourra, je 
pense, dresser Ja liste des fréquentations de N’Guyen Van Ky 
que Baranès avait déjà indiquées, Parmi elles on trouve 
M. Claude Bourdet, bien sûr, M. Stéphane de L'Observateur, 
M. Boris, déjà nommé, M. Labrusse, aujourd'hui célèbre, M. Mit- 
terrand et M. Mendès-France, 

Ils s’en expliqueront avec le juge d'instruction. (Murmures.) 

Mes chers collègues, j'ai répondu à M. Mitterrand, car, voyez- 
vous, dans cette affaire, non seulement on s’est attaqué à ceux 
e luttent contre le parti communiste, non seulement on a 
désorganisé un réseau de renseignements anticommunistes, 
dont je vous ai dit comment il était constitué, ce qu'il apportait 
de solide pour la défense de la République et pour la défense 
du régime, mais on s'est livré à des attaques de diversion, 

On à dit: On poursuit le commissaire Dides et l’un de ses 
jnformateurs, Charles, pour avoir utilisé de faux passeports. 
Vous les traduisez devant la justice. 

Monsieur le ministre de l’intérieur, ce n'est pas sérieux, car 
Ïi faudra traduire tous vos policiers devant les tribunaux. 

I faudra commencer par assigner M. Wybot, dont ce n’est 
d'aiileurs pas la véritable identité, vous le savez bien, pour 
délivrance de faux passeports, parce que l'un de ses anciens 
co:laborateurs, un haut fonctionnaire possède un passeport 
délivré par la préfecture de Seine-et-Oise, au nom üGe Jean Bur- 
deau. C'est un faux passeport et c'est M. Wybot qui le lui a 
donné 

Si vous poursuivez le commissaire Dildes pour avoir donné 
un faux passeport à Charles Delarue, il faut poursuivre M. Wybhot 
un avoir donné un faux passeport à l'homme qui se cache 

errière le pseudonyme de Burdeau. 

IL faut envoyer en prison M. Bertaux qui fut directeur de 
Ja sûreté nationale, car M. Bertaux à, lui aussi, distribué de 
faux ag 7 an et dans des conditions qui, j'en suis sùr, inté- 
resseront l’Assemblée. 

Le 20 octobre 1949 se présentaient au pavillon Henri-IV à Saint. 
Germain deux personnes: un sujet belge portant un passeport 
n° 77188 et un autre personnage ayant une carte d'identité au 
nom de Steiner, En même temps qu'eux arrivait un inspecteur 
de la D. $. T. qui demandait au patron de l'hôtel Henri-IV de 
ne pas porter le nom de Steiner sur la fiche de police. Steiner 
resta là quinze jours. IL devait revenir le 6 février 1950 jus- 
qu'au 7 février, mais celte fois dans une pension de famille 
et sous son pseudonyme de Steiner. Et bien! quel était ce 
Steiner qui voyageait avec un passeport et des faux papiers 
de la police française ? C'était l'ancien colonel S. S. Skorzeny 
qui avait autrefois enlevé Mussolini lorsqu'il était prisonnier de 
Badoglio. (Mouvements divers.) 

Ces gens-là, il faut les mettre en prison} 


l'vramides, en dt 





M. Roger de Saivre, Ce ne sont pas là des insinuations. 

M. Jean Legendre, Mesdames, messieurs, je ne les condamne 
as, Il est possible, il est normal que M. Wybot, coniuit par 
Le nécessités de son métier, donne de fausses cartes et de faux 
passeports, Il est normal que M. Bertaux, pour les mêmes rai. 
sons, en qualité de chef de la sûreté nationale, ait donn 
fausses cartes et de faux passeports, Mais ce qui est normal 
pour les uns doit l'être aussi pour les autres et voilà ce qui 
motive ma protestation, 

Et puisque j'en suis à la D. S. T., j'aimerais qu'on dise à 
l’Assemblée combien, avec les huit cents agents qu'elle posstde 
sur l'ensemble du territoire, elle a arrèté d’espions et, depuis 
1950, quel fut son rôle dans l'affaire des généraux et dans la 
fuite de Peyré. Je voudrais qu’on me dise aussi si On ne songe 
pas à la réorganiser, J'ai vu des personnes qui ont été interro- 
gées par elle. J'ai vu une jeune fille, mililante de « Paix et 
Liberté ». 

M. Marcel-Edmond Naegelen. Il 
« Paix et Liberté » ? 

M. Jean Legendre. Il y 
à droite.) 

Elle a été interrogée pendant vingt-trois heures par vos 
agents de Ja D. $S. T. et je lui ai demandé ce qui l'avait le plus 
frappée. Eile m'a répondu: « Ils ont été extrèmeiment corrects, 
extrémeiment courtois ». Mais elle a aussi ajouté, et je vous 
demande d'y prêter attention, monsieur Je ministre de l'inté- 
rieur: « Ce qui m'a le plus frappée, ce sont les propos délica. 
tement féminins qu'échangeaient entre eux les collaborateurs 
de M. Wybot ». (ltres à droile et à l'extrême droite. — Mou- 
vements divers.) 

Pour l'honneur de la police et de l'administration francaises, 
j'aimerais que vous nous débarrassiez de cette pourriture, mon- 
sieur le ministre de l'intérieur. 

Voilà l'affaire. Je pensais qu'elle devait s'arrêter là. Mais 


de 


y à donc des militants à 


en a bien au parti socialiste. (Rires 


voici qu'un nouveau scandale se greffe sur le premier: c'est 
l'attitude du Gouvernement à l'égard de l'instruction. 
Il faudrait tout de même l'éclaircir. Pour quelles raisons, en 


cours d'instruction, alors qu'elle est ouverte depuis Je 18 sep 
tembre, avez-vous demandé au Conseil supérieur de la magis- 
trature de désigner un conseiller à la cour pour coiffer le juge 
d'instruction, le commandant de Rességuier ? 

Le Conse:l supérieur de la magistrature a refusé. Il vous à 
dit: « Mais un Juge est déjà commis à cet effet, c'est le juge 
Duval. » 

Vous avez, en effet, nommé Je juge Duval. On l'a, parait-il, 
nommé concomitamment; c’est-à-dire qu’il y a en ce moment 
deux juges d'instruction placés sur un pied d'égalité pour 
anstruire celte affaire, C’est absolument illégal. 

Ou bien — je pose la question — le juge Duval est subor- 
donné au cominandant de Rességuier, ou bien le commandant 
de Rességuier est subordonné au juge Duval. 

J'indique ici que la personnalité du juge Duval n'est nulle- 

ment en cause. Ce sout les actes du Gouvernement qui le 
sont. 
Que craignez-vous ? Que voulez-vous ? Quel reproche avez- 
vous à adresser au juge d'instruction qui a été jusqu'à présent 
chargé de l'affaire ? Votre manière d'agir est jusqu’à présent 
sans précédent. (Applaudissements à droile el sur plusieurs 
bancs au centre et à l'extrême droite.) 

Voilà les questions auxquelles je vous demande de répondre. 

J'ai cité beaucoup de noms. Il y en aurait encore beaucoup 
d'autres à citer. Je ne veux pas croire que le circuit soit bouclé 
lorsqu'on parle de Mons, de furpin, de Labrusse et de Baranes. 

M. Georges Loustanau-Lacau. Bien sûr! 

M. Jean Legendre. Il v à autre chose. Les fuites sont allées 
aussi ailleurs. Un homme pourrait nous le dire, et je le déclare 
ici sous ma responsabilité personnelle. Ayant étudié l'affaire, 
j'ai la conviction que la plaque tournante de l’espionnage com- 
muniste, c'est M, d’Astier de la Vigeriel 

M. André Mutter. Il ne dément pas. 

M. Jean Legendre. C'est mon opinion. Je la donne sous ms 
responsabilité. 

M. André Mutter, Il ne dit toujours rien. On m'accuserait 
ainsi, je bondirais. 

M. Jean Legendre. Il connaît Labrusse, il est l'ami de 
Labrusse. Il connaît Baranès, il emploie Baranès. Et ce qui 4 
curieux, mes chers collègues, c'est que les fuites n'ont été 
découvertes que le jour où M. d’Astier de La Vigerie a commis 
l'imprudence de mettre Baranès dans le circuit. Car, avant, 00 
ne les avait jamais décelées, M. d'Astier de La Vigerie est plus 
habile que Baranès, rendons-lui cet hommage et cette jus 
tice. 

L'affaire doit aller plus loin. Il y a des coupables, et nous 
avons l'impression que, ces coupables, vous avez voulu les 


nt 


couvrir, Vous avez désorganisé les éléments de la défense ant 








conyuuniste çt muérilé les éloges de ceux que vous protégez. 
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Dans les Cahiers du communisme de juin 1954 — donnant le 
compte rendu des travaux du parti — Léon Feix, étudiant la 
politique francaise dans les territoires d'outre-mer, écrivait: 
« Nous ne Ssomines plus seuls. En ce sens, nous nous félici- 


tons que des hommes comme François Mauriac, François Mit- 
terrand, groupés au sein du comité France-Maghreb, demandent 


que cessent les violences et les crimes colonialistes en Afrique 
du Nord. » 

Je ne sais pas si sur ce plan vous avez mérité les éloges ou 
] nfiance des communistes, mais ce que je crains, c'est que 
eur le plan de l'affaire des fuites vous n'avez fait leur jeu 
C'est pourquoi je ne pourrai jamais vous accorder Ina 
coufiance. (Applaudissements à droite, sur plusieurs Lancs à 
lerlrème droite el au centre.) 

M. le ministre de l’intérieur. Je ne vous la demande pas. 

M. le président. La parule est à M. Guérard. 

M. Pierre Guérard. \fesdarmes, mess eurs, mon inlterpellation 
n'a pas pour objet de nouvelles révélations. Elle tend simpie- 
zuent à analvser les faits issus d'une actualité douioureuse, 
nur aboutir à des conclusions que le Gouvernement devra on 

fier ou contredire et qui l'amèneront à déclarer s'il est 
cifectivement résolu, où non, à assurer, par des actes, la sécu- 
rité de l'Etat. 

Ce que font apparaître les faits, c'est, en premier Beu, l'ab- 
sence de toute action sér'euse au cours de la Er qui 
sétené du début de juillet à la mi-septembre, alors que la 
preuve matérielle des fuites existait incontestablement, Cette 
preuve avait $ - été obtenue, sous le gouvernement précé- 
dent, à la suite de la réunion du comité de la défense nationale 
du 25 mai, et une enquête avait alors été confite au préfet 
di P ] ce, M. Baylot, ” 
Mais le 28 juin, postérieurement au changement de gouver- 
ment, un nouveau comité de la défense nationale se réunit. 
es précautions extraordinaires sont prises à l'Elysée, ce qui 
uve que les faits étaient déjà patents, Le 2 juillet, l’exis- 
nse des fuites est confirmée. \. Christian Fou Het, ministre, 
en est informé par le commissaire Dides. Le président du 
conseil est prévenu et demande à M. Pélabon de prenûre l'af- 

re en main, à la suite de quoi celui-ci s’entretient avec 
M. Baylot, préfet de police. 

Ainsi, d'une part, la preuve matérielle existe, elle est notvire; 
d'autre part, on sait que le préfet de police mène l'enquête 
et l'on connaît l’activité du commissaire Dides, 

Dès lors, aurait dù être la ligne d'action du Gouverne- 
ment ? Ou bien il devat s'assurer Ja collaboration suivie de 
ceux qui avaient révélé l’existence des fuites, c'est-à-dire la 
cullaboration de MM, Baylot et Dides; ou bien, s’il estimait que 
ceux-ci ne mérilaicht pas sa confiance, il pouvait se séparer 
d'eux, mais seulement après avoir chargé de l'enquête la 
D. S. T, et après s'être assuré que la liaison était effectivement 
faite entre ceux qui avaient commencé cetle enquèle et ceux 
qui devaient la poursuivre. 

Or, que s'est-il passé ? 
En fait, Ja responsahilité de l'enquête a été retirée À eux 
l 


étend end Ouf 


l'avaient sans qu'elie soit pour autant confiée à la D, S, T. 
puisque celle-ci n’en a élé chargée que le 8 septembre. 

‘récisons. Nous sommes au début de juillet, M. Bavlot inter- 
la manifestation communiste projetée pour le 14 et qui 
avait donné lieu, l’ann'e précédente, à de sanglants incidents. 

La prudence la plus élémentaire s'imposait donc au Gouver- 
nement en raison de la proximité de cette manifestation. II n’en 
décide pas moins de remplacer M. Bavlot, sans par ailleurs se 
rappeler que c'est lui qui possède les éléments utiles de l'af- 
faire des fuites. 

Quel est le motif invoqué pour justifier une telle mesure ? 
M. le ministre de l'intérieur pourra dire s'il cornrobore Ja 
déclaration d’allure offic'euse que j'extrais à ce sujet de France- 
Soir : 

« Certains ont voulu voir dans ce départ et dans ‘a suspen- 
sion du commissaire une volonté ibien arrêtée du Gouvernement 
de désavouer les précautions prises contre les agissements du 
arli communiste. Or, on a toujours protesté au ministère de 
l'intérieur contre cette façon de présenter les choses, Si M. Bay- 
lot se vit offrir un poste diplomatique qu'il refusa, ce n’est 
pas en raison de son action anticommuniste qui fut toujours 
atimée par une ardente volonté nationale et un grand courage 
humain, c’est d’abord parce que les méthodès qu'il croyait 
devoir employer apparaissaient comme souvent Mmoyportunes 
ou dangereuses. 

« La multiplication des poursuites contre des membres diri- 
feants du parti comuniste qui aboutissaient invariablement 
à des non-lieu ou à des acquittements et qui permettaient à 
ces dirigeants de se faire passer aux yeux de leurs adhérents 
pour des martyrs, était considérée depuis longtemps par de 
nombreux services officiels comme une erreur politique. » 

S1 telle est bien la thèse officielle, mesdames, messieurs, il 
en résulte que le préfet de police Baylot aurait été relevé de 
ses fonctions, non pas en raison de son action anticommun ste, 


rs parce que celle-ci était jugée naive, insuflisante, incffi- 
ace 





——_— nes - —— 


Or, sovons eétrieux ! Nous sommes le 12 juillet, Qu'a-t-on 


fait à partir du 13? A partir du 13, l'enquête a-t-elle bondi 
vers son aboutissement, animée par l'ardeur du Gouvernement ? 

Quant au commissaire Dides, nous connaissons l'appréciation 
de M. le ministre de l'intérieur, donnée d con inter wiew 
au C« er du Centre 

« L'incompétence, la naïveté ou l'insouciante complicité du 
commissaire Dides ont retardé durant ]} eurs £scimaines a 
découverte des coupables » a dit le ministre de l'interieur, 

IL est plaisant de rapprocher celte appréciation des notes 
signalétiques annuelles données par ses SUpPCrIOUrTS au CONS 
saire Dides, C’est ainsi qu'en 4951 le directeur des renseigne- 
ments Œ'éNCTaUux 1! te le commissaire Didé 

« Dyvnamiq e et tres fait des qu lions de son ri ort, 
M. Dides a fait preuve ues sa venue à 14 eécuon d ICHiSCI- 
gnements généraux des plus brillantes qualités, » 

Et en 1953 le préfet de police note ainsi M. Dides: 

« M. Dides est un servileur passionné de ses fonctions, Pos- 
sédant un ensemble de qualités personnelles et de connais- 
sances qui le désignent comme un fonctionnaire de premier 


ordre, il a manifesté dans les circonstances très difficiles un 
courage et un sens du dexoir exemplaires, Ce courage en 
particulier doit être souligné en y insistant parce que, à lui 
seul, il doit Jui valoir une promotion pour laquelle l'ensemble 
de ses titres le qualitierait déjà hautement, » 

En tout état de cause, il est évident que l'enquête n'a abouti 
finalement qu'à partir des éléments fournis dès juillet par le 
commissaires Dides. S'il avait élé, à la suite de st revelations, 
habilité ofticiellement à poursuivre l'enquête, celle-ci aurait 
abouti plus tôt et l’on aurait évité les nouvelles fuites qui 
se sont produites lors du comité de septembre, 

Mais, mesdames et messieurs, derrière cetle affaire de divul- 
gation des secrets de la défense nationale, nous entrevoyons 
constamment la lutte acharnée du rainistre de l'intérieur contre 
le commissaire. Cet acharnement s'explique peut-ttre de la 
manière suivants, 

Lorsque, au début de juillet, Baranès remit son rapport 
concernant le comité de la défense du 2$ juin, il mit en cause 
le ministre de l'intérieur, et le commissaire Dides fit évidem- 
ment état de ce commentaire dans sa conversation avec 
M. Christian Fouchet, C'est d'ailleurs pourquoi M. Pélabon, 
lors de son entretien avec le préfet Bavlot, demanda à celui<i 
de ne pas mettre au courant M. Mitterrand. Mais, bien entendu, 
ce dernier apprit la chose par quelque détour, 

Nous eûmes par la suite la réaction en chaîne que vous 
connaissez: arrestation, menace d'inculpation, communiqués 
— combien nombreux ! — suspension, puis révocation 

Tout pouvait s'arranger très tôt par une conversalion directe 
entre les deux intéressés, Le nouveau préfet de police, 
M. Dubois, y paraissait favorable, Le commissaire Dides l'avait 
demandée. Elle n'eut jamus heu ! 

L'événement le plus spectaculaire de la lutte fut l'arres- 
tation du conimissaire Dides le 18 septembre, Contrairement 
à ce qui s'était passe la veille, le commissaire Dides ne fut 
pas « filé » ce jour-là en se rendant chez son ami, M. Christian 
Fouchet, qui voulait le voir d'urgence, L'entrevue a donné heu 
à beaucoup de commentaires, ‘loujours est-il que la D. $. T., 
à l'insu ou non du ministre, entourait cette réunion amicale 
d'une très particulière attention... 

A sa sortie, le commissaire est assailli, Cinq voitures de 
policiers ont été mohilisées pour cet exploit, La scène a été 
contée. Un inspecteur évite le pugilat et correctement inter- 
vient: « M. Mitterrand veut vous voir », dit-il. 

Après tout, cette aimable invitation va peut-être permettre 
l'entrevue qui aurait pu se produire deux mois plus tôt, Non ! 
C'est M. Wybot qui recoit Dides, Le commissaire Va être in ulpé, 
mais’ le procureur refuse l'inculpation et déclare l'arrestation 
arbitraire. 

Ce scénario m'amène à poser à M. le ministre de l'intérieur 
les questions suivantes: Quelle a étè l'action de la D. $S. T. du 
10 au 18 septembre ? Pourquoi deux commissaires de la D. $S. T, 
s'étaient-ils présentés le 14 septembre au domicile de Baranès, 
l'invitant à travailler pour la D, S, T. et lui donnant rendez-vous 
le 15 à sept heures du matin à l’ « Orée du bois » ? 

Monsieur le ministre, je viens d'exposer des faits et de les 
confronter, Si j'ai commis quelques erreurs de détail, j'écou- 
terai vos rectifications. Mais c'est à mon argumentation qu'il 
faudra répondre. 


J'ai pris attentivement connaissance de la réponse que vous 
avez faite, au Conseil de la République, à la question orale 
posée par M. Debù-Bridel. 

Après avorr revendiqué la responsabilité de ce que vous avez 


publiquement appelé « l'interpellation du commissaire Dides » 
vous avez dit ceci: 


« Il était au plus haut point néce ire de geavoir comment 
ce personnage — Baranès avait pu détenir de pareils docu- 
ments. Or, pre] onrnsé n'avait eu celle curu 4 parti CCUXx qui 


les recevaient. varmi ceux qui en étaient les habituels corrcs- 
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pondants ! Mais le Gouvernement, lui, s'en est inquiété. Et il 
à. agi. D'abord en se saisissant des documents qu'on lui refu- 
sait, Sans lesquels il ne pouvait mener son enquête. Et, à cette 
fin, il fallut contraindie le commissaire Dides, puis arrêter 
Baranès. C'est seulement à partir de ce moment, à partir du 
moment où l'on a compris que ces deux suspects... » — Baranès 
et le commissaire principal Dides — « nous avaiert jusqu'ici 
trompés que nos recherches ont eu chance d'aboutir, » 

Et, plus loin, le ministre de l'intérieur s'exprime ainsi: 

« A la date du 17 septembre, j'en étais réduit à de vagues 
+ gg et n'avais pour base de raisonnement que Îles 
feuillets dactylographiés distribués complaisamment depuis 
début juillet par le commissaire Dides... ». 

Plus loin encore: 

« Or, j'affirme que si l’on n'avait pas interpellé, le 18 sep- 
fembre au matin, le commissaire Dides, jamais l’on n'aurait 
découvert l'origine et la filière des divulgations. » 

Monsieur le ministre, votre thèse ne se soutient pas; M. Legen- 
dre l'a déja démontré tout à l'heure. 

Vous dites en définitive: « C’est parce que j'ai fait interpeller 
Dides le 18 septembre que j'ai connu les documents ». 

Il est facile de vous répondre que Dides avait mformé 
M. Christian Fouchet le 2 juillet et que M. le président dn 
conseil était, lui aussi, informé. I vous suffisait donc, dès ce 
moment, d'agir de concert avec M. le préfet Bavlot et le eom- 
missaire Dides et d'ouvrir sans attendre une information pour 
atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat, 

Cela n'a pas été fait. Rien n'a été fait jusqu'au 8 septembre, 
date à laquelle Ja D. S. T. a été saisie. M. Pelabon avait été 
chargé de prendre l'affaire en main, Qu'a-tl fait ? 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, pour une fois, je suis 
d'accord avec Roger Stéphane qui, dans France-Observateur du 
30 septembre a écrit: « L'enquête piétinait quand le Gouverne- 
ment fut amené à réunir un nouveau comité, le 10 septembre ». 

Mesdames, messieurs, je ne puis, évidemment, développer 
tous les aspects de cette affaire, mais il me paraît maintenant 
indispensable de demander à M, le ministre de l'intérieur #'il 
a quelque idée sur l'utilisation qui à pu être faite des docu- 
ments dont il s’agit. 

Nous connaissons, au moins partiellement, l'origine des fui- 
tes, mais c’est leur aboutissement qu'il faudra connaître. 

M. Mitterrand, dans son interview à L'Express, numéro du 
16 octobre, à déclaré : 

« L'origine des fuites étant vraisemblablement circonserile, il 
n'en reste pas moins nécessaire de connaitre leur véritable des- 
tination. A qui profitait Ja trahison ? L'enquête et l'instruction 
doivent permettre des réponses claires ». 

Toutefois, dans le même temps, Roger Stéphane écrivait dans 
France-Observateur du 14 octobre : 

« On pourrait penser que les autorités pousseraient Jeurs 
investigations du côté des communistes bénéficiaires présumés 
de l’espionnage. Nous ne sommes pas arrivés à un régime où 
la présomption se confond avec la preuve ». 

Ce qui signifierait que les autorités n'étaient pas empressées 
de pousser les investigations de ce côté. 

Monsieur le ministre, entendez-vous poursuivre l’enquète sur 
Ja donnée de votre déclaration du 16 octobre ou sur la donnée 
contenue dans la citation de France-Observateur du 14 octo- 
bre ? 

S'il est vrai qu'un délégué du Viet-Minh a pu dire à M. le 
président du conseil, à Genève, qu'il était au courant des déci- 
sions prises pour sauver le corps expéditionnaire, il est impos- 
sible que l'enquête soit limitée au point qu'elle ne puisse déter- 
miner quelle était l'insertion du jeu ennemi dans les milieux 
politiques. 

Je voudrais enfin souligner devant l’Assemblée que les divul- 
galions des secrets de la défense nationale ne constituent pour- 
tant que l'émergence occasionnelle d'une situation courante. 

Il est notoire en effet que le parti communiste a eu liberté 
d'installer dans les rouages de l'Etat des éléments qui lui appar- 
Uüennent ou qui lui sont sympathisants, Or l'Etat moderne pré- 
sente une grande comp'exité, ce qui complique singulièrement 
l'organisation de sa sécurité, S'il est relativement facile de 
se défendre contre l’espionnage sous sa forme classique, il est 
en difficile de se défendre contre une pénétration qui atteint 
a structure de F'Etat dans tous ses éléments. 

Cette pénétration lente et invisible, nous avons paru la subir 
jusqu'ici allègrement. Mais ne vous y trompez pas, mes chers 
collègues, c'est une prise parlielle du pouvoir que vous tolérez 
ainsi. 

IL est indispensable de savoir que le danger qui menace 
notre régime, ce n'est plus l’émeute, l'émeute qui, jaillie 
soudainement dans quelque faubourg, déferle, attisée par la 
haine des classes, à travers la capitale, s’emparant des minis- 
tères et finalement du pouvoir, Non, la classe ouvrière est 
trop désabusée pour cela. Le grand danger n'est plus là, aujour- 
d'hui., Le danger, il est dans nos universités et dans nos admi- 


nistrations. Je crains plus aujourd'hui le communism 
salons que celui des usines! 
L'affaire des fuites, ce n’est pas l'histoire docun 
volés par un espion. C'est le drame d'un Etat qui n'a pa 
su organiser sa défense interne. 
Cela relève, certes, d'un tribunal militaire, mais bien plus 
hautement de votre tribunal. 
Le l'arlement est en effet aujourd'hui en face de re:] 


de 


sabilités nouvelles. Son devoir est d'imposer au Gouvernement 
rh prenne conscience de ses propres responsabilités et qu'il 
éfinisse clairement sa ligne d'action. 


Or, à ce sujet, je n'ai entendu jusqu’à présent que l'écho 
d'un discours prononcé par M. le ministre de l'intérivur à 
Aix-les-Bain<, à l'issue d’un congrès. 

Cette allocution. très enchevêtrite, a esquivé le fond du « 

Sa conclusion implicite est que tout peut demeurer vn l'étit 
pour ce qui concerne les organisations communistes, mai à 
conclusion explicite est qu'il est nécessaire de faire di<par 

les organisations anticommunistes, 


| + 


} 
101) 


Cependant, de même que j'ai démontré an début de 
intervention que le Gouvernement n'avait pas le droit d 


séparer de ceux qui avaient commencé l'enquête avant d 4 
chargé d’autres de la continuer, de même j'affirme qu'il 

pas le droit de s'attaquer à ceux qui aident l'Etat à se di 

dre tant qu'il n'aura pas lui-même assuré cette défense. 

Ironiser sur l’anticommunisme est trop facile. €e qui im] 
c'est de savoir quelle solution doit être apportée aux probli 
que pose l'organisation de notre sécurité. 

M. Germain Rincent, Augmentez les salaires. 

M. Pierre Guérard. Il ne s'agit pas de réorganiser des: 
vices, de mettre fin à une prétendue guerre des polices. 
c'est le côté technique de l'affaire. fl s’agit de savoir si, 
prétexte de liberté, le pays peut continuer à courir des ri 
aussi graves que ceux qui viennent de nous Ôtre révélés, 

Hi s'agit, en définitive, de déterminer les frontières de Ja 
liberté, afin de sauvegarder ce qui doit l'être. 

M. Christian Pineau écrivait récemment à propos 
sente affaire: « Qu’on ne nous parle pas d’idéologie ; 
justifie l'acte politique, elle n'autorise pas le crime d 
corumun, sinon nous aboutirons à une morale sociale i 
semblable et il n’y aura plus d'Etat possible. » I avait ra 

I faut donc déterminer les frontieres de la liberté en 
des horizons actuels tellement imprécis. 

Le problème est délicat, mais beaucoup d’autres 
résolu. 

En 1936, la Suisse a adopté l'arrêté fédéral sur la prot: 
de i’ordre public et de la sécurité publique, visant avan 
les menées communistes soutenues par l'étranger, aussi 
celles du parti que ceiles de ses organismes accessoires. 

Un arrêté du 16 février 1937 accordait un délai de qu 
jours aux fonctionnaires pour quitter les associations cor 
associations, au nombre de sept, étaient mi 
nées à l'arlicle 1% de cet arrêté, qui dispose que toute ] 
pation à ces organisations est incompatible avec l'« 
d'une fonction au service de la Confédération. 

L'Angleterre travailliste a épuré les ministères et se: 
publies en éliminant les commuñistes et leurs « compas 
de route ». Référez-vous à la déclaration Attlece aux Comn 
le 15 rmars 194 

En 1952, ces mesures furent systématisées, à la suite di 
des enquêtes spéciales sont entreprises sur tout fonctior 
employé dans un service ccnntislement secret. De mars 
à mars 1954, 2% fonctionnaires furent ainsi révoqués 
72 changés he og Et le Times du 9 octobre dernier ai 
çait que le nombre de fonctionnaires soumis à une procéd 
spéciale, en vertu de la décision de 1952, était porté de #4 
à 10.000. 

Aux Etats-Unis, le sursaut de l'opinion publique à } 
l'action gouvernementale. Le vote quasi unanime de la À 
educalion association a préconisé l’éviction radicale des con 
hisies membres du corps enseignant. Les deux grand 
trales syndicales, l'American federation of labour et le Cor 
d'organisation industrielle, ne tolèrent plus de pré: 
communistes dans les syndicats professionnels. 

C'est cette pression populaire qui a imposé au Congrès !1 
sur la sécurité intérieure de 1950 et la lai récente d'août 1° 

La Suède a éliminé les fonctionnaires communistes de: 
vices importants de l'Etat. La Belgique et les Pays-Bas out pri 
des mesures analogues. 

La France peut-elle ignorer volontairement un danger 
n’ont pas ignoré l'Angleterre, les Etats-Unis, la Suède, la 
gique, les Pays-Bas, le Danemark, la Suisse et 34 autres 
danger qui avait conduit notre collègue M. Jules Moch à 
parer, il y a quelques années, un projet qui dort encore 
quelque carton. 

L'insouciance française est extrème, mais les réveils sont 
vent terribles. 


de Ja 
{ 


pa ; 


nistes. Ces 
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Je me résume et je conclus. 
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après avoir démontré l'inaction du Gouvernement de juillet 
cptembre, puis souligné l'action désordonnée du ministre de 
térieur à l'égard du commissaire principal Dides, j'ai solli- 
du Gouvernement qu'il nous confirme que les investiga- 
tons de l'instruction sont et seront menées de telle manière 
qu'elles permettent enfin de connaître le cheminement et l'abou- 
1 .-ement des fuites. 

Enfin, je Jui ai demandé, et je lui demande instamment qu'il 
detinisse sa ligne d action par rapport à une situation qui n'a 
( top duré et qui vient de révéler quelles peuvent en être 
1 “raves CONSCquences. 

: que nous voulons, c’est que l'Etat possède enfin des moyens 
de défense et que le Gouvernement soit en mesure de les 
witre en œuvre. (Applaudissements à draile.) 

M. le président, La parole est à M. Loustaunau-Lacau. 

M. Georges Loustaunau-Laçcau. Monsieur le ministre de l'inté- 
reur, Hous essaierons d'abord, si vous le voulez bien, de situer 
«te pauvre affaire dans Son cadre réel et technique plutôt que 
portique; ensuile — et ce sera là ce soir mon propos essen- 
1 
{ 


à 
è 
] 


l 


- je m'efforcerai de dégager les enseignements qu'elle 
porte, heureux de me trouver, pour une fois, en présence 
d honmes qui ne se refusent pas à croiser le fer. 

le Gouvernement à eu, en somme, à décharger une car- 
gun de blé pourri. (Sourires.) 

C'est exact! Dans aucun pays du monde les dockers ne sont 
rcudus responsables de l'avarie des cargaisons. Voilà au mGins, 
purmi tant d’obscurités, une certitude. 

Mais il restait et il reste à révéler les responsabilités de la 
pourriture, à évaluer les Jommages, afin qu'à l'avenir le blé 
Le pourrisse plus dans les cales de la patrie. 

Le climat de cette affaire est insolite. Là où les polices ont 

itumé de se faire la guerre, une affaire de ce genre ne 
pouvait mürir que dans l'irritation et le machiavélisme. D'autre 
part — et justement par suite de ce climat insolite — les juges 
commis pour en connaître sont vonés au rôle de fakirs couchés 
sur une planche à clous et qui saignent dès qu'ils bougent. 
C'est pourquoi, sans doute, ils n'ont pas beaucoup bougé. 
{Suurires.) 

Une date d'abord. L'affaire éclate le 18 septembre 1954. 

liens! Comme c'est curieux: elle éclate après Genève. Elle 
tlite après Bruxelles. Et avant Londres. Coincidence ou flha- 
tion ? 
Aujourd’hui, après deux mois d'instruction, que savons-nous 
sinon ceei, qui est fort mince ? Un agent, au moins double, 
sinon triple et quadruple, qui avait, comme il est de règle dans 
son milieu, pris la précaution de se couvrir du côté de Ja 
polive et d'en recevoir des fonds, a apporté un document qui 
établit l'existence de fuites graves provenant d’un organisme 
central de la défense nationale. Deux fonctionnaires, démas- 
ques, ont avoué être les auteurs des fuites et ils ont déclaré 
qu'ils avaient agi pour des raisons idéologiques. Un point, c'est 
tout ce qu'on sait. : 

le vais vous démontrer qu'il y a, dans ce problème, trois 
inrvonnues à résoudre. 

Mais, auparavant, j’ouvrirai une petite parenthèse technique, 
je soulèverai un coin de la mécanique céleste si vous voulez. 

Nous ne sommes plus en 1900, nous sommes en 1%4, c'est-à- 
dire à une époque où les méthodes de la Gestapo et de la 
Gucpéon ont profondément modifié les mœurs de l'ombre. 
Sauf de très rares cas où, comme autrefois, on ponsse des 
poons, des espions au plus près du secret à connaître, on agit 
aujourd'hui prineipalement par voie de pourrissement du 
milieu. 

En effet. l'espion seul re peut pas atteindre grand-chose, 

nlis que le pourrissement fournit toujours une vaste réculte. 
C'est aujourd'hui démontré. 

Pour ceux qui possèdent qne'que expérienre de ces questions, 
Tuipin et Labrusse ne peuvent être que des membres d'un 
r'-eau subalterne coiffé par un résean supérieur. 

(| existe, dans notre pays, au moins quatre réseaux supé- 
reurs étrangers: l'américain, l'anglais, le soviétique et dejà 
l'allemand, comme par hasard! 

M. louis Vaflon. Très bien! 

M. Georges Loustaunau-Laçau. Chacun d'eux manie plusieurs 
SOlIS-TÉSEAux. à 

l'en profite pour vous dire au passage, monsieur le prési- 
dent du conseil, que, si vous avez quelque poigne, vous enle- 
Verez à tous ces réseaux le goût de prendre la France pour leur 
pis de prédilection. L'Europe a bon dos en ce moment. Mais 
Un jour on l'autre vous verrez qu'ils auront votre peau parce 
{ vous vous agitez trop à leur gré. 

lous ces réseaux utilisent, entre autres, des agents doubles 
a. ou à placer — exeusez celte expression — comme des 
uses de vaches au milieu du chemin. (Aires.) s 

Il en ect bien ainsi. Tant pis pour qui s'y prend les pieds! 

Un détail ammsant mérite d’être relevé. Les Américains payent 
#) bien et si cher que, le plus souvent, ils payent pour tout 
le monde. 





On se sert en principe d'agents doubles chaque fois que Fon 
veut brûler une fraction du réseau subalterne pour protéger 
le réseau supérieur, chaque fois qu'un gouvernement veut 
nuire à un autre, pour jui lancer da les peds une méchante 
aflaire; chaque fois, aussi, qu'il s'agit d'apporter du trouble 
dans une nation donnée à un moment donné, C'est l'invention 
Goebbels, 

M, Caston Palewslu. Triés bien! 

M. Georges Loustaunau-Lacau. Tous ces effets de Lillard, d'ail- 
leurs, peuvent être combinés. L'agent double choisi met alors 
en circulation un document authentique, mais autant que 
possibie exsangue, c'est-à-dire perime dans ses effels, ce qui 
est bien le cas. Cela suffit pour provoquer l'expiosion, En 
somme, l'agent double sert de fronde. 

Fermons la parenthèse technique, 

Je disais que nous avions trois inconnues À résoudre. Appli- 
quous les principes que je vicas de vous donner, 

Première inconnue, mais essentielle: comment les docu- 
ments dits de Baranès sont-ils venus entre ses mains ? 

M. Legendre n'en à pas parlé. Baranès peut-il le dire ? C'est 
peu probable. H est rare que l'on se fie à un agent double, 

Qu'on ne se figure pas que, pour autant, j'innocente cet 
homme. 11 faut le garder en prison, car il peut savoir autre 
chose qu'il ne dit pas et nous aider, par exemple, pour dévoiier 
la deuxième inconnue. Les perroquets, dit-on au Brésil, parlent 
Mieux lorsqu'ils sont en cage. (Sourires.) Je me hâte d'ajouter 
que ce n’est pas la raison pour laquelle Pevyré s'y est réfugié. 

Si nous savions exactement dans quelles circonstances les 
documents Baranès ont finalement échoué entre ses mains, 
nous découvririons vraisemblablement le pot-aux-ruses. 

Car on est bien obligé de retenir l'hypothèse où un réseau 
supérieur étranger a voulu, soit se garder en brûlant le petit 
réseau du secrétariat permanent devenu inutile depuis la fin 
de la guerre d'Indochine, ne doutant pas un instant, d'ail- 
leurs, que M. le ministre de l'intérieur aurait arrèté les cou- 
pe — €'est Ià ce qu'on appelle dans l'argot du métier le 
i.boquet classique —, soit encore et surlout plonger la France 
dans une nouvelle affaire Drevfus, laquelle affaire, Dreyfus 
n'élant pas coupable, pouvait parfaitement s'expliquer il y a 
cinquante ans de la même façon. 

Peut-être faisait-on d'une pierre deux coups et cherchait-on, 
au passage, à afteindre M. Mons ? 

Car M. Mons, militant syndicaliste des contributions indi- 
rectes avant la guerre, et qué dévorait alors un bourgeois à 
chaque repas, pouvait fort bien faire l'objet de représailles 
de la part de certains de ses anciens amis qui lui reprochaient 
de s'être pris au jeu de cette bourgeoisie qu'autrefois il enten- 
däit détruire, 

IH ne faut pas éliminer cette hypothèse. Je cile au hasard, 
d'ailleurs, la prose de M. Mons dans Le Réveil des Contributions 


du 16 juilet 1925. Il y en a quatre colonnes; je vous en fais 
grâce et n’en retiens qu'une phrase : 
« Nous nous prononcons contre les deux ans, contre Île 


rabiot, contre la politique du chauvimisime., » 

Cette prose indiqu? tout de même qu'il n'était pas parfai- 
tement destiné au secrétariat de la défense nationale. (Rires 
sur de nombreux bancs } 

Et M. Mons ajoutant : 


Le prin pal ei 11, c'est la be urgeoisie I! eet essentiel, 
| ur meîftre fin an danzer qui nous menace, de renverser la 
Jourgeoisie gouvernante et son rCgime. » 

Je lra pre ue q e } io} lou lit cela, Vour« IUZ 
rire Ce n'est qu'un discours, mais il n’y aurait rien d’'éton- 
pant que quelqu'un du réseau supérieur, « X », n'ait pas 
oublie ce nuits où l'on acclamait debout M. Mons chantant 


l'Interr 1! nale 
Ce serait là pour M. Mons une exceïlente défense. 


HU y a d’autres hauts fonctionnaires, monsieur le président 
du conseil, dans le mère cas, qui s'étasent même plus avan- 
cés que M. Mons avant la guerre dans ces sortes d'aventures, 

n tout <, j nr 'ois pas, pour ma part, aux e<pilons i olés 
Turpin et Labinsse, Es ne sont pas assez intelligents pour 
cela. Dans le doute, ma préférence va à la mauvaise affaire 


lancée du dehors dans les pattes de la France et aussi dans 
les vôtres, monsieur le président du conseil, par le meneur 
de jeu que personne, mème à la direction générale de la sur- 
veillance du territoire, ne semble s'être attaché à rechercher 
et qui, du moins, jen ai la conviction technique, n'est pas 
M. d'Astier de La Viger Il est placé un peu plus haut que 
cela. 

Deuxième inconnue: Avec quels fonds Dides payait-il ses 
agents ? D'où venment res fonds ? 

Tout de même, Dides est nn fonctionnaire, J'ai tendance À 
sfpposer qne ces fonds n'étaient qu’en partie francais, d'abord 
en rvison de leur volume, de leur importance, Je vois mal 
la Préfecture de police donner des 200.440) francs gar mois à 
gauche et à droite. Ce ne sont pas des raisons suffisantes pour 
en décider, encore que ce commissaire agissait en franc- 
üreur. 
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On vous a reproché, monsieur le ministre de l'intérieur, 
d'avoir pris des sanctions contre lui. Moi, je crois que dès 
l'origine —- toujours techniquement parlant — je l'aurais mis 
en lieu sûr. 

Dides n'est-il pas fncapable d'établir par voie administrative 
et comptable, comme il se doit, l'origine des fonds qu'il dis- 
tribuait ? Ne jouait-il pas un jeu personnel ? Il n’a pas en tout 
cas remis aussitôt à ses chefs les documents qu'il détenait, 

Je passe encore, mais ce qui est très grave, c’est qu'il ne 
s'est pas aussitôt préoccupé de déceler la véritable source des 
documents en essayant, comme c'était son devoir, de remonter 
la filière et de mettre ainsi un terme à la trahison. 

C'est ce qui rend très difficile aujourd’hui, les pistes étant 
emmêlées, la solution de la première inconnue. Il est probable 
que nous n'en saurons rien. 

Dides se trouve ainsi en porte-à-faux, ce qui arrive chaque 
fois qu'on ne travaille pas en équipe contrôlée, car le contrôle 
des équipes au travail évite, en cas de découverte, les désordres 
qu'il nous faut constater, 

Qu'arriverait-il si chaque commissaire de la sûreté nationale, 
constituant son petit réseau pendant ou en dehors des heures 
de service, l’alimentait avec des fonds d'origine inconnue ? 

Enfin, mesurez le problème! Ce serait la faillite de toute 
recherche, la ruine de toute protection et le règne, comme 
je le disais tout à l'heure, des bouses de vache, car es agents 
doubles règnent dans les services qui ne sont pas commandés. 

IL doit être plus facile de résoudre la deuxième inconnue 
que Ja première, car Baranès, et plus encore Delarue, doivent 
connaître la provenance des fonds utilisés par Dides. Au cas 
où ils feraient à ce sujet des révélations que l’on pourrait véri- 
fier, je crois qu'il ne serait pas mauvais d'améliorer leur sort. 

Puis-je demander aussi, monsieur le ministre de l'intérieur, 
ourquoi M Dides rencontre toujours les avocats de Baranès ? 
L'est indécent ! 

M. André Morice, Très bien! 

M, Louis Vallon. Et l'un de ces avocats est M. Tixier-Vignan- 

cour, ancien ministre de Vichy condamaé par la Haute Cour de 
justice, 
* M. Georges Loustaunau-Lacau. Croyez-bien, mes chers collè- 
gues, que je n'élimine pas l'hypothèse selon laquelle le com- 
missaire Dides aurait, en effet, surpris un réseau adverse en 
metlant la main sur des documents témoins de fuites qu'il 
aurait dérivés sur la police. Je le souhaite pour lui. Dans ce 
cas il aurait rendu un service signalé mais qui ne suffit pas 
à justifier sa position d’outsider. 

la Croix de guerre et trente jours de prison, disait-on à la 
Légion lorsqu'un soldat accomplissait un exploit en désobéissant 
à son capitaine. Ici, les trente jours sont mérités, mais je 
demande que l’on démontre l'exploit. 

Avant de passer à la troisième incoanue, la plus grave, je 
tiens à préciser que je n'agis ici qu’en chien de garde. Je ne 
connais pas plus M. Dides que M. Mons; je ne les ai jamais vus 
et ils ne sont pour moi que des Dupont ou des Durand. Seules 
les cales de la patrie m'intéressent ainsi que la ventilation qui 
leur est due. La troisième inconnue est-elle-ci: Que s'est-il passé 
au secrétariat de la défense nationale ? 

Je vois que le juge a interrogé cette semaine M. Mons pen- 
dant cinq heures, probablement à la suite de mon intervention 
à la tribune du lundi 15 novembre. C'est tard, mais c’est bien. 
Mieux vaut tard que jamais! 

Turpin et Labrousse ayant indiqué qu'ils avaient agi par 

assion idéologique, nous voici privés, hélas! de l'espoir que 
feur trahison se soit limitée à a divulgation des procès-ver- 
baux dont a retrouvé la trace. 

En eftet, parmi les pièces secrètes que maniait le cabinet de 
M. Mons, les procès-verbaux ne constituent es très modeste 

artie des secrets à défendre. Pratiquement, par l'oreille, par 
es yeux, be et Labrousse ont pu apprendre, divulguer, qui 
sait, même photographier. pas mal de es. 

Je suis rassuré par le fait que le colonel Ruel'an travaillait 
dans le même bureau que M. Turpin. Je tiens d’un de nos col- 
lègues «socialistes ce renseignement, que j'ai vérifié et auquel 
j'attache une grande importance. Peut-être les choses ont-elles 
été moins graves qu'on ne le pense à cause de la présence 
permanente dans ce bureau du colonel Ruellan, qui d’ailleurs 
n'adressait jamais la parole à M. Turpin. 

C’est donc M. Mons qui tient la clef des fuites réelles, car lui 
seul peut apprécier, s'il n’est pas coupable, l'importance des 
secrets qui ont pu s'en aller. Voyez-vous quelqu'un d'autre 
qui puisse le faire ? 

Il est capital que cette appréciation soit rigoureusement 
établie. C'est, pour ma part, le seul point qui vraiment m'inté- 
resse dans cette affaire en dehors des leçons à en tirer. C’est 
*g” cela que j'ai demandé le 15 novembre l'arrestation de 

Mons. 

Je n'ignore pas que cette demande a provoqué une émotion 
ri certains de nos collègues du groupe socialiste. Je les en 
élicite, d'ailleurs, car seuls les hommes de cœur demeurent des 





ue. 
amis dans l’infortune, mais nul n'a le droit d'aborder une 


pareille affaire, s'agissant d'une part des secrets les plus graves 
de la défense nationale et d'autre part de l'honneur d'un 
homme, avec une idée préconçue. 

La charge la plus lourde qui pèse sur Mons, c’est que c'est 
Jui qui a introduit au cœur de ce service délicat l’espion Tur. 
pin, et c'est cela surtout qui pose la question de sa complicité 
tacite. 

Devant une tumeur su$pecte, un médecin se contente-t-il Je 
l'extirper ou regarde-t-il s’il y a des adhérences ? IL y en a une 
ici, l'affectation de Turpin par les soins de M. Mons. Voilà ce 
qu'il faut éclairer. On enferme un mécanicien de rapide qui 
provoque une catastrophe qui fait de nombreuses victimes, Est.i] 
juste d'agir autrement pour un haut fonctionnaire qui provoque 
aussi une catastrophe pareille à celle-là dans les services de 
renseignements et dans la défense du secret ? 

Je regrette pour ma part, et c'est peut-être à voir par M. la 
ministre de la défense nationale, qu'il n'existe pas pour les 
fonctionnaires civils de son département l'équivalent des arrèts 
de forteresse pour les officiers, sanction qui répond exactement 
au cas qui nous occupe. 

Ce n’est pas à l’Assemblée, certes, de décider si M. Mons est 
ou n'est pas coupable, mais il doit, Jui, tout faire pour établir 
son innocence — 11 faut bien dire qu'il ne s’agite pas suffisam- 
ment pour cela — et nous devons, nous, exiger que toutes les 
précautions soient prises pour que la vérité éclate. 

Ainsi, il serait précieux de savoir qui, très exactement, à 
décidé et obtenu l'affectation du dénommé Labrusse 

M. Louis Vallon. Très bien! 

M. Georges Loustaunau-Lacau. car nous avons là, peut-être 
l'ombre du réseau supérieur... | 

M. Louis Vallon. Très hien! 

M. Georges Loustaunau-Lacau, ...mais à condition de le recher. 
cher à fond. 

Ceux-ci prétendent que c’est un général, ceux-là prétendent 
que c'est le cabinet de M. Pleven, mais nous n'en savons 
rien. 

M. René Pleven. En tout cas. ce n’est pas M. Mons. 

M. Georges Loustaunau-Lacau. Monsieur Pleven, je prends acte 
de votre déclaration, mais voilà le bruit qui circule. 

.Nous ne savons pas comment Labrusse est entré au secréta- 
riat permanent de la défense nationale. 

M. Robert Lacoste. ]l suffit de connaitre la date à laquelle il 
y a pris ses fonctions. 

M. René Pleven. M. Labrusse était chef de cabinet d 
M. Biondi, secrétaire d'Etat à la fonction publique. 

A la suite du retrait des ministres socialistes du gouverne- 
ment de M. Georges Bidault, M. Biondi, que je m'excuse de 
nommer, car nous regrellons tous ce collègue aujourd'hui 
décédé, et qui avait évidemment pleine confiance dans son chet 
de cabinet... 

M. Edouard Depreux, Je veux croire que personne ne met en 
doute son patriotisme. 

M. René Pleven. lersonne, en eflet, ne met en doute 
patriotisme de M. Biondi que nous avons tous connu 
ogg à gauche, au centre, à droite et à l’estréme 

roile. 

M. Emmanuel d’Astier de La Vigerie. Très bien! 

M. René Pleven. M. Biondi, d'sais-je, à proposé son chef de 
cabinet, M, Labrusse, à l'inspecteur des ponts et chaussées qu 
assurait à ce moment-là l'intérim du secrétariat permanent 
appelé à l’époque étal-major permanent de la défense nationale. 

Voilà comment M. Labrusse à été présente pour ses fonctions. 
C'est exactement ce que j ai pu vérilier, 

M. Georges Loustaunau-Lacau, Bien sûr, entre proposer e! 
accepler quelqu'un pour une foaction, il y a une diffé 
mais accepter Labrusse à un poste intéressant Ja défense nat 
nale, avec la fiche qu'il avait dans le passé! 

Alors j'inverse ma question et demande : qui l’a accepté ? 

M. René Pleven. Vous pourrez vérifier qu'à l’époque du décret 
qui a nommé M. Labrus-e, le ministre de la défense nationile 
ne contresignait pas cette nomination. 

M. Georges Loustaunau-Lacau. C'était la présidence du con-ceil, 
ce que j'ai dit. 

Monsieur Pleven. je suis heureux de cette mise au po 
mais l'opinion publique accu<e un général — dont je n'ai] 
à dire le nom — et votre cabinet d'avoir désigné M. Labrus<e 

Faites une rectification afin que l’on nous tranquilli-e 
ce point. 4 

Au centre. Elle est faite! 

M. René Pleven. Je vous remercie d2 m'avoir donné l 
sion de faire cette rectification. 

Ce qu'il y a de difficile et de grave dans ce genre d'affa 
c'est que peut-être le Labrusse de 1950 était tout différent 
Labrusse de 1954. (Très bien! très bien! sur dirers ban 

M. Robert Bichet. Tout comme le Loustaunau-Lacau de tt 
est visiblement très différent de celui de la Cagoule. (Ares 
centre.) 
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se : M. Georges Loustaunau-Lacau. Je n'ai jamais app tenu à M. le président. !! et vraiment curieux que, chaque fois qu’il 
d'un |, cagoule, Si vous voulez en avoil la preuve, reporiez-Vous à est question d'appliquer les dé-isions de l'Assemblée, on soulève 
tion du juge Lévy. Après quatorze séances, il m'a relà- ses protestations, 
C'est Je vous avoue qu à Ja première audition il avait bien envie M. Gcorges Loustaunau-Lacau, Mo: ir le président du 
Tur- d garder. (Hires.) 11 est facile de lancer sans preuves de ( seil, pour que ce déhat ne soit pa itile d quelques 
licité les affirmations. | jours, main | an couvent da: tte Assemblée, j'ai 
H. Robert Bichet. C'est ce que vous faites! rip pour s un petit bréviai | renst ent, à 
il de M. Georges Loustaunau-Lacau, .. lnais ce que vous dites est lire dat | es dif 
une faux + 4 À à 3 Il n'est p long, « tes tout Je 7 le pent en fai 
A ce le vous invite à en prouver l'authenti ité, mais vous ne prof et 1 lera dans votre meérmo \ peu plu often pr 
Fa: " z pas le faire à cette tribune, j'en suis bien certain! q l'affaire des fuite 
Est-il J'en arrive maintenant aux enseignements qu'il convient de En voici le premier principe 
oque t our l'avenir, de cette affaire de trahison. L'hormme qui sait « vaut cent qui ne vent mais 
s de La guerre des polices doit finir, car ce qui est important, celui qui ne sait p ce qu'il veut savoir ne saura jamais 
ir le président du conseil, ce n'est pas le passé, c’est ce que savent les ant pour peu qu'ils ne veuillent pas que 
i le présent. e nt su lire 
à 4 | t maintenant que tout rentre dans l'ordre. Dès lors, Prenez-e1 le la inié mes chers h { cela pourra 
rrèts des polices doit cesser, to t comme la gucrre entre vous servir, Et voici le second principe 
ment es et les Services Spéclaux, Ces guerres finiront lors- Par ire, celui qui sait bien ce qu veut savoir finira 
ront fixées clairement les attributions de chacun au toujours par l'apprendre pour peu qu'il réuni les moyens 
s est l'une construction moderne repensée dans un esprit ce celle rechet he el les combine à cet eflet, IL Jui restera 
ablir alors que les règiements en vigueur datent du temps alors pour Savoir, dans la plénitude du terme, à distinguer 
SA Me ( inmpe à pétrole, vous pouvez le vérifier. dans ce qu'il sait le vrai du faux, cat ux qui ne veulent 
s les uvernement en avait reçu mission de la précédente pas que l’on sache ce qu'i avent mélangent toujours le faux 
À lée au moment de l'affaire que vous savez et qui ressem- au vrai, comme la mauvaise herbe à l'épi, » 
it, a wieusement à l'affaire actuelle. Le troisième principe à trait à la protection du secret: 
F le crois que chacun d'entre vous, mesdames, messieurs, v à « S'agissant maintenant d'empécher l'adversaire de savoir 
surtout les ministres, les ministrables et les déminis- ce que vous savez et que vous ne voudriez pas que l'on sûl 
être r vous pouvez être victimes tous un jour de ces dualités, il importe d'abord de ne donner à chacun, du secret, que ce 
( rivalités, de ces réseaux et de ces tandes. qu'il a besoin d'en connaître pour exécuter la mission que 
méme les fonds spéciaux entretenus en France et en vous lui conliez 
cher- i rique du Nord par l'étranger quel qu'il soit doivent dispa- « ]1 importe « ite de déterminer avec soin ce que chacun 
ur Ja bonne raison qu'aussi longtemps qu'ils existeront sait de ce que vous ne voudriez pas que l'on sache, atin que 
ident ( elle que soit leur attribution, propagande ou renseigne- si des fuites et des pertes viennent à se pr duire, vou ichiez 
vons ments, nous ne saurons pas dans quelle mesure ils jouent aussitôt quel est le coupable, et surtout — c'est le « ICL — 
{ les intérêts du pays, par ce que 1 oupable ivait, ce que savent maintenant Îles 
La construction de l'Europe n'implique pas la perte de ce autres | 
acte que j'appellerai, si vous le voulez, la souveraineté clandestine. « En somme qualrieme principe spécialement destiné au 
Pour cela, il n'y a qu'une règle, c'est que tout agent étranger président du conseil et à M. Pant Revnaud qui jusqu'ici s'est 
réta- qui est pas révélé aux services français soit traité comme un loujours opposé à la refonte de notre organisation Pour 
espion parce qu'il peut être un agent double et peut briser savoir ce que savent les autre comime pour éviler qu'ils 
lle il nos pistes. sachent ce que vous n'auriez ] vou qu'ils connussent, il 
\ exige que nos services soient plus coordonnés qu'ils convient de se rappeler que ce sont les ruisseaux qui forment 
, d ne le sont, car leur dispersion nous accable., On campe dans les rivières, C'est en multipliant vos 1 eaux que vous gros- 
notre forêt, nous ne campons pas dans celle des autres. sirez voire rivière, en vous meéflant du moindre filet d'eau 
erne- J'ai dit déjà à cette tribune que l'intolérable propagande qui qui peut gros&r la rivière des autre 
e («de s'est faite au moment de la discussion de la Communauté euro- Mais ceci suppose fondamentalement qu'un conseil perma- 
lhui ] ne de défense ne doit pas se renouveler, nent domine, à la façon du Bon Dieu, l'ensemble « ruisseaux 
chef D'autre part, 1l est ridicule de vouloir renverser un masto- et des riviéres, et que ce conseil, qui sait entin ce qu'on 
lonte comme }'Union des républiques socialistes soviétiques en voulait savoir, n'en ( stribue à chacun que ce qu'il a besoin 
PL en le piquant aux fesses avec des épingles. (res. ü en Cot naitre. \p} audissements à droite et sur de nombreux 
| paix et la liberté ne dépendent pas d'un phonographe, bancs à l'ertrême droit 
le le n de la résolution du peuple qui y aspire, surtout lorsqu'il M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 


diese est assez évolué ge ne pas écouter les slogans. ' M. François Mitterrand, ministre de l'intérieur. Mcsdan 
rome e n'est pas la propagande soviétique qui à fait la force | 


; Fe : , messieurs, le seul } ir lequel je serai d'accord avec 
du parti communiste, c'est l'injustice sociale. (Ayplaudis- A Lesend , 


i 
p À L nure, € est qu en {ict le Gouverneinent a parfaitement 
sements à gauche ct sur divers bancs.) | | ; 


f ln . " : s le droit d'exposer et | Assemluce d'entendrt e récil des évé- 
f de Les milliards de Ja contre-propagande seront mieux utilisés à ep er de 4 ‘ re 1 | se 
» “ni D LE j . ë ; nents qui nt produ entre le 19 juin de celte année, 
{ lite 1Q Sû \ our UX 10 ) ! cp rp à . : : À à « s 

er nsiruire des maisons pour ceux qui ne peuvent sc loger date à laquelle le Gouvernement fut constitué, et le 2 octobre, 
inel i enablement. moment nù Fe4 eur And Baranè fut remi entre l mains 
, o o s | 14 bia 1 iC U (EEE: arcs t 15 Lait di 
nale. M. Fernand Bouxom. Vous vorez bien que l'on peut changer, le la iuctice 
ons, fous n'avez 3 jours parlé ains pui 418 ame, ; 

ivez pas toujours parlé ainsi. lout ce qui est du domaine de l'enquête engage la respon- 


M. Georges Loustaunau-Lacau. Voulez vous me dire où et ] du Gouvernement, alors que ce qui est du domaine de 
juand j'ai parlé autrement ? l'inet LL 's: s .. sa : 
s j , l'instruction ne le concerne pas. 
en M. Fernand Bouxom. Lorsque nous vous écoutions, au début Se élé: t a! \ 
+ pA à à Les éléments de !l« iqueie qui Pi uverir eire OUIHIS à Voire 
re mandat, nous n'entendions pas exactement le même ppréciation sont ci di 
] cloche. w.E." * - : | "a 
M. Georges Loustaunau-Lasau. Vous confondez certainement, 
ECTEL Honsieur Bouxom. 


ez précis et nombreux, je le 
crois, pour vous perimeltre de déterminer votre jugement, 


La responsalilité de celle enquête, nous l’assumons pleine 


nnale . . i LAS , ment, mo1 le prenuer. Mais je voudrais très simplement en 
J'irai mème un peu plus loin, et je dirai que si vous supposez évoauer le À. PS ne CS d mnlétés 
" À £ = » “ (MU » h1 CS « } { it { 1 110TIHAtI0I Shi [NUE noter, 
les députés communistes sont assez bêtes pour transfor- Deux comités de défense nationale se sont réunis den ii qi 
n cé s LS er G à 3 ” É À el ouHîtes ut cit laltonair se Sont ol s s 18 
SC, ner 1eur parti en centre de renseignements taililuires, vous le Gouvernement de M Mendès-France fut résenté ‘a M Je 


1 les con isse7 as el 6 sse ailleurs 
connaissez pas. Cela se pi e ailleurs. Président de la R p 1b! que. L'un eut lieu le 28 juin 


ini : . . PEAU , l’autre le 
à L'affaire qui nous occupe aujourd'hui démontre que notre 10 septembre 
qu'il et D etes Ee a des mailles trop larges parce Il a été dit tout à l'heure que, dès les premiers jours de ce 
. à: * TS HT se divers. FA Fr F Be gouvernement, j'aurais cté informé par le préfet de police de 
Re à: ainsi que élément de TCpression qui, sous voire l'époque qu’une enquête avait eu lieu et que des divulgations 
HpUISIOn, monsieur le ministre de l'intérieur, a tout de même s'étaient produites en comité de défense nationale 
2 Te des arrestations, n'a pas travaillé en liaison étroite et Celle nformation, i ontrôlable comme tant d | tres, émise 
tn Harmonie avec un élément de réflexion. Tant que vous \ cette tribune nt que ie ne = of is er de 
l'aurez as élé " 4 if é ° . 1, Lee A i {l il une avant qu l ne parie, e: inexacte, Quant À ol 
$ ; : pas un ément de réflexion au-dessus du contre- e ne me servirai que d'arguments qui pourront ét m1 
( N L 1! v 14 Li : [1 Luz nl LI ui nm lERALIEE" 10 it L u 
; ‘“hionnage, les choses ne seront pas en ordre et vous ne ” Le 28 juin 1954, un comité de défense nationale se tient 
N I rez pas suivre son évolution _ J . : Le 1 11 , IA LIU) 111 Lu [RE LI 
M Che " k e d à s l'Elvsée, Le } juillet cuivant, un commissaire de pouce l'A 
. - le président. Monsieur Loustaunau-Lacau, je dois vous commissaire principal Dides, apporte à différentes personne 
LI .t à . . à = . . . de : . 2 L 
su ‘Ur que vous avez dépassé votre temps de parole. dont M. le ministre des affaires marocaines et tunisienne un 


. M. Georges Loustaunau-Lacau. M. le président me presse, document dactylographié, impressionnant de véracité, sur la 


+ \ais donc abréger. (Protestations.) relation des discussions qui s'y étaient déroulées, 
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Obéissant à son devoir, M. Fouchet transmit aussitôt ces 
informations à M. le président du conseil. 

Que se passa-t-il ensuite ? Pendant plusieurs semaines, le 
gouvernement de M, Mendès-France, comme les gouvernements 
qui l'ont précédé, a été abusé, H à cru que les documents qui 
lui avaient été remis étaient vrais. J'affirme et je démontrerai 
que c'élaient des documents falsitiés. 

M. Louis Vallon. Très bien! 

M. le ministre de l’intérieur, Ce furent autant de semaines 
où nous fûmes trompés, autant de semaines où l'enquête 
n'avanca pas, 

Ce n'est qu'après bien des raisonnements, des réflexions et 
des méditations que, dans le courant du mois d'août, puis au 
début de septembre, nous comprimes que nous étions trompés 
et qu'on voulait céler à nos recherches les auteurs véritables 
des divulgations. 

L'enquéte a donc connu deux phases : l'une qui va du début 
de juillet au 8 septembre 1%54, dale à laquelle fut ordonnée 
l'enquète conduite, conformément à Ja loi, par la direction de 
la Surveillance du territoire, l’autre qui va du 8 septembre au 
2 octobre, date à laquelle le juge d'instruction fut mis en pré- 
sence de plusieurs personnes qu'il inculpa. 

La première phase s'est étendue, en effet, sur de longues 
semaines, ce qui inquiète M. Legendre et M. Guérard. 

Pourquoi le Gouvernement n'a-t-il pas, durant les mois de 
juillet et d'août, avancé son enquête, puisqu'il savait, par les 
docuinents dun commissaire principal Dides, que des indiscré- 
tions s'élaient produites depuis le comité de uéfense nationale 
du 28 juin ? 

Ah! mesdames, messieurs, libre à ceux qui n’ont pas eu à 
diriger de telles enquêtes ou à connaitre de telles difficultés 
de croire qu'il est possible d'arriver en pen de temps au bout 
d'une enquête de cette sorte, lorsqu'on dispose à la base de 
documents sciemment falsifiés, qui sans doute authentifiaient 
l'existence de fuites, mais dirigeaient l'enquête de telle ma- 
nière que non seulement il devenait impossible de découvrir 
les véritables auteurs des divulgations, mais que Ja suspicion 
était dirigée sur des hommes politiques que l'on combat, que 
l'on déteste, que l'ont hait et en premier lieu contre le président 
du conseil et le ministre de l’intérieur. (Protestations à droite et 
au centre, — Applaudisements à gauche et sur quelques Lancs 
à l'ertréme droite.) 

Vous pouvez, pour J'instant, protester. Malheureusement 
pour vous, ces documents existent, et il sera aisé, quand l'ins- 
truction sera close, de les analvser publiquement. En tout état 
de cause, je veux expliquer comment les services de police 
placés sous mon autorité ont pu découvrir l'origine des divul- 
gations, 

Pendant deux mois, donc, juillet et août 1954, le seul docu- 
ment dont ait disposé le Gouvernement fut un document daery- 
lographié très circonstancié rapportant ce qui s'est passé lors 
d'une réunion du bureau politique du comité central du parti 
communiste, J1 y et déclaré, par la bouche de M. Jacques 
Duclos, que le parti communiste détient le compte rendu du 
comité de défense nationale du 28 juin, Et ce compte rendu 
était en effet si impressionnant dans son exactitude, qu'il prou- 
vait indiscutablement que ce qui avait été dit au cours de la 
réunion du comité de la défense nationale était connu de per- 
sonnes non qualifiées, 

D'après le document Dides, le secrétaire général du parti 
communiste a done réuni le bureau politique de son parti et 
a, devant lui, relaté les propos tenus par les n'embres | Gou- 
vernement et les hauts fonctionnaires qui, en petit nombre, 
participent aux travaux du comité de défense nationale. 

Voilà ce que nous savons en ce début de juillet. Où donc 
allons-nous enquèter ? Dans quelle direction ? Celle qu'on nous 
montre. 

Je ne tirerai pas de conclusions tout de suite. Mais je dois 
constater qu'il est fort peu vraisemblable que le bureau politi- 
que du comité central du parti communiste se soit réuni entre le 
28 juin et le 2 juillet, On remarque aussi que le texte fait état 
des plaintes et des regrets des leaders communistes à l'égard 
du président du conseil qui ne jouerait pas le jeu! 

En somme, M. Mendès-France aurait trompé les communistes 
qui, de ce fait, lui en auraient tenu rigueur, Ce qui laissait 
supposer un contrat, et un contrat mal respecté! 

Mais M. Duclos rassure aussitôt ses amis; dans ce même docu- 
ment, il indique en etfet que si le président du conseil manque 
à ses engagements, le parti communiste dispose encore de 
ministres — au pluriel — qui assureront le relais et que d’ail- 
leurs le compte rendu dont il fait état a été précisément remis 
à André Baranès par l'un de ces ministres, - 

Voilà les premiers faits qui ne pouvaient manquer d'intri- 
guer M. le président du conseil, après qu'il en eût été saisi 
par M. le ministre des affaires marocaines et tunisiennes. 

Puis, c'est Genève, puis les longues semaines d'apres Geneve, 
On sait alors au Gouverement qu'il y a trahison quelque part. 
Au sein du Gouvernement, il ne peut y avoir place que pour 





des patriotes, Au sein du comité de défense nationale, il n'y à 
que de hauts fonctionnaires choisis par d’autres que par 
et dont le patriotisme n'est pas, non plus, a prion, discutable, 
Et pourtant, l'évidence est là, la trahison existe. 

Jusqu'au jour, mesdames, messieurs, Où j'ai compris que 
ces documents si étonnants et si précis comportaient cepen- 
dant assez d’invraisemblances pour mériter au moins que des 
explications fussent fournies par celui qui les avait remis, 

C'est pourquoi j'ai fait demander au nouveau préfet de police 
M. André Dubois, de convoquer le commissaire spécial Dides 
afin que celui-ci pût lui donner ies renseignements utiles, 

Sans doute, M. Dides ne devait-il pas donner le nom de son 
indicateur. Pas mème, monsieur Legendre, au préfet de police ? 
Sans doute ne voulait-il pas apporter ce document à son chef, 
qui l'aurait évidemment communiqué au ministre de l'inté. 
rieur ? Or, M. Dides est un patriote comme M. Baranës! Com- 
ment aurait-il agi ainsi, puisque c'était le ministre de l'inté. 
rieur lui-même que l'on soupconnait de trahison. 

Et c’est ainsi que l’on arrive au comité de défense natio 
nale du 10 septembre, 

Deux jours auparavant, le 8 septembre — on avait jusqu'a! 
voulu éviter d'ébruiter une affaire de trahison, afin que tout 
indice ne s'évanouisse pas, cela va de soi et tout le mond 
comprend — deux jours auparavant, la D. S. T. a été saisie 
de l'enquête, conformément à la loi. 

A vrai dire, nous fûmes d'abord égarés. Nous n'avons 


1 
penser à Ja trahison de l’un des membres du comité de 
défense, Nous ne pouvions avoir que pleine confiance en cha- 
cun d’entre eux. 

Nous avons imaginé qu'il existait un moyen, mécanique où 


électrique, fruit d'une technique dont je ne suis pas ex] 
et qui aurait permis de connaître ce qui s'était dit à l'EIv: 

Des recherches, des investigations furent faites; en vain 

Or, le comité de défense nationale du 10 septembre a lien, 
Bien peu de ses membres savent qu'une enquête très se 
qu'une surveillance étroite s'exerce. Toutes les précautions 
été prises. Il semble impossible qu'une nouvelle divulgation 
se produise, 

Et voilà que le 13 septembre, soit trois jours après, 
apprenons que les délibérations du comité de défense nati- 
nale du 10 septembre sont connues et qu'un certain nombre 
de personnes se targuent d’en connaître tous les éléments, 

J'ai encore confiance — un peu moins — dans Je policer 
informateur. Je fais convoquer une fois de plus le commis 
Dides par M. le préfet de police qui lui dit: Un comité 
défense nationale s'est réuni, On dit qu'il y a eu divuiga 
Voici les éléments qui nous le démontrent, Efes-vous 
mesure de nous apporter, comme après le 28 juin, des éléments 
d'information ? 

Il ne reçut pas de réponse. 

Le 14 septembre, une preuve nouvelle nous est apportée, 
Tous les acteurs de celte affaire sont bavards et se vantent un 
peu trop de pouvoir atteindre le Gouvernement dans ses œuvres 
vives. 

Le 17 eeptembre, j'ai décidé, tout seul, an risque de ce 
qui s’ensuivrait, de faire interpeller le commissaire Dides 


Où en étais-je, mes chers col.ègues, au soir du 17 septembre ? 
Je ne disposais. depuis la constitution du Gouvernement, apres 


deux comités de défense nationale, que d'un seul document, 
celui dont j'ai parlé tout à l'heure et qui fut remis Je 3 juillet. 
Avant acquis la conviction qu'il s'agissait d’une pièce lar- 
sifiée, tronquée, habillée, ayant constaté que le commissaire 
Dides s’abstenait, malgré l'invitation qui lui en avait été faite 
d'informer son chef direct, M. Dubois, j'ai décidé de connaitre 
malgré lui, ou au besoin contre lui, les éléments d'informit 
qu'il détenait, C’est pourquoi, le 13 septembre au matin, 
au sortir de chez M. Fouchet, mais non point — et je m en su 
exeusé auprès de ce dernier — avec son accord, j'ai fait inter: 
peller le commissaire Dides. L 2 
Je savais que si ce jeu de tromperie continuait, si des jou 
étaient encore perdus, une campagne de presse s'amorceri 
qui révélerait au grand publie qu'il y avait des fuites, ( 
trahisons. On dirait que cela n'intéressait guère le Gouvert 
ment. Et celui-ci serait démuni de tout élément sérieux d'appit- 
ciation. | 
Qu'est-ce que la D. S. T. saisit sur le commissaire Dides 
Deux documents, l’un dactylographié, l'autre manuscrit 1e: 
mant dans les mêmes termes et en un cornpte rendu Yi! 
tique ce qui s'était dit au comité de défense nationa'e 
10 septembre. Éd 
L'un de ces documents, ai-je dit. est dactylographié. \! 
parlons pas davantage. 11 faut pourtant souligner qu'il = £: 
d'une deuxième frappe. L'autre, le texte manuserit, nt 
point de l'écriture de Dides mais, comme on le sut plus taru, 
de Baranès. 
En effet, deux heures après, la D. S. T. allait chez Barani* "! 
deux autres documents étaient découverts, lun et lat 
manuscrits, comptes rendus analytiques précis, détaillés 
complets, qui rapportaient exactement, souvent expression pour 
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expression et dans l'ordre des orateurs, ce qui s'était passé aux 
mmités de défense nationale des 28 juin et 10 septembre, mais 
in point, cette fois-ci, enrobés dans le récit d’un bureau poli- 
tique lu parti communiste. * 
lelles étaient les pièces dont nous disposions désormais : 
d'uue part, les documents remis par le commissaire Dides su 
début de juillet et faisant état de Ja réunion du bureau poli- 
tique du parti communiste ; d'autre part, les documents manus- 
cents de Baranès relatant strictement deux réunions du comité 
défense nationale. 
Etait-il concevable qu'au prix d’un effort de mémoire extra- 
linaire un traître, membre du comité de défense nationale, 
ut pu reproduire avec tant d’exactitude et très longuement 
paroles prononcées à l'Elysée, alors qu'aucune note ne pou- 
uit être prise, sauf par le secrétaire général permanent ? 
Car enfin, quel était le circuit imaginable si l'on adoptait la 
thèse de M. Dides et des journaux qui s'en faisaient l'écho ? 

Le 28 juin et le 10 septembre 1954, un membre du comité 
de défense nationale, ministre de préférence, trahit son pays. 
IL est doué d’une mémoire prodigieuse puisqu'il est en mesure 
rapporter exactement, orateur par orateur, presque expres- 

pour expression, tout ce qui fut dit, Où va ce traître ? 
se précipite chez M. Jacques Duclos, Ce dernier, à son tour, 
note exactement, expression pour expression, oraleur par 
orateur, et dans l'ordre, et très longuement, ce qui lui est com- 
iniqué. Puis il se précipite vers ses amis. IL réunit son 
lureau politique et, de nouveau, transmet sans aucune perte 
ce substance ce qui lui a été dit du comité de défense natio- 
nule. Là, un autre indicateur, mais cette fois-ci au sein du 
huieau politique communiste, doué également d'une mémoire 
yrodigieuse, se précipite chez Baranès afin de dicter, expres- 

pour expression, orateur pour orateur et dans leur ordre 
rl, les informations transmises au point de départ par le 
ministre coupable. Tout cela se serait accompli en trois jours! 

En réalité, que l’on ne se réjouisse pas, du côté communiste, 

ce que j'’écarte celte hypothèse. Les circuits utilisés par 
l'espionnage sont complexes. Il reste à en vérifier d’autres, 

Afin de procéder aux comparaisons nécessaires on à demandé 
à M. le secrétaire général permanent du comité de défense 
nationale la communication de ses notes manuscrites prises 
au cours des séances du comité de défense nationale, 

Les notes du 28 juin n'existaient plus; elles avaient été 
hrûlées, conformément d’ailleurs aux instructions comme à la 
suite du rappel des règles du secret que M. le Président de 
la République, chef de l'Etat, avait été amené à faire, afin d'en 
linir avec les mdiscrétions. 

De ce fait, je n'ai eu connaissance que des notes Mons du 
iu septembre. 

La comparaison de ces notes et des pièces saisies chez André 
Paranès offrait, mesdames, messieurs, des ressemblances évi- 
dentes. 

Mais une autre comparaison restait intéressante à faire. Celle 

s papiers dactylographiés préparés par les soms de ce que 
jappellerai pour l'instant l'équipe Baranès-Dides avec les 
documents manuscrits trouvés chez Baranëès. 

La comparaison des premiers prouve la trahison. La compa- 
raison des seconds prouve la machination. 

M. le président du conseil. Me permeltez-vous de vous inter- 
rompre ? 

M. le ministre de l’intérieur. Je vous en prie. 

M. le président du conseil. Je m'excuse de vous interrompre, 
mais je ne veux pas que dans une affaire pareille une erreur 
involontaire que vous venez de commettre figure au Journal 
o{[iciel sans que je la rectifie sans retard — ce qui, d'ailleurs, 
L'altérera en rien votre démonstration ou, plutôt, Ja renforcera. 

Les documents de la séance du 28 juin dont vous venez de 
parlez n'ont pas été détruits. Ils figurent au dossier. 

Ce fait, je le répète, ne change d'ailleurs rien à votre démons- 
tration 

M. le ministre de l'intérieur. Il y ajoute un point 
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Tuison, 

M. le président du conseil. Parfaitement! 

M. André Mutter. l'ourquoi avoir affirmé qu'ils étaient 
detruits ? 


M. le ministre de l’intérieur. M. Mutter s'étonne de mon affir- 
ation, Veuillez m'excuser si, dans l'étendue de mon exposé, 
me suis trompé sur un point. 

M. Jules Ramarony. Il est important. 
M. le président du conseil, C'est le do 
dent qui n'a pas été récupéré. 

M. le ministre de l'intérieur. Cela fait donc un point de 
Comparaison supplémentaire. 

M. le président du conseil. Parfaitement, 

M. le ministre de l'intérieur, qui ne peut que renforcer 
Bon raisonnement et faciliter la marche de l'enquête. 

La comparaison des documents saisis chez Baranès avec ceux 
fournis par le secrétaire général permanent du comité de 
dticnse nationale prouve indiscutablement, ai-je dit, l'existence 
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Lides prouve que, © nt al échelon Baranès ce que je crois —, 
soit à l’échelon Dbides, u falsification des documents s'est 
produite, falsification décishe, car elle «€ up hait ceux qui 
étaient chargés de lenquète de retrouver li vrais oupables, 

IL faut le rénéter. Les révéla asturieusement ou habi- 
lement intercalées dans les textes lialement  proposss À 
l'analvse des enquêteur rientaient les suspicions sur les 
membres du Gouvernement 

Qu'est-ce qui dén tre, n lames, m eurs, q nous 
avions vu juste ? 

C'est qu'à part le ce ment, l'enquête aboutit à des 
résuitats. et à des résultats rapides. 

on r'' he chu ra a va 1 07-1 US ut l’ax ir f it | cein 
du secrétariat général de la défense nationale e se trouvaient 
pas des homun luice à leur devo et tr à leur 

C'est alors qu'eurent lieu des investigations minutieuses, 
douloureuses, Vous imaginez, en effet, hien il est difficile 
intellectuellement, moralement, d'accepter l'idée que tel ou 
tel fonctionnaire chargé des plus hautes missions pour Îa 
défense nationale, que l connait, et dans lequel on a en 
--g confiance, aurait pu se rendre coupable d'une telle 
aute, 

En ce qui me concerne, répondant par là même à M. Lous- 
faunau-Lacau, je dois dire que je ne puis croire que M. Jean 
Mons, que j'ai connu résistant authentique et courageux, que 

ai connu résident général en Tumisie, rupuleux et d'une 
Le êteté intellectuelle parfaite, pût être « ipabl 

Il est évidemment responsable d'erreurs di iractère profes- 
sionnel puisque ses collaborateurs les plus immédiats ont E 
détenir indûment des dossier 15 ] lant d heures, les 
sorlir des Jocaux afin de les dicter à un personnage qui appa- 
rait maintenant d celle affaire, rar 

Mais la filière reconnu voucte, £ laquell un de ceux 
qui connaissent cetta affaire n'a plus le moindre doute — à 
moins de vouloir à tout prix profiter de ce que, 1 tructon 
n'étant pas close, un poiat d'obscurité p se étre ul à des 
fins politiques — est bien celle à laquelle 1 services de la 


D. S. T, ont mis fin. 


A compter du inoment où Turpin et Laln e eurent avoué, 


d'une part qu lis co la ilent Bara cs, 0. tre ] { qu'ils 
avaient pris des notes sur les papiers de M. Mons, à compter 
du moment où l’on savait que Labrusse avait rencontré Baranès, 
dans l'intervalle des réunions des comités de défense nationale 
de juin et de septembre, et reconnu avoir dicté à Baranès les 
documents volés à M. Mons, il devenait clair que ces deux 
fonctionnaires avaient trahi, qu'ils s'étaient permis, pour des 


fins qu'il s'agit maintenant d'examiner, de tromper, non seule- 


ment celui qui leur avait fait confiance — crime déjà peu sup- 
portable — Jhais pius encore, la nation, 

Pourquoi la natio Î SONgeONnS que € ] Lx fonct ‘nnaires 
sont installés di puis dé innées là où sont précisément conser- 
vés les secrets de notre défense en même temps que tout 
document intéressant l'alliance à laquelle nous appartenons, 

C'est pourquoi, mes=d . Inessieuts, lorsqu'on 1 leciare 
maintenant que pl (El fit } juelle n que 
des comparses sans influénce, sans crédit et ns | buité, 
dites-moi, s'ac d'un réseau d'espionnage, S'il v a place 
plus utile, plus juste endroit, que celui qu'occupent Turpin et 
Labrusse ? Or, ces hommes sont aujourd'hu Ipés, arrètés. 

Libre aux amateurs de scandales de ne point s'en contenter. 
S'il existe des comparses, s'il existe des responsables plus haut 
placés, qu'est-ce qui vous permet de pm r et de dire que Île 


Gouvernement ne les rechei 
justuce ? 


hera pas, ne les livrcra qpas à la 


Ce que je saix, c'est que | 1 moment o ivons 
appris la véril locuments q tre] és par 
le pre Î IU 1 { 1 ant Ihr tu , U a ] | Z arné- 
rement la d tion. 

M. Jean Legendre. le= communi-! t is de celle dis- 
parit monsieur le n 

M. le ministre de l'intérieur, \e | rovez | tant que cela. 

M. Jean Legendre, |: : ent d victoire. 
C'est votre victoire, m eur le n tre, « ù le 

M. le ministre de l'interieur, . ré 1, Si à juel- 
qu un est 1 | pa COIN 

Que pensez-Vo de cette u à falsitier le locun l:, de ce 
réseau comp l'un ] r, d'un agent double et d repris 
de justice () Z-VOUS de ce reseau à CTELEEE le qui, 
tant qu'on lui fait confiance, vous trompe et vou erdit par 
là metre d ibout r, Aaior qui à € npler it] l it t où dl est 
de: 1 On dt “ivre aussitot lé cou} 1h} / 

Le jour où nous n'avons plus cru à la véracité à forma- 
tions qui nous ét it apportées, le jour où nou vons plus 
eu confiance dans les informateurs habituels des gouvernements 


précédents, l'affaire à pris sa ve 
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d'avoir à le dire, c'est l'arrestation du commissaire Dides qui 
vous à perinis d'ailer jusqu'à ce Bsranèés qu'il couvrait et qu'il 
eouvre peut-être encore; l'arrestation du commissaire Dides à 
déclenché le mécanisme qui naus à ouvert le chemin de la 
vérité. 

Le 8 septembre, l'enquête commence, Le 10 septembre, le 
eomité de défense nationale a lieu. Le 18 septembre, nous déte- 
nons un document synthétique nous démontrant que la divul- 
gation, une fois de plus, s'est opérée. Le même jour, nous déte- 
nons les textes analytiques des divulgations du comité de 
défense nationaie des 10 septembre et 2S juin. 

Le 1% octobre, Turpin et Labrusse avouent, 
Barants est arrêté, 

Depuis lors, mesdames, messieur<, l'instruction, aux termes 
de la Constitution et de la loi, reste maitresse des décisions à 
prendre et le pouvoir exécutif n'a qu’à prèter à la justice les 
moyens dont il dispose sans avoir à en connaître. 

Si bien que lorsque M. Legendre ou M. Guérard font des récit 
très romancés de ce qui s'est pate. 

M, Pierre Guérard. En quoi sont-ils romanvés ? 

M. le ministre de l'intérieur, …. depuis l'instruction ou se 
préoccupe it des agissements de ces lraities ou de leurs com- 
| grade Je ne Suis Pas en mesure — et ne Je ferais point Si je 
e pouvais — d'apporter d'autres éléments que ceux que l'eu- 
quête m'autorise à connaitre. 

Mais M. Legendre, extrapolant, à voulu faire un procès de 
caraclère général, non seulement au Gouvernement actuel, 
Mais encore à l'équipe politique qui, auparavant, animait 
l'oppo-ition. 

IL à fait élat de fuites, remontant #n 26 mai, au 15 mai, au 
44 mai, remontant méme jusqu'au mois de juillet 1953. 

A ce propos, jé voudrais en finir irminédialement avec une 
affaire dont je sais qu'elle a beaucoup occupé les couloirs et 
les salles de rédaction, tous ces lieux où l'on cause. 
M. Legendre à cru bon d'affirmer qu'au temps du gouverne- 
ment de M. Laniel, le Président de la République, M. Vincent 
Auriol — ce n'est pas moi qui ai prononcé son nom; c’est 
M. Legendre qui l'a fait, contrairement aux usages — avait, 
lors d'un comité de défense nationale, déclaré qu'il y avait 
un traitre parmi les participants et qu'il était nécessaire que 
ce trailre, au moins, démissionnat; trois semaines plus tard, à 
ajouté M. Legendre. j'avais démissionné, 

el fut le récit, un peu eiliptique, de M. Legendre, mais qui 
dit bien ce qu'il veut dire, personne n'en doule ici. (Mouve- 
ments divers.) e 

Personne ne doute, je pense, que M. Legendre a voulu dire 
que j'avais commis au mois de juillet 1953 une indiscrétion 
qui pourrait étre appeite, le cas échéant, une trahison, que 
| rod informé L'Observateur des plans de la campagne au 
A08, plus exactement d'un éventuel retrait de caractère stra- 
tégique et que mes collègues, s'en étant aperçu, im'ayant soup- 
çonné et avant acquis la certitude que j'étais le coupable, 
avaient estimé que la manière la plus élégante d'en finir était 
d'obtenir de moi mon départ du Gouvernement, 

C'est bien ainsi que je l'ai compris, Si je commettais une 
erreur d'interprélalion, je pense que M. Legendre la corrige- 
rail. 

H y a dans cette Assemblée bon nombre de membres du 
Gouvernement de l'époque, présidé par M. Laniel. Je pense 
qu'ils se rappellent les raisons pour lesquelles j'élais en | rer 
cord avec la politique du Gouvernement — je m'excuse de cette 
indiscrétion, on m'y contraint — concernant la conduite des 
affaires d'Indochine. Hs n'ont pas ignoré cet autre désaccord, 
un peu plus tard, sur Ja manière dont étaient conduites les 
affaires marocaines, Ni non plus le désaccord sur la politique 
en Tunisie, 

Lassé des ces mésententes... 

M. Henri Bergasse. Le climat s'est amélioré ! (lüres à droite 
et à l'extrême droite.) 

M. Pierre Montel. Cela s'est arrangé depuis! 

Plusieurs voir à qauche. Bien sûr. 

M. Lucien Coffin. Sinon il y aurait encore la guerre en Indo- 
chine. 

M. Jacques Foniupt-Esperabar. Il y a d'autres responsabilités, 
monsieur Montel. 

M. Daniel Mayer. II y à quatre cents victimes de moins par 
jour. 

M. Pierre Montel. Mais on s'arrange avec les fellagha ! 

M. le président du conseil. Un est en train de réparer vos 
dégäls, monsieur Montel, 

M. Pierre Montei. Comment dites-vous ? 

M. le président du conseil, Oui, on est en train de réparer 
les dégâts. 

M. Pierre Montel. Files sont jolies vos réparations ! Nous en 
parlerons la semaine prochaine, 

M. le président du conseil. Certainement. 

M. Pierre Montel, Soyez fidèle au rendez-vous, 


Le 2 octobre, 
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M. le président du conseil, Cormmme à tous les autres, monsieur 
Monltel. 

M. Pierre Montel. Parfaitement. Mais on ne fera pas de pari 
cètte fois, savez-en sûr. 

M. Pierre-Olivier Lapie. Vous risqueriez de perdre. 

M. le président. Veuillez, imessieurs, laisser parler M. le 
ministre de l’intérieur. 

M. le ministre de l’intérieur. Je dis à M. Montel que s'il à 
le droit de ne point être d'accord avec la polilique du Gouver: 
ment, je ne pense pas qu'il ait celui d'établir un lien direct 
entre celle querelle et les imputations de M. Legendre. 

Or, je le répète, il y a dans cetle Assemblée, plusieu 
membres du gouvernement de M. Lanie!l; ils savent que sur 
trois problèmes fort importants, je m'opposais à la majorité de 
ce gouvernement et que, pour cela, j'ai cru bon, un jour, de 
le quitter. 

Si l’un d'entre eux partage l'opinion de M. Legendre, 
serait utile de ie savoir. Tous ceux qui ont assisté aux pha 
de celte discussion politique souvent passionnée mais 4 
s'efforçait toujours d'être juste afin de fixer la part de cha 
dans le destin de la France, ont entendu alors mes argument 
ils ont entendu aussi les plus hautes autorités de l'Elat ct 
Gouvernement insister avee, je puis le dire, beaucoup d'a 
tié, pour que je ne persiste pas dans mon désir de quitter 
Gouvernement, 

Si l'un de mes anciens collègues parlageait l'opinion 
M. Legendre, il doit le dire; sinon, qu'est-ce qui permet à 
M. Legendre d'avancer cetie infamie ?… 

M. Lucien Coffin. Curicux silence! 

Au gauche, Répondez! 

M. Edouard Depreux. Le silence est jmpress'onnant, 

M. René Moatti. Cela permetira à des adversaires même du 
Gouvernement de voter pour vous, monsieur Mitterrand. 

M. Jean Legendre. La presse à donné celte information, 

M. Lucien Coffin. Allon<, les accusateurs, nous vous écoul 


M. Pierre Montel (lowrns“ vers la qauche). Soxez discrets 

M. Georges Bidault. Monsieur le ministre, me permettez-vous 
de vous interrompre ? 

M. le ministre de l'intérieur. Je vous en prie. 

M. Ceorges Bidault, Monsieur le ministre, vous venez de 


donner les raisons de votre départ du gouvernement Lanie]; 
j'en témoigne. c'est b'en ainsi que les choses se sont présentes, 

Mais vous avez une grande supériorité sur moi. Elant chargé 
de l'ordre public, de temps en temps vous parliez aussi de la 
justice, Vous n'êtes cependant, autant que Je en coque les 
choses, ni ministre de la défense nationale, ni garde ues SCCallx. 

Quant à moi, j'ai pendant vingt minutes témoigné sous la 
foi du serment. Je ne veux pas dire ce que j'ai dit à ce mo- 
inent-là. 

En conséquence de quoi vous comprendrez que, vous ayant 
rendu témoignage en ce qui concerne les conditions de votre 
départ, je me refuse à vous adresser tout autre compliment 

M. Jean Nocher. Parlez-nous, monsieur Bidault, de Ja ju-tice 
dans la Loire! (Vives erclamalions au centre et à droite.) 

M. le ministre de l’intérieur. Je prends acte, mes chers 
lègnes, des déclarations de M. Bidault, qui pensait sans doute 
avoir quelque chose de plus à dire que les autres membres du 
gouvernement de M. Laniel. 

Je lui reconnais parfaitement ce droit. Je l'ai sollicité. 

Mais que l'on me permette des supposilions. | 

Supposons que l'opinion, émise sous la foi du serment. (4 
M. Bidault, malgré la nuance contenue dans sa déclaration Hn 
naire, rejoigne en fin de compte celle de M. Legendre. Nous n 
savons rien, mais supposons-le. " 

Plainte en diffamation a été déposée contre trois journaux (| 
ont exprimé sur les faits de 1953 une opinion semblable à ct 
de M. Legendre. 

Quand cette affaire sera jugfe, il sera Jloisible à ceux ui 
s'y trouvent mêlés de témoigner. 

Allons plus loin. Et supposons qu'un membre du gouver 
ment de M. Laniel ait pensé de moi ce que pense M. Lege! 
Supposons qu'il ait cru que l'indiscrétion commise aupres «ln 
journaliste et qui aurait révélé au Viet-Minh le plan de campa 
gne militaire du général Navarre, l'aurait été par moi, Et il 
aurait accepté sans gène de continuer à siéger auprès de (ei 
indiscret, pourquoi pas de ce traitre qui n'hésite pas à rent 
oner, d'une manière indirecte mais certaine, l'ennemi ? 

” Jl me semble avoir entendu tout à l'heure que, dans l'esp 
de M. Bidauit, ma démission n'était pas liée à des indiserr! 
L'initiative de mon départ du Gouvernement à bien été mic! 
J'ai été amené à la prendre pour des raisons qui ont été rent 
publiques à l'époque. Les membres du Gouvernement 
M. Laniel auraient-ils accepté de continuer à délibérer en m4 
présence au sein du comité de la défense nationale s'ils avale Î 
douté de moi ? Cela ne serait pas concevable. 

M. Edgar Faure, ministre des finances, des affaires économr 
ques el du plan. Me permetlez-vous de vous interrompre ? 
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M. le ministre de l’intérieur. Volontiers. 
M. Edgar Faure, ministre des finances, des affaires économt- 
ques et äu plan. À ce point de la discussion je crois de mon 
devoir de vous apporter mon témoignage. 

Le jour où vous avez démissionné du précédent gouverne- 
ment, le présilent du conseil, M. Joseph Laniel, m'a demandé 
de me rendre à l'Hôtel Matignon et de joindre mes eflorts aux 
siens pour essayer de vous faire revenir sur votre démission. 

Nous sommes restés environ trois quarts d'heure ensemble. 
Nous vous avons demandé, en fin de compte, d'attendre jus- 
qu'au lendemain avant de prendre votre décision, Puis je vous 
ai raccompagné. Vous m'avez dit que votre décision était prise 
et, en effet, vous l’avez fait publier le lendemain matin. 

M. le ministre de l'intérieur. Monsieur Edgar Faure, n'insis- 
tons pas davantage sur ce qui, pourtant, n'est pas un simple 
détail. 

M. Henri Bergasse. Ce n'est pas le sujet. (Erclamations sur de 
nombreux bancs.) 

A gauche. H est facile de calomnier! 

M. Henri Bergasse. On ne vous accuse pas d'être un traitre, 
monsieur Mitterrand, On dit que vous les un intfirme dans la 
vursuite de certaines choses. 

M. Edouard Depreux. Ce n'est pas ce qu'a dit M. Legendre ! 

M. le ministre de l’intérieur, Monsieur Bergasse, vous êtes 
un honnête homme, je n’en doute point, et nos relations déjà 
anciennes ne vous permettraient pas, je le suppose, d'alléguer 
des imputations telles que celles que vous avez entendu énoncer 
par M. Legendre. 

Mais supposons que, dès 1953, un ministre d'Etat étant en 
désaccord sur certains plans de politique étrangère et de 
p'litique d'Union française, on ait déjà dessiné son portrait 
de telle sorte qu'il soit facile d’en accentuer Jes traits un an 
plus tard au moyen de faux documents fournis par une 
police. (Murmures à droite.) 

M. le président du conseil. C'est cela, la question ! 

M. le ministre de l’intérieur. Après l’orchestration des cam- 
pagues de presse, après les discours prononcés ici, ne veut-on 
pas suggérer que la trahison de 1954 s'explique aisément 
à la Jumière deS divulgations de juillet 1953 ? Car, 
chaque fois que M. Legendre ou M. Guérard ont à s'inquiéter 
d'une trahison ou d’une divulgation, ils trouvent toujours 
dans quelque coin, au marbre d'une imprimerie, à l'écoute 
téléphonique... 

M. Pierre Guérard. Je n'ai pas parlé de cela ! 

Ne mélangez pas les discours, je vous en prie. 

M. le ministre de l’intérieur. Je prends acte, monsieur 
Guérard, 

M. Pierre Guérard. Vous n'avez pas répondu à mon argumen- 
tation. Ne m'en prêtez pas une autre que celle que j'ai exposée. 

M. le ministre de l'intérieur. ]I n'empêche qu'à travers ces 
dix-huit derniers mois, et à l’occasion des six réunions du 
comité de défence nationale, tenues dans ce laps de temps, 
on a voulu faire la même démonstration — celle que ies 
divulgations ne s'expliquent chaque fois que par la complicité 
ou la trahison d’un membre du Gouvernement actuel, ou bien 
de l'un de ses amis. 

M. Pierre Guérard. Ou par l'inaction ! 

M. le ministre de l’intérieur. C'est contre celte tentative que 
je m'elève; c'est elle que je trouve infamante… 

M. René Arbeltier., Pour ceux qui la font. 

M. le ministre de l’intérieur. ….infamante, j'entends bien pour 
celui qui l'émet. (Vifs re à gauche ct sur plu- 
sivurs bancs à l'extrême droite.) 

Voilà qui doit permettre à l’Assemblée de juger. Dépouillant 
tout ce commentaire, tous ces arguments inventés, additionnés, 
multipliés, répandus dans une certaine presse et — vous le 
savez bien; aucun d'entre vous ne pourrait dire le contraire — 
répandus dans les conversations de ces dernières semaines et 
ici même, afin de déshonorer homme par homme ceux qui ont 
aujourd’hui la responsabilité de l'Etat, dépouillant de cette 
atmosphère les deux divulgations du 28 juin et du 10 sep- 
tembre, l’Assemblée verra sans doute autrement les événe- 
tents et appréciera différemment la manière dont a été menée 
ienquête ; elle est tout de même placée devant ce fait indis- 
cilable: la découverte des traîtres authentiques, remis aujour- 
d'hui à la justice et en passe d'être jugés. 

Voilà ce que je voulais vous dire, mesdames, messieurs. 

. Je vous prie de m’excuser si j'éprouve quelque irritation, mais 
je ne puis m'en empêcher au moment où j'ai à vous expliquer 
qu'à deux reprises, ayant eu l£ charge, au nom du Gouverne- 
ment, de rechercher l'origine de divul rations dont nous n'’igno- 
T10ons pas la gravité, dont le renouvellement accroissait la sus- 
Picion, Ja crainte et l'inquiétude, de sorte que nous n'ignorions 
pas que dans les rouages les rlus secrets de l'Etat s'étaient 
incrustés la pourriture, Je mensonge et la trahison. 

M. Jean-Raymond Frugier, Voilà déjà un point précis! 





M. le ministre de l'intérieur. J'ai pris des décisions, qui 
m'ont été pénibles, à l'enconire de fonctionnaires qui dépen- 
daient de mon administration. Je ne prétends pas Le juger 
définitivement; je constate seulement que si erreur il v à eu, 
que si tromperie il y a eu, que si retard il y a eu lorsqu'il s’est 
agi de découvrir et de frapper la trahison, ce fut le résultat 
de fautes professionnelles graves. Je ne dis pas de complicités 
Encore la possibilité d'une complicité devra-t-elle être examinée 
sérieusement par le juge d'instruction 

Ce sera un des éléments de ma conclusion: il faut en finir 
une fois pour toutes avec ces polic( S parallèles gre [fées sur la 
police de l'Etat qui, elle, connait assez son devoir pour lutter 
en toute circonstance contre la trahison. 

Interruption provenant d'une tribune du public: « Ft les 
morts de Dien Bien Phu ? » (Anplaudissements sur une travée 
à l'extrême droite, — Protestations à gauche.) 

M. le président. On appiaudit une interruption provenant 
d'une tribune ! 

M. Jean-Raymond Frugier. Je deman le la parole, 

M. le président. C'est scandaleux ! 

M. Jean-Raymond Frugier., Qu'est ce qui est scandaleux ? 

M. le président. D'applaudir une interruplion provenant d'une 
Wibune. (Applaudissements à gauche et sur divers bancs. 

M. Jean-Raymond Frugier. Je ne pensais pas que l'interruption 
provenait d'une tribune. 

M. le ministre de l’intérieur. M. le président voudra bien 
me par“onner si je prolonge cet incident mais ce que j'ai 
entendu démontre que les arguments invoqués tont à l'heure et 
selon lesquels Dien-Bien-Phu serait le résultat de la trahison, et 
d'une trahison commise par un membre du Gouvernement, ont 
trouvé des échos et en trouveront encore. C'est pourquoi, si 
nous avons à nous défendre nous-mêmes et nous en avons Île 
droit, nous pouvons craindre — ne le crovez-vous pas ? — que 
les adversaires du régime, qui ne sont pas absents du Parle- 
ment ne se servent d'un tel déhat afin de laisser supposer 
que Dien-Pien-Phu c'est le prix de la trahison ? Et cela c'est 
intolérable. (Applaudissements à gauche et sur divers bancs 
à l'extrême droite.) 

Je vous ai rappelé les éléments de notre enquête. Is sont très 
simples. Tout le reste est mvention. 

M. Georges Loustaunau-Lacau, Irès Lien! 

M. le ministre de l'intérieur, Les documents sont 14 Ts 
existent, ils sont aujourd'hui examinés par le juge d'instruction. 

Ces documents démontrent de la façon la plus claire, la plus 
nette que la divulgation à été méthodiquement organisée, Les 
coupables immédiats, les coupables directs sont connu 

Y a-t-il des comparses, des complices ? Si l'instruction Île 
démontre, nous n’hésilerons pas — cela va de soi, est-il utile de 
Je préciser ? — à les rechercher et à les arrèter, 

Quant à l'interprétation à donner de l'organisation de Ja 
trahison au sein du secrétariat général du comité de la défense 
nationale, elle pourrait permettre de longs développements 
que je vous épargneral. 

J'en viens aux accusations qui reposcraient sur le seul témoi- 
gnage de ce personnage douteux qui s'appelle Baranès 

A droite. Le secrétaire de M, d'Astier de La Vigerie. 

M. le munistre de l'intérieur, Quant au ‘émoignage de cet 
adhérent du parti communiste, par ailleurs indicateur trop 
écouté de certains milieux officiels, comment ne pas s'inquicter 
de son étrange rôle ? 

Comment expliquez-vons que celui qui avait la charse de 
recevoir des documents par ce canal ne sè soit jamais inquicté 
de leur origine ? 

Comment expliquez-vous que les documents fournis au mois 
de mai, au mois de juin, au mois de juillet et qui démontrent 
de la mamière la plus claire la divulgation, n'aient pas un seul 
instant jeté le doute dans l'esprit de ceux qui se prétendent 
professionrels de l'anticommunisme, spécialistes du contre- 
espionnage ? 

Pas une seconde ils n’ont douté du ‘émoignage de ce Para 
nès! N’est-pas extraodinaire, tandis qu'il aurait suffi de con- 
naître l’origine directe de ces documents, et de savoir qu'ils 
émanaient de Labrusse pour qu'aussitôt, dès le mois de mai, 
Ja trahison fut dévoilée et que cette administration fût neltoyée 
de sa pourriture ? 

Tout ce temps perdu, mesdames, messieurs, à qui le doit- 
on ? 

1 est facile de je démontrer, 

En eflet, dès que l'enquête officielle a 616 conflée À Ja 
D. S, T. en application de Ja loi, eu douze jours, Ja seule 
comparaison de documents et la connaissance immédiate 
leur origine ont permis la découverte des 

Ne nous v trompons donc pas, 

Dans cette organisation dite anticommuniste, il y a une 
immense part de bluff. 

M. Lous Vallon. C'est le moins qu'on puisse dire, 
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M. le ministre de l’intérieur. Rien n'est plus dangereux peur 
les institutious républicaines que la substitution à des orga- 


nismes légalement habilités à accomphr des missions détermi- 
nées, d'officines et de bandes affiliées à des clans qui travail- 
lent chacun pour sun compte. (Applaudissements a gauche et à 
l'ertrème droite.) 

Rien n'est plus inquiétant. Et, en fin de compte, à qui cela 
prolite-til ? 

L'action de Paranès, indicateur du commissaire Dides, la 
révélation des fuites, les obstacles qui nôus ont été opposés 
pour nous empêcher d'aboutir à la vérité, qui rad ? 

Croyez-vous que le parti communiste n'ait pas à se réjouir 
de cette extraordinaire agencement qui mêle, dans une opé- 
1ation prétendue patriuliqne, ce bagnard, cet agent double, ce 
policier: aventureux ? 

A qui cela profite il ? 

C’est pourquoi je dis que, lorsque l'information sera ter- 
munée, lorsque les mobiles seront connus, lorsque tous jes 
coupables scrent arrêtés, on aura, ce jour-là — je le suppose — 
une pénible surprise à constater qu'il a fallu attendie, après 
des mois et des mois, après plus d’une année, l’action de ce 
Gouvernement, pour que la vérité fût comue. 

On saura alors qu'au sein même de l'Etat, il existe des Fran- 
çais qui n'hésitent pas à servir des intérêts étrangers. 

M. Louis Vallon. Très bien! 

M. le ministre de l'intérieur. 
les ennemis de la République. 

Ce jour-là, monsieur Legendre, vons l'avez dit vons-même, 
un autre rendez-vous nous sera nécessaire. (Applaudissements 
à gauche.) 

M. le président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 
stance. 


… qui n'hésitent pas à servir 


Ge 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures et demie, 
deuxième séance publique : 

Suite de la discussion des interpellations : 

t° De M. Legendre sur les conditions dans lesquelles des 
documents intéressant la défense nationale ont été communi- 
qués à un parti politique notoirement inféodé à une puissance 
étrangère; sur les raisons pour lesquelles l'enquête semble plus 
orientée contre ceux qui ont découvert les fuites que con:re 
leurs auteurs et bénéficiaires eux-mêmes; sur les mesures que 
le Gouvernement compte prendre à l'avenir pour: assurer le 
secret des délibérations du conseil supérieur de la défense 
nationale et de tous les organismes dont dépend notre sécurité, 
mettre un terme à l’intolérable guerre des polices, et réprimer 
les agissements subversifs d’un « parti nationaliste étranger »; 

2° De M. Guérard sur les conditions dans lesquelles s'est 
engagée une enquèle qui, se rapportant à la divulgation de 
secrets de la défense nationale, n'a eu, pour premier résultat, 
que de mettre en cause le fonctionnaire qui a révélé cette 
divulgation ; 

3° De M, Loustaunau-Lacau : 1° sur le mode d'intégration du 
secrélariat général de la défense nationale dans l’organisation 
politique et militaire du Gouvernement et sur le manque d'unité 
et la fâcheuse dispersion de nos services de renseignements et 
de contre-espionnage; 2° sur Fexistence à Paris de réseaux 
d'information et de propagande alimentés par l'étranger et sur 
les mesures que le Gouvernement compte prendre pour débar- 
rasser la France, l'Afrique du Nord et les territoires d'outre-5,er 
de ces éléments importuns et dangereux pour la sécurité natio- 
nale ; 

4° De M. Vallon sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour faire cesser les activités de certains réseaux de 
renseignements étrangers et de quelques groupements d'action, 
constitués en organisations parallèles à diverses administrations 
publiques ; 

5° De M. d'Astier de La Vigerie sur les méthodes très parti- 
culières employées par la police à l’occasion d'une affaire judi- 
ciaire en cours et les conditions dans lesquelles sont répandues 
sous le couvert d'une agence officieuse des informations de 
nature à tromper l'opinion publique et à jeter le diserédit sur 
certaines personnalités et certains mouvements politiques. en 
même temps que l’on s'efforce de couvrir les agissements d'une 
police occulte au service de l'étranger ; 

6° De M. Dronne sur l'affaire de divulgation des secrets de la 
défense nationale. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures vingt-cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténograpmhie 
de l'Assemblée nationale, 
MarceL M. LAURENT. 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1° séance du 3 décembre 1954. 


SCRUTIN (N° 2695) 
Sur les propositions de la conférence des présidents, 
Nombre des votants...... bosoonssoseétonsesssemit 61e 
Majorité absolue......... Re RE A IE 306 
Pour l'adoption... 000 00 0 0 0 ai? 
Conte ces mise csovooes. 08 


L'Assemblée nalionale a adopté. 


MM. 
Abeiin. 
Aït Alt (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Fierre}, 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthorioz. 
Antiet. 
Apnhy 
Arbellier, 
Arnal. 
Auburne. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 
Audeguil. 
Aujoulat. 


Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Boerdon (André\. 

Bardoux (Jacques). 

Barrier. 

Barrot. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 


Baylet. 
Reaumont (de). 
Béchard (Paul), 


Bêche {Ermite). 
Bechir 5sow. 
Becquet. 

Begouin. 

Bénard (François. 


Benbatimed (Mostela). 


Béné Maurice) 
Bengana (Mohamed). 
Ben Tounès. 
Bernard. 

Berthet. 

Ressac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billères. 
Billiemaz. 

Binot. 

B'aehette. 


Boganda. 

Edowara Bonnelous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (4ean). 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury, 
Boutbien. 

Bouxom. 


Caillavet. 

Caillet (Francis}, 
Caliot ‘Olivier). 
Capdevilie. 





Ont voté pour : 


Cartier (Gilbert), 
seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme, 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux, 
Lavetier. 
Cayeux (Jean. 
Chaban Detmas. 
Uhabenat, 
Chamant 
Uharjet (Jean). 
Charpentier. 
Chassaing. 
Chastellain. 


Chevallier Jacques). 


Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin. 

Coftin 

Colim (André), 
Finistère. 

Condat-Mahaman. 
#nombo. 

Conte. 

Coste-Floret (Paul, 
HéraulLl. 

Coudert. 

Coudray. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert), 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard), 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes 

Deboudt (Lucien). 

Deflerre. 

Defos du Rau. 

Degoutte, 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Dejean. 

Delabre. 

Delachenal, 

Detbez, 

Delbos (Yvon). 
Delcos. 

Delmotte. 

Denais (Joseph), 

Denis (André). 
Dordogne. 

Depreux (Edouard), 

Deshors. 

Dessen., 

Detœuf. 

Devemy. 

Dezarnaulés. 


Dicko (Harnadoun). 
Mile Dienescfi. 


Dixmier. 
Dousia. 
Doutrellot. 
Draveny, 
Dubois, 
Ducos. 





Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannés). 

Luquesne, 
Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Éstèbe. 

Evrard. 

Fabre. 
Faggianelli. 

Faraud. 

Fawre (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice|}, 
Lot. 


Félice (de). 

Faux-lchicaya. 

Florand 

Foniupt-Espera ber. 

Forcinaæl. 

Fouchet. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Fredet (Maurice), 

Frugier. 

uabefle. 

uaborit. 

fhaillard 

üailiemin. 

Gaty-Gasparrou. 

Guravel. 

(iardey (Abe). 

GSaret (Pierre), 

Gau. 

wavini,. 

Gazier. 

Genton. 

Gernez. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Srunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guil'e. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guilton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Hakikt 

Hatbout. 

Henneguelle. 

ilouphouet-Boigny. 

liugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), =e:10 
tin 


Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

tsorni. 

Jacquet (Michel), 
Loire 


Jacquinot (Lon!s). 
Ja (Gérard), 
, ine. 


jean (Léon), Hérault 
ean on), rauit 
Peun-MITEN, Yonne. 
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J ) 
Jutes-Julien. 


- 


me Laissac. 
e 

imarque-Cando. 

net (Joseph-Pierre), 

seine. 

Jauie ‘Pierre-Olivier). 

Laniace. 

Laurens 4Camille), 
Lantal. 

Laurens (Robert, 
Aveyron. 

Le Dai. 

£ecanuet 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

leenhardt (Francis). 

Mine Lefebvre 
Francine), Seine 

Lefèvre ‘Raymond), 
Ardennes. 

Lesaret. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mine Lempereur 

| » 

Le 

] a 


k 

k CK. 

Laborbe. 
Labrousse. 
Licaze (Henri). 
Ja Chambre (Guy). 
Lacombe. 

La oste 

Latay Bernard). 
La! ‘rest 

1 

1 


x 
] 


normand (Maurice), 

otard ‘de). 

Roy Ladurie. 

Le Senéchal, 

Letourneau, 

Levacher. 

Levindrey. 

Liautey {André). 

Mme de Lipkowski. 

Liurette. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. j 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Maga ‘Hubert. 

Mailhe. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau ‘Bernard), 
Vame+tHaire. 

Marcellia. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
ilaute-£avoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Mayer (Panlel), Seine 

Maver René), 
Constantine. 

Maze. 

Mazier, 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 


MM. 
Astier te La Vigerie (d”). 
Palanger (Robert. 

Seine et-Oise, 


Benoist (Charles). 
Selne-et-Oise, 

lent {Alcide), 
Marne, 


Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher, 

Métayer (Pierre), 

Meunier (Jean;, 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mimjoz. 

Mitterrand. 

Moch {Juies). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Monia. 

Montatat 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montet (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Monigoifier (de). 

Mon!ylot. 

Monijou (de). 

Moréve. 

Miorice. 

Moro Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet 

Naegelen (Marcel). 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Notebart. 

Olmi. 

Copa Pouvanaa. 

Ouedraeogo Mamadou 

Guid Cadi. 

Ou Rabah {Abdet- 
madjid). 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Pebellier (Eugène). 

Peltre. 

Penoy. 

pet puge 
it ne 
Chaudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyré 8. 

Mme Üermaine 
reyroles. 

Pfiimtlin. 

Pinay. 

Pineau 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Provo. 


Pupat 

Quenara. 
Queurite (Henri). 
Quäict. 


Rabier 

Raffarin. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Ravelosen. 
Raymond-Laurent 





Ont voté contre: 


Benouvilz !de). 
Bergasse. 
Besset. 


Bilotte. 

Bikoux. 

Bissol 

Boisdé {[Raymond). 
ue {Fiorimond) 


rgeots. 
Boufavant 
Bouvier O‘Cottereau 
| Brault 








Reeb 

Regaudie. 

Renaud {Joseph}, 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony), 

Rey. 

Reynaud ‘Paul). 

Ribère {Marcel}, 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 

Rincent. 

Roiland. 

Rousselot. 

Salah {Menouar). 

sata Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr. 

saivre (de). 

Salliard du Rivault 

senogo Sekow 

Sauvage. 

sauva]jon, 

Savale. 

Savary. 

schaft. 

schmitt (Albert). 
Bas-Rhin. 

schmitt (René), 
Manche. 

Sschneiter. 

Schuman ‘’Robert}, 
Moselle 

SchumanL 
Nord 


{Maurice}, 


sid-Cara,. 

Siefridt 

silvandre. 

simonnet. 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo), 

smaîil 

solinhac. 

sou 

souquès (Pierre). 

Sourbet. 

Taillade 

Teitgen {Pierre- 
lenri). 

Tempte. 

Thibault 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nerd. 

Thomas Eugène), 
Nord. . 


Tirguy (de). 
Fieux 

Tracoi. 
Tremouilhe. 
Turines. 

Ulver 
Valabrègue. 
Valentino. 

Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Vassor 
Veionjara. 
Verdier 
Verneuil 

Véry : Emmanuel). 
Viaite. 

Vigier. 
Villeneuve ftde). 
Maurice Violiette. 
Wagner. 
Wasmer 

Zodi Ikhia. 


Brieout 

SBriot. 

Brusset (Max). 
achin 4Marceh, 
Lagne. 

Carluni 
Casanova. 
Castera 
cermolacce. 
Césarre 
Chambrun (de). 
Lharret. 


Chatenay, 





Chausson. 





Cherrier. 

Clostermann, 

Cochart,. 

Cogniot. 

Coirre 

Commentry 

Corniglion-Molinier. 

Costes !Alfred), Seine. 

Pierre Cat, 

Couinaud. 

Corlon 

Cristofnl. 

Damelte 

Dassault (Marcel). 

Da:sonvi'te. 

Deliaune., 

Demusois 

Denis (A!phonse), 
Haute-Vienne. 

De:granges. 

Droune 

Ducios (Jacques). 

Dufour. 

Dupuy 
Purbet 

Mme Duvernnis. 
Mme Esiachy. 
Estradère 

Fajon (Etienne). 

Foyet 

Febvay 

Ferri (Pierre) 

Flandin (Jean-Michel) 
Fourvel 

Me François. 
Frédénc-LDup. nt. 
Furaud 

Mine Gabriel Péri 
(Mathilde), 

Mine üalicivr. 
Garnier 

Gaubert. 

Gauile (Pierre de). 

Gaumont. 
Gautier 
Georges 
Gidiot 
Giovoni. 
Girard. 

Godin 
Golvan. 
Gosnat. 

Goudoux. 
Gracia rde). 
Mme Grappe. 
Gravoille 

Grenier (Fernand). 
Grousseaud. 


(Marc). 


:Mauri:e). 





Mme Guérin (Rose) 
Guiguen 
Gutnmuller 
Guyot (Raymond), 
Halleguen. 
Iaumesser, 
Hénauit. 
Hettier de 
Boislambert 
Iluel. 
Jacquet {Marc}, 
Seine-et-Marne, 
Joinville (Alfred 
Millerel). 
Juty 
Kauffmann, 
Kœnig 
kriegel-Vatrimont. 
krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Lambert (Lucien). 
Larnps. 
Lebon 
Lecœur. 
Lefranc. 
Legendre. 
Lenormand 
Linet 
Liquard 
Magendie. 
Malbrant. 
Mallez 
Man:eau (Robert), 
Sarthe. 
Mancey (André), 
Pas-dealtais. 
Martel (Henri), Nord 
Marty {André). 
Mlle Marzin. 
Maton. 
Maurice-Bokanowskt. 


Mercier (André), Oise 


Meunier {Prerre), 
Côte-d'Or. 

Midot 

Magaot 

Moiinattu. 
Mondon 
Monsabert (de). 
Mara 

Monton. 

Muller. 
Musmeanx. 
Multer (André). 

Nisse, 

Noël (Léon), Yonne 


(André). 





Noël (Marcel), Aube, 

Palewski (Gaston), 
Seine 

Paiewski (Jean Paul), 
Seine-et-Oise, 

Fatinaua. 

Patria. 

Paul (Gabriel), 

Pelleray, 

leytei. 

Pierrurd. 

Prache. 

Pré!ot 

Mme Prin. 

fnou 

Pronteau. 

pProt. 

Pur 

Quinsou 

Mme Habaté, 

Raingeard 

Renard (Adrien), 
Ai:ne 

Ritzenthaler 

Mme Roca 
Rochet :Wa'deck). 
tosenbiatt 

Roucaute (Gabriel), 

Rousseau. 

samson. 

sauer 

schinittletn. 

serafini 

sesmaisons (de). 

seynat 

sidi el Mokhtar. 

signor 

soustelle 

Mme sSporlisse. 

Thammer 

lhiriet 

Tnorez : Maurice}, 

lillon (Charles), 
lirelien 
Toubhianc. 

T.urné 

Tourtaud 
lriboulet, 

lricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Védrines 
Vendroux 

Vergès 

Mme VermeersCch. 
Villon (Pierre). 
Walt 

Zunine 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Barry Diawadou. 


Ben Aly Cherif. 
Goubert. 


lterriot 
Moatti. 


Ed >uard). 


Excusés au absents par congé : 


MM. 
Cadr .Abd-el-Kader). 
Colin (Yves), Arsne. 
Coste-Floret (Allred). 
Haute-Garonne. | 





Devinat 
Fouques-Duparc. 
Ihuet 

Jugias, 


Laniel (Joseph). 
Merrebonrg (de). 
Reille-Souit, 
Villard. 


N'a pas pris part au vote : 


M. André Le 
présidait la séance. 


Les nombres annon 


Nombre des votar 


Majorité 


Pour 1] 
Contre 


Mais, après 
méineut à la liste de 


absolre 


vérificati 


Troquer, président de FA 


mn, ces 
scrutin ci-dessus. 





ermblée 


nombres ont 


nationale, qui 


és en séance avaient été de: 


élé recUfés conlur- 


66e — 
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PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


ste 
PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de la première séance dg 
ce jour a été affiché et distribué. 

LH n'y a pas d'observation 7. 

Le procès-verbal est adopté. 

A la suite de l'incident qui s’est produit à Ja fin de l’après- 
midi, j'avais apprécié, comm? je le devais, certains applaudis 
sements. Un de «os collègues, mis en cause, est venu me dira 
qu'il croyait que l’auteur de l'interruption qui avait provoqué 
ces applaudissement<, avait qualite pour intervenir, Lorsqu'il 
a apptis que celte interruption provenait de l'extérieur, il m'a 
fait connaitre qu'il approuvait expressément l'observation que 
j'avais faite. 

IL s’agit, d'ailleurs, d'un de nos collègues les plus disci 
plinés et je lui en rends hommage, puisque l'occasion m'en 
est donnée. 


— ? — 


EXCUSES ET CONGES 


M. le président. MM. Tony Révillon et Kœænig s'excusent de 
ne pouvoir assister à la présente séance et demandent des 
congés. 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Les congés sont accordés. 


ET 


DIVULGATION DE SECRETS 
INTERESSANT LA DEFENSE NATIONALE 


Suite de la discussion d'interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour ne — la suite de la dis- 
cussion des interpellations 1° de M. Legendre; 2° de M. Gué- 
rard: 3° de M. Loustaunau-Lacau : 4° de M. Louis Vallon; 5° de 
M. d’Astier de la Vigerie; 6° de M. Dronne, sur la divulgation 
de secrets de la défense nationale. 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

M. Vallon, interpellateur, 35 minutes; k 

M. d’Astier de la Vigerie, interpellateur, 30 minutes; 

M. Dronne, interpellateur, 30 minutes; 

Groupe socialiste, 21 minutes; 

Groupe communiste, 18 minutes; 
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Groupe du 2 abc Rs greg populaire, 18 minutes; effet, au ministre de l'intérieur le détache: t de M. Charbon- 
Groupe républicain radical et radical-socialiste, 16 minutes ; niaux, qui prend son service avant | à nomination soit 


Groupe des républicains sociaux, 14 minutes : 

“roupe des républicains indépendants, 10 minutes ; 

Groupe indépendant paysan, 3 minutes: 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 3 minutes; 

Groupe paysan €t du centre démocratique, 4 minutes; 
Groupe des indépendants d'outre-mer, 3 minutes; 
croupe des républicains progressistes, 1 minute; 

Jsolés, 3 minutes. 

temps comprend toutes les interventions dans le débat, 


régularise > ce qui arrive souvent. 

Le 10 septembre, M. Mons écrit à nouveau au ministre de 
l'intérieu pour ré lamer le detachement de M. Charbonniaux. 
On peut donc estimer qu'à celte date M. Baylot ne se méfle en 
rien de l'origine des fuites car il n'aurait pas laissé son gendre 
aller dans l'antre de la trahison. Sourires.) 

Cela prouve à l'évidence que les documents détenus par 
Dides ne permettaient pas de découvrir les coupable Ajou- 
tons que la nomination de M. Charbonniaux vient d'être régu- 
larisée et a paru normalement au Journal officiel, ce qui à 


les interruplions et la durée des pointages dus à l'initiative étonné certains, bien inutilement. (Nouveaux sourires.) 
rrot e. é Ds . 1 : ‘4043 Ci . LL ti U À . Pure 
de ” his à. so ui s — . Le 18 septembre d'ailleurs — pour revenir à l'affaire pro- 
Le groupe inde pendant d'action ri publi aine et sociale à Pr ment dite — |] OPInlon Na pas encore cl iislé r la 
épuisé son temps de parole en le donnant à un interpellateur, breite. La découverte de ls source des divulesiions « à ne 
Cet après-midi, l'Assemblée a entendu MM. Legendre, Gué- bien due, d' bord, au ministre l'intérieur qui ; t temps 
, # . : ? à . : nv iue, ADOFU, AU 1H) 0 ae Tilt eu qu ETIL à tenir 
rard et Louslaunau-Lacau, interpellateurs, et M. le ministre ja décision onportune de faire : i és eller "hs os missaire 
de intérieur. a décision pPporumn le all ner} it e COMmTHhISSHI 
j Ê : all " : Nides et perquisitionner chez Paranès. Elle est due, également, 
La parole est à M. Louis Vallon, quatrième jinterpellateur, à M. Wybot, directeur de la surveillaoce du territoire, qui sut 
M. Louis Vallon. Mesdames, messiemrs, l'affaire de divulga- exploiter avec intelligence et célérité les documents saisis Su£ 


tion de secrets concernant la défense nationale a mis en évi- 
dence le rôle pour le moin singulier du réseau Dides, dont on 
a déjà parlé, ainsi que l'hospitalité inattendue accordée par 
l'organisation « Paix et Liberté » à certains éléments de ce 
JC<eaull, 

C'est pourquoi j'ai demandé au début d'octobre à interpeller 
Je Gouvernement sur les mesures qu'il compte prendre pour 
faire cesser l'activité d'organismes de renseignements et d'équi- 


Dides et chez Baranès. 

Le 18 septembre, l'affaire commençait à peine et n'exi:tait 
pas dans l'opinion, je l'ai dit, Ce qui est établi aujourd'hui 
N'apparaissait pas méme, alors, comme une hypothèse valable 
et le commissaire principal Dides, commissaire in partibus du 
port de Paris, fit done une véhémente déclaration complaisam- 
ment reproduile par certains grands journaux 


« La publi ation de certäins noms, dit-il, détruit toute la 


4 ; à " = À il » de onseivnéement 16 j'a Ç je nluciet nées 
pes d'action parallèles à certaines administrations publiques. pans An Jenseignements que javais mis plusieurs années à 
lel est l'objet de mon propos d'aujourd'hui. de -me 
Ain 1: : Aussitôt, certains conseillers municipaux de Paris, dont quel- 
L'affaire judiciaire et une chose. Les problèmes politiques pe ve “ts ire ai . 
nt députés, d’accuser le ministre de l'intérieur 


soulevés par certaines des péripéties de cette affaire en sont 
une autre. 
Je souhaite, comme tous les Français de honne foi, que Ja 
ju-lice militaire, saisie, réussisse à déméêler le vrai et le faux. 
J'espère que les coupables — tous les coupables — quelles 
que soient leurs fonctions ou leurs opinions, seront châtiés 
une fois leur culpabilité établie sans conteste, conformément 


d’avoir actiuit Je mirobolant réseau prétendu anticcmmuniste 
du commissaire Dides ct de laisser entendre que ce singulier 
ministre pourrait bien être le véritable responsable des fuites, 

Baranès, lui, fuyant ce tumuite (füres), s'est discrètement 
LEE 


éclipsé, car le juge d'instruction militaire, ayant en main le 


document capital gaisi chez Baranès, a toutefois jugé inutile 


ques uns So 


e de : F HN 'A Lt , rrA de mettre « lernier en état d'arrestation,. 
à la ER ER ON CONS pOur Lens, à Le 1* octobre, la D. S. T. arrête le chef de cabinet du secré- 
Laissons donc aux magistrats le soin d'appliquer le code et t En £e Fr à FH à 
. 3 se 208 pe : rs - LE 2e Su. aire général du comité de la défense natonale et l'un de 
contentons-nous de tirer quelque enseignement de faits établis ses amis, che du service de Ja protection civile 
avec certitude de “27 egmr drag ; se de 
1DTÈSe L + . : Ces deux ‘rsonnes avouent avoir fourni à Baranès la sub- 
apres Le 18 septembre dernier, comme on l'a rappelé, des inspec- PS RE 2 LM due d. 
audis : - stance des comptes rendus manuscrits trouvés chez Jui. 
; dire teurs de la surveillance du territoire « interpellent » le com- Le 2 octobre, Baranès, retrouvé, est arrèt 
L $ missaire principal Dides et trouvent dans sa serviette un docu: Ou'a ‘don fait B ranès dans l'intervalle ? s 
quil à LL . . . à J ‘ 1 « Ta 5 ad) { «ani Î 
_ di ment eu deux exemplaires, l'un manuscrit, l'autre dactylo- Le 21 septembre. il est l'hôte du Figaro. Les déclarations qu'il 
il nt graphié, 11 s'agit d'un texte comportant, mélé à des propos y fit furent soigneusement notées; elles sout actuellement 
1 que prêètés à des dirigeants du parti communiste, le compte rendu entre les mains du juge d'instru tion. 
L' suecinel d'une séance du comité de défense nationale dont les Après l'arrestation de Baranès, le texte de ces dl:'arations 
disct délibérations ont eu lieu le 10 septembre précédent, et qui fut remis au juge d'instruction sur sa demande 
]JSCILe . 1,4 ie. Lot LU 111 at us } [I 1 [AL « ! « il, Ë 
m'en aurait Cà être se: et. ‘ . S : ; Par la suite, un de nos collègues, qui passe pour étre vive- 
Au cours de la même journée, le journaliste André Baranès ment hostile aux communistes, conduisit en province dans sa 
est surpris chez lui, en train de brûler des papiers, par une voiture, afin de le loger dans sa maison de campagne ce journa- 
perquisition de la D. S. T. 11 venait d’être avisé par un certain liste connu comme communiste. 
M. Charles, dont la véritable identité est Charles Delarue, de la Quelques heures avant que la police, avertie de sa résidence, 
mésaventure du commissaire Dides. Delarue avait recommandé ne vienne le cueillir, Baranès, mystérieusement prévenu, 
à Baranès de détruire certains documents. André Baranès n'a s’éclipsait pour aller se réfugier dans un couvent du Morvan où 
nt de pas eu toutefois le temps de brûler deux documents manus- il fut appréhendé peu après. 
it des crits, comme l’a rappelé le ministre de l'intérieur, qui ne font Au cours des jours suivants, l'instruction judiciaire nous 
pas la moindre allusion à des délibérations du parti commu- apprenait que Baranès avait été appointé pendant près de deux 
histe, mais reproduisent le compte rendu analytique du comité ans à 200.000 francs par mois d'abord, au temps de M. Brune, à 
ts cet de la défense nationale du 10 septembre et celui du comité du 80.000 francs au temps de M. Martinaud-Déplat et enfin, à rien 
2 juin précédent, dans le texte même — on s’en est aperçn du tout, au temps de M. Mitterrand, (Rires.) 
depuis, du moins pour l'un d'eux —, établi par les soins de Charles Delarue, connu sous le pseudonvme de M. Charles, 
M Mons, secrétaire général de la défense nationale. et dont nous avons déjà parlé, est un ancien inspecteur de 
Ces faits, établis avant méme que l'instruction ait commencé, police, condamné après la Libération à dix-huit ans de travaux 
prouvent à l'évidence que MM. Paylot et Dides ne sont pour forcés pour faits de collaboration. Evadé du camp de la Noé en 
rien, exactement pour rien, dans la découverte de Ja source 1947, il a vécu depuis lors dans une clandestinité toute rela- 
des divulgations. MM. Baylot et Dides prenaient, semble-t-il, tive, puisqu'il put se faire délivrer, sous un faux nom, à l’aide 
pour des documents authentiques ceux que Baranès leur remet- d'une vraie fausse carte d'identité, un faux wrai passeport et 
lit et qui comportaient un habillage du compte rendu du un vrai visa américain qui lui permirent d'accompagner Dides 
comité de la défense nationale, auquel Baranès devait procéder aux Etats-Unis et de faire avec lui un stage dans les services 
Ja dis- seul ou aidé de comparses. du F, B. I. (Rires.) 
Gué- On peut s'étonner, certes, que ni M. Baylot ni M. Jean Dides Le commissaire Dides ne se contentait pas, en effet, de 
. 5e de n'aient jamais songé à demander à Baranès de qui il tenait ces « manipuler », comme on dit, l'informateur Baranès, ou d'être 
jgation documents, Hn'ya que deux interprélations possibles : ou bien parfois, comme il semble, manipulé par lui, ce n'était là 
né ils n'étaient pas curieux, ou bien ils étaient complices. qu'une petite part de ses activités. 
débat: Je crois, pour ma part, en ce qui concerne M. Baylot, qu'il Le noyau le plus fidèle et le plus stable du résean Dides est, 


n'était pas curieux. Un petit fait le montre: le jour où M. Bay- 
lot quitte la préfecture de police, son gendre, M. Charbonniaux, 
un fonctionnaire très recommandable d'ailleurs, qui fait une 
carrière de chef de cabinet, attaché au cabinet de son heau- 
père, est sans situation. Le secrétaire général de la défense 
lNalionale accepte de recueillir le gendre de son vieil ami, 
M. Baylot. A la fin du mois de juillet, M. Mons demande, en 





en effet, composé d'anciens inspecteurs des brigades spéciales 
révoqués et souvent clandestins, parce que contumaces ou 
évadés, comme l'est Charles Delarue par exemple. 

Ceux-ci purent constituer, à l’aide de documents soustraits 
en 1944 aux renseignements généraux de la préfecture de police, 
un fichier soi-disant anticommuniste et mettre sur pied une 
petile organisation publiant un bulletin ronéotypé, 
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C'est grâce à celte organisation que Jean Dides — c’est du de l'intérieur, son activité ou celle qu'il suscitait pouvat 
moins ce que je crois — obtint la confiance de M. Baylot, puis passer pour admissible aux yeux de ceux qui estiment q 
celle de M. Brune, L'animateur de cette organisation était de tels errements font partie des voies et moyens de Ja rai- 


M. Charles, Le ministère de l'intérieur et la préfecture de police 
l'ont subventionnée et installée pour une part dans des locaux 
dépendant de Paix et Liberté. 

Jean Dides fit part à ses chefs de l'existence de cette orga- 
nisation, comme on l'a dit justement, au début de l'année 1951, 
Peu de temps avant l'arrivée de M. Baylot à la préfecture de 
pce. comine on l'a dit également, M. Léonard en avisa 

. Queuille, alors ministre de l'intérieur. 

Dans le premier numéro du nouvel hebdomadaire Heure 
ay md qui vient de se substituer à France réelle, nouvel 
iébdomadaire avec lequel M. Paul Estébe m'a déclaré n'avoir 


rien à voir, et portant la date du 21 novembre 1954, nous 
fin d'un article intitulé « Hommage à 


ve lire, à la 
. Charles », ceci: 

« La préfecture de police voulant éviter que puissent se renou- 
veler les catastrophes de 1940 et de 194% qui avaient provoqué 
la destruction des fichiers aurait décidé que le service Dides 
cacherait ces dossiers dans « planques » sûres. 
« M. Charles » avait très officiellement la responsabilité Ge ces 
« planques ». IL disposait à Paris de quatre ou cinq bureaux 
clandestins dans lesquels il reçut les plus hautes personnalités 
du régime. 


des 


«IL faudra bien un jour donner la liste des présidents 
du conseil et des ministres qui connurent l'activité de 
« M. Charles » et travaillèrent avec lui. » C'est signé: Domi- 
nicus, 

Rappelons que la catastrophe de 1911 évoquée dans ce texte, 
c'est la libération de Paris, (Rires.) 

Le commissaire Dides protégeait, outre l’organisation 


« Charles », d'autres équipes composées d'hommes jeunes 
ardemment et violemment hostiles au parti communiste, sou- 
vent animés d'une sorte d'anticommunisme jinstinetif et irra- 
tionnel, d'une nature psychologique, de mon point de vue, 
assez voisine. de celle de l'antisémitisme. On v rencontre 
d'anciens miliciens, des éléments activistes comme les 
membres de Jeune Nation et à’Aspect de la France et de divers 
autres groupements. 

Le plus important d'entre eux est le Groupement pour ia 
sauvegarde de l'Union francaise, qui, constitué au début de 
l'année 1953, a manifesté depuis lors, bien qu'épisodiquement, 
une assez grande activité dans la région parisienne. Lors de sa 
fondation, ce groupement s'est installé au siège de l’Associa- 
tion des anciens du corps expéditionnaire en Extrème-Orient 
et des Français d’'Indochine, dont l’activité avait pour objet de 
venir en aide à certains de ses membres et de pourvoir à leur 
yeclassement... 

M. Raymond Dronne. Et qui n'a rien à voir dans cette affaire. 


M. Louis Vallon. ce qui est un objectif parfaitement hono- 
rable et louable, est-il besoin de l'ajouter ? 

En 1951, au moment de l'arrivée de M. Baylot à la préfec- 
ture de police, les dirigeants de cetie association décident de 
s'opposer à l'activité du parti communiste qu'ils considèrent 
comme responsable des événements d’Indochine. De leur point 
de vue, cela peut se défendre. Is forment alors des groupes 
dits de sécurité. C’est à partir de ces groupes de sécurité qu en 
1953 ils constituent ce « Groupement pour la sauvegarde de 
l’Union française » qui attire à hi les éléments jeunes et dyna- 
miques appartenant à diverses organisations politiques, comme 
celles dont j'ai parlé tout à l'heure, 

Au cours de ces dernitres années, certaines attaques indivi- 
duelles de vendeurs de journaux et divers atlentats au plastic 
ont été organisés et effectués par les unes ou les autres de ces 
équipes suivant le cas. 

Il serait certes excessif de prétendre que le commissaire Dides 
les dirigeait, mais il les protégeuit et parfois les utilisait. 

La représentation au théâtre de l'Ambigu de la pièce « Le 
colonel Foster plaidera coupable » fut interdite par le préfet 
de police à la suite d'une manifestation organisée. Est-il utile de 
rappeler l'attentat au plastie commis à l'appartement du prési- 
dent Didier et quelques autres analogues ? 

Les responsables de ces divers atlentats n'ont jamais été 
découverts, et pour cause. 

Rappelons également pour mémoire que le Gouvernement 
Laniel prit la décision d'interdire la représentation des ballets 
soviétiques à Paris sous le prétexte de préteniiues menaces de 
manifestation émanant du « Groupement pour la sauvegarde de 
l'Union française », c'est-à-dire, par personnes iuterpsées, du 
commissaire Dides lui-même ? 

Ces attentats, comme certaines provocations organisées, 
comme celles que Jacques Debü-Bridel à évoquées au Conseil 
de la République et sur lesquelles je ne reviendrai pas, sont 
de toute facon intolérables de mon point de vue. 

Pour le reste, tant que le conmmissaire Dides agissait ou 
faisait agir au su du préfet de police et au gré de son ministre 


son d'État, ce qui n'est pas mon cas, Mais du jour où !e 
ministre et le préfet de police étant changés, les opératiors 
se poursuivent sans que le nouveau ministre et le nouveau 
préfet de police en soient informés, l'affaire prend un tout 
autre aspect. Les entreprises du réseau Dides cessent alors 
d'être parallèles, elles deviennent rivales et opposées, On l'a 
bien vu lorsque les fuites « révélées » par le commissaire 
Dides furent exploitées comme pièces à charge contre certains 
membres du Gouvernement, 


IL est maintenant possible et opportun de démonter Je 
contenu de cette machination, A cet effet, faisons un bref 
retour en arrière. 

Après la s$ance du comité de la défense nationale, le 


26 mai dernier, M. Bavot informa le Gouvernement Laniel 
que les communistes seraient en possession du procès-verbal de 
cette séance. 

Contrairement à la loi, M. le ministre de l'intérieur l'a rap- 
pelé; M. Baylot fut lui-meéme chargé de l'enquête, et non je 
directeur de la sûreté nationale, De plus, si mes informations 
sont exactes, lors de Ja transmission sn pouvoirs du gouvernc- 
ment Laniel au gouvernement Mendès-France, aucune allusion 
ne fut fuite à la fuite relative à la réunion du comité du 26 mai 

Une nouvelle séance du comité de défense nationale se tient 
le 28 juin. Quelques jours après, M. Fouchet reçoit du comrmis- 
saire Dides un texte dactylographié qui prétend relater une 
séance du bureau politique du parti communiste, Un compte 
rendu du comité de défense nationale est intégré à l'interver 
tion prètée à M. Jacques Duclos, on l'a rappelé tout à l'heure, 

Remarquons que Jean Dides n’a nullement songé à rendre 
compte au préfet de police et au ministre de l'intérieur de son 
information, D'ailleurs, tout comme lors de la fuite du 26 mal 
— il en sera de même pour la fuite du 10 septembre suivant, 
dont j'ai parlé au début de mon intervention — Jean Dides -e 
laisse duper ou afïfecte de se laisser duper — je ne suis — 
par l'habillage réalisé par Barants consistant à entourer 
10pos fictifs un compte rendu réel et se trouve ainsi d 
l'incapacité de déceler, on l'a montré tout à l'heure, l'origine 
des fuites, 

S'agit-il d’ailleurs pour lui de les découvrir ? Je n'en crois 
rien. Il s’agit pour lui, sûr qu'il est de disposer d'appuis poli- 
tiques puissants, de tenter de compromettre le nouveau Gouvers 
nement, 

C'est à ce moment que Dides proclame sa récente rencont:e 
avec M. Lallier, l’un des agents du F. B. I. installé à l'ambassade 
des Etats-Unis — il n'est d’ailleurs pas le seul, 

Il en parle le premier. Le Gouvernement ni ses services n'ont 
encore rien dit T-denus. 

Toutefois, le 28 septembre, M. Louis-Gabriel Robinet consacre 
son éditorial du Figaro, sous le titre « Curieuse diversion », à 
cette rencontre Dides-Lallier. 

« Des ballons officieux, si l’on peut dire », écrit-il, « ont été 
lancés depuis quarante-huit heures. 11 s'agissait de démontrer 
que le commissaire Dides était en rapport avec les Américains, 
auxquels il aurait communiqué les renseignements obtenus pur 
ses Informateurs communistes ». 

Curieuse diversion, en effet, qui 
Dides lui-même ! 

De toute façon, quoique la rencontre de Jean Dides et de 
M. Lallier — son om. Lallier, comme il dit lui-même — qui 
a eu lieu à la mi-septembre, soit certaine et avouce de Jean 
Dides, pour des raisons qui m'échappent, je l'avoue, le juge 
d'instruction mihtaire n’a pas encore estimé utile d'ententre 
M. Lallier, ne serait-ce que comme témoin. 

On peut, d'autre part, se demander, après la publication dans 
la presse de déclarations du commissaire Dides concernant 
M. Wyhot, l’accusant d'être communiste et soi-disant fondées 
sur la découverte d’une pièce le concernant, au cours d'un 
perquisition, dans les locaux du parti communiste, et alors que 
ces déclarations de Dides ont été reconnues mensongères ci 
diffamatoires, on peut se demander, dis-je, pourquoi aucune 
plainte n'a été jusqu'ici déposée par le magistrat instructeur et 
pourquoi le procureur général n'a pas été saisi par Jui ou pur 18 
Gouvernement de cette affaire. 

Il convient de préciser un autre point peu connu de l'opinion: 

Jusqu'à l'arrivée au pouvoir du Gouvernement Mendès-France, 
le comité supérieur de la défense nationale donnait lieu à un 
compte rendu analytique officiel polycopié adressé à chacun des 
membres du comité. Chacun de ceux-ci pouvait apporter les 
retouches qu'il jugeait désirables à son exemplaire et le retour- 
nait ensuite au secrétaire général. On peut done dire que Jis- 
qu'en mai existait une sorte de « Document Baranès » ofticirt, 
car la larse diffusion du document aux quinze participants facut 
tait les fuites au cours des trente opérations aller-retour de (8 
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} C’est d’ailleurs pourquoi, on l’a rappelé, M. le Président de 
la République lui-même demanda au nouveau gouvernement 
d'interdire cette diffusion et les aller et retour du compte 
endu. 

4 Ainsi, jusqu’à l'arrivée du gouvernement Mendès-France, il 
est pas nécessaire de passer par Baranès pour reconstituer 
e document. Il suffit de le détenir. 

C'est à partir du moment où le compte rendu officiel ne 

ule plus et où il y a un nouveau gouvernement que Dides 
recours aux bons offices de Baranès pour obtenir le docu- 
ent, orné, il est vrai, de déclarations postiches, et pour le 
ifluser à ses clients ordinaires, 

certains exemplaires de cette diffusion sont, si j'ose dire, 
, hors commerce » (Sourires); d'autres ne le sont pas. 

Le secrétaire général de la défense nationale établit le compte 
rendu synthétique, qui est enfermé dans le coffre, d'après le 
notes qu'il prend au cours de la séance. 

ce sont ces notes qui ont servi aux fuites. C'est grâce à la 
comparaison du texte Baranès et de ces notes que la source 
des fuites a pu être établie sans conteste 

Je trouve inquiétant de voir à nouveau apparaître dans cette 
affurve M. Tixier-Vignancour associé à M. bides, car 1ls sont 
en rapports constants, 

Je suppose que c'est Dides qui a suggéré à Baranès de prendre 
comme avocat M. Tixier-Vignancour, homme de l'Action fran- 
çase, d’Aspects de la France, comme on dit maintenant. Car 
comment cet indicateur de police, inscrit encore au parti 
communiste il y a quelques semaines, aurait-il eu lui-même 
celte idée ? 

L'Action française ne recule, nous le savons, ni devant je 
« faux patriotique », comine disait Maurras au moment de 
l'affaire Dreyfus, ni devant l'usage du couteau de cuisine, 

Quelques faits récents me jaissent Ja conviction que s'ourdit, 
à l'occasion de cette affaire, un véritable complot avant ponr 

t votre envoi éventuel devant la Haute Cour, monsieur le 

ent du conseil. 
Le mirobolant Baranès et l'étonrant Dides viennent, de 
conserve, prétendent-ils. d'exhumer des oubhettes, à l'occasion 
des événements d'Algérie et de Tunisie, un prétendu document 
Baranès qui auïait prévu ces événements, tout en mettant en 
case les rapports de M. Mendès-France et du Néo-Destour, 

M. Voizard, convoqué par le juge d'instruction chargé, je 


me ” 


ir 
li 


€ 
a 
n 
a 


D) 


mi 


vous le rappelle, de l'affaire des fuites du comité de défen‘e 
nalimale, et pas d'autre chose, est venu dire qu’à son avis 
ses réformes du 4 mars n'avaient pas réussi parce que le Néa- 
Destour préférait attendre l'arrivée de M. Mendès-France au 
JOUVOIT, 
Baranès ayant signalé qu'un fonctionnaire du Quai d'Orsay, 
M. Brunet, irréprochable combattant de la France libre qui s’est 
battu pour son pays ailleurs que dans les services de la Ges- 
tapo, aurait assisté aux réunions tenues à Paris pour préparer 
la conférence économique de Moscou chargée d'étudier !a 
reprise des échanges Est-Ouest, voici que ce fonctionnaire est 
ainsi mis en cause à l’occasion de l'enquête sur les fuites avec 
laquelle il n’a manifestement rien à voir. 

Il s'agit, bien sûr, de laisser croire d'abord que cette prépara- 
tion de la conférence de Moscou fut une affaire puremeat 
communiste. Ensuite, on dénoncera la participation de M. Nora, 
qui représentait d'ailleurs dans les travaux préparatoires de 
celle conférence, je crois, son ministre M. Petsche, ou de 
M. Sauvy, ou de tout autre afin de tenter de Jes compromettre. 
C'est la technique de Mac Carthy, c'est celle du F. B. 1, 
cest celle de nôtre collègue M. Legendre. (Applaudissements 
a qauche et sur quelques bancs à l'extrême droite.) 

J'espère _ ce n’est pas encore celle de la justice militaire 
française! (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Fort heureusement, la Ligue des droits de l’homme, le bulle- 
in de presse du comte de Paris — qui sera bientôt traité de 
erypto-républicain, je le crains pour lui (Rires.) — ont déjà 
manifesté leurs inquiétudes devant certaines singularités de 
telle affaire des fuites. 

L'opinion est alertée. Elle suit avec intérêt le déroulement 
de l'instruction. 

Lroyez-moi, nous en ferons autant, et nous aurons raison. 

Mesdames, messieurs, j'ai déjà signalé que certains des ser- 
vices de Charles Delarue avaient été logés au début de 1951 
dans un local dépendant de « Paix et Liberté ». Quelque temps 
avant, au cours de l'automne 1950, le commissaire Dides a été, 
dès le départ, lié à l’entreprise dont notre collègue M. Jean-Paul 
David prenait alors officiellement l'initiative. 


M. Jean-Paul David. Me permettez-vous de vous interrompre ? 
M. Louis Vallon. Je vous en prie. 


M. Jean-Paul David. Vous avez, dans un article, déclaré que 
ides et Charles Delarue étaient installés rue Taitbout, Vous 
Avez reconnu que vous aviez commis une erreur, €ar il n'y à 
Mais eu rue laitbout de services de « Paix et Liberté ». 


* 





— _— 
M. Louis Vallon. Je n'ai pas dit qu'il v avait eu rue Taithout 
un service de « Paix et Liberté ». 

J'ai dit que Charles Delarue, autant que je sache, car ces 
histoires sont obscures (Mouvements divers à droite.\, avant 
d'être logé à « Paix et Liberié » — car « Paix et Liberté » 
n'existait pas — avait trouvé, en 1947 ou 1918, un petit local rue 
Taitbout, Cela ne l’a pas empêché d'aller à « Paix et Liberté », 
lorsque vous l’avez invité à le faire. (Erclamations à gauche et 
à l'ertrême gauche.) 

Le commissaire Dides était présent à la plupart des réunions 
mensuelles qui se sont tenues dans les locaux de « Paix et 
Liberté », 

Assistaient d’ordinaire À ces réunions, sous la présidence du 
secrélaire général de cette organisation, notre collègue M, Jean- 
Paul David, contre lequel je n'ai rien d'ailleurs et qui a été 
très aimab'e pour moi l'autre jour — il est, d'ailleurs, beaucoup 
plus aimable dans la conversation que dans la correspondance 
publique. (Rires.) 

M. Jean-Paul David. Me permellez-vous de vous 
à nouveau, mon cher collègue ? 


M. Louis Vallon. Volontiers, 


interrompre 


M. Jean-Paul David. Je voudrais que M. Vallon me donne 
acte du fait que si je ne suis pas aimable dans mes écrits, c'est 
parce que je réponds à cerlains de ees articles, et non pas parce 


que Je le pren 15 à partie. (lire S.) 
M. Louis Vallon. Je prends acte de votre déclaration, 


AssiStaient à ces rCunions, sous la présidence de M. Jean- 
Paul David, à partir du printemps de 1951, avec le directeur de 
la sûreté nation ile, le pre fet ue poli e, den iuts fonctionnaires 
ue divers mini livres, dont Ja put ldenee du Const le pit 
tére des affaires étrangères, divers préfets, souvent pris parmi 


les plus im] rtant 


A partit de l'été 1953, ces réunions furent ouvertes à dive ‘+ 
personnes appartenant, Fune à l’administration de FO, FT, À. X., 
les autres à des socittés nationales et divers organisi 


Bien sûr, ces réunions n'avaient rien de particulièrement 
clandestin. La preuve, c'est que j'étais au « nt d 
qui s’y tenaient, (lites.) Le ton y était, en général, officieux, 

Toutefois, au mois déseptembre dernier, l'une d'elles se tint 
sous l'exceptionnelle présidence de M. 1 ot i ava | 
comme on le sait, quitlé depuis les derniers jours de juillet 
ses fonctions de préfet de police. 

Le Geuvernement fut fort vivement pris à partie au cours 
de cette réunion. 

C'est pourquoi je me demande si Jes hauts fonctionnaires 
d'autorité présents y assislaient sur instructions de l'actuel 
Gouvernement, sur instrucüons du gouvernement précédent ou 
à titre privé. (Jtires. 

Je pose la question au Gouvernement actnel, 

Il y a trois semaines, au cours de la suspension de séance 
à laquelle donna lieu le pointage des votes sur le renvoi à la 
suite des interpellations concernant les événements d'Aïgérie, 
j'ai eu, pour la première fois de ma vie, une conversation 
avec M. Jean-Paul David. Elle fut brève et courloise, presque 
cordiale. (Sourires.) 

Mon interlocuteur me déclara avec force n'avoir jamais 
convoqué aux réunions mensuelles de « Paix et Libert dent 
j° viens de parler, quelque fonctionnaire que ce fût, ès qua- 
ité, Je lui donne bien volontiers, une fois de plus, acte de 
sa déclaïation. Je me permets toutefois de remarquer et de 
faire remarquer que dans ces conditions, M, Jean-Paul David 
mérite des félicitations pour le discernement avec lequel il 
choisit comme amis de hauts fonctionnaires, si heureusement 
répartis dans les postes élevés de nos diverses administrationg 
et Suciciés nationales, 

J'ajouterai, connaissant personnellement certains d'entre eux, 
qe ces hauts fonctionnaires, aussi sensibles qu'ils ment pu 
être aux témoignages d'amitié du secrétaire général de « Paix 
et Liberté », s'ils n'y avaient été autorisés par leur ministre, 
ne s’y seraient probablement pas rendus 

Les fonctionnaires des sociélés nationales présents aux réu- 
nions de « Paix et Liberté » laissent entendre également que 
c'est sur ordre exprès des dirigeants responsables de leur 
société qu'ils se sont rendus aux invitations de M. Jean Paul 
David. 

Je demande au Gouvernement de bien vouloir communiquer 
A l’Assemblée mationale son opinion sur le caractère officiel, 
officieux ou privé de ces réunions et sur les instructions qu'il 
pourrait être amené à donner, si son intention était de modi- 
lier certains errements actuels 

M. Jean-Paul David an, récemment encore, publiquement 
affirmé que « Paix et Liberté », association réguliérement cons- 
tituée en septembre 1950 sous le régime de Ja loi de 1901, comp- 
terait plusieurs dizaines de milliers d'adhérents qui lui appor- 
teraient, par ailleurs, un concours bénévole pour assurer la 
marche de l’organisation. 
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J'aimerais toutefois savoir quand et où ont été tenues les 
assemblées générales statutaires de « Paix et Liberté », où ont 
été publiés les noms des membres des bureaux locaux — s'ils 
existent — et de leurs secrétaires, ainsi que les divers comptes 
rendus de leurs délibérations, ({nterruptions à droite et au 
centre.) 

Au centre et à droite, Diversion! Parlez des fuites! 





M. Louls Vallon. Pourrait-on nous dire également où le tré- 
sorier statutaire de l'association à fait publier le compte rendu 
légal de sa gestion financière et proposé à la reconnaissance 
des adhérents de ce mouvement les noms des souscripteurs 
importants, en même temps que les sommes versées par cha- 
cun d'eux. ? (Vives interruplions au centre, à droite et à l'ez- 
trème droile.) 

Voir nombreuses à droite. Ce n'est pas la question ! Diversion|! 


M. Louis Vallon, Comment M. Jean-Paul David pourrait-il 
reprocher aux communistes Ja clandestinité de certaines de 
leurs ressources si « Paix et Liberté » fait comme eux ? 

J'ai personnellement en horreur ce type d'activité politique 
qui repose sur une intrus:on étrangère et au moment où je 
Vois « Paix et Liberté » s'attaquer au parti communiste, je 
ne puis m'empêcher de penser que « Paix et Liberté », préci- 
sément à cause du caractère manifestement anormal de cer- 
taines de ses ressources, se trouve dans l'incapacité d'agir 
efficacement sur l'opinion en faveur de la cause qu'elle pré- 
tend servir. 


M. Michel Jacquet. Vous vous bornez à la critique d'une orga- 
risation anticommuniste. 


M. Louis Vallon. « Paix et Liberté » publie de nombreuses 
afliches, des périodiques, des tracts — je n'apprends rien à 
personne, luais il est utile de le rappeler — des brochures, des 
circulaires souvent tirées à des centaines de milliers d’exem- 
Jlaires. Lu - 

Cette propagande ne concerne pas que notre politique inté- 
rieure; elle intervient en faveur d'une politique extérieure 
précise, celle qui fut favorable à la Communauté européenne 
de défense, qui préconise actuellement le réarmement de Ja 
République fédérale allemande et son intégration dans une 
Union européenne occidentale, C'est la politique souhaitée par 
les Américains, tout le monde le sait. 

Si « Paix et Liberté » était une association politique tirant 
ces ressources de ses adhérents, rien ne serait plus normal 
que sa propagande. (Frves tnlerruplions à droite.) 


M. Auguste Joubert. Qui interpellez-vous ? Le Gouvernement 
ou M, Jean-Paul David ? 


M. Louis Vallon. J'interpelle le Gouvernement parce que le 
Gouvernement subventionne « Paix et Liberté ». (Vives eærcla- 


mialhions à droite.) 

M. Auguste Joubert. Non, vous interpellez « Paix et Liberté ». 

M. Louis Vallon. Moralité: Touchez pas au grisbi! (Aires 
et applaudissements à gauche et à l'extrême gauche el sur 
quelques bancs à l'extrême droite.) 

A défaut de comptes régulièrement apurés, faisant état à la 
fois de dépenses et recettes, et certifiés exacts par un expert 
comptable et validés par les décisions d'une assemblée géné- 
rale, il est légitime, tenu compte de certaines informations, 
de supposer que cette association lire ses ressources pour une 
part de fonds d'Etat, comme je le disais tout à l'heure, pour 
une autre de subventions privées — patronale probablement, 
mais c'est son droit — et pour une troisième part, la plus 
importante, d'une puissance étrangère. - 

Certes, M. Jean-Paul David... ({nterruplions à droile el au 
centre.) 

M. Jules Ramarony. Assez! Ce n'est pas le sujet. 

M. Louis Vallon. … se défend de recevoir des dollars pour 
son organisation. Que ferait-il de dollars en France où cette 
monnaie n’a pas cours ? 

Mais les autorités américaines disposent de sommes impor- 
tantes en francs, la contrepartie en francs de l'aide américaine. 


M. Jean-Paul David. Me permetlez-vous une nouvelle jinter- 
ruplion, monsieur Vallon ? 

M. Louis Vallon. Volontiers, 

M. Jean-Paul David. Je m'étonne qu'au lieu d'interpeller Je 
Gouvernement... 

M. Louis Vallon, C'est ce que je fais, vous le verrez tout à 
l'heure. 
M. Jean-Paul David. vous m'interpelliez, moi. 
M. Louis Vallon, Je ne vous interpelle pas, je parle de vous. 
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M. Jean-Paul David. et qu'à propos de l'affaire des fuites, 
vous metliez en cause une organisation qui, en dépit des 


efforts de tous ceux qui cherchent à la discréditer, n’a jamais 
pu être mêlée à cette affaire. 


M. Louis Vallon, C'est un réseau parallèle à diverses autres 
Organisations publiques; ce que je vais démontrer. Vous ttes 
op pressé. 

. Je disais que les autorités américaines disposent de sommes 
importantes en francs. La contrepartie en francs de J’aide ame. 
ricaine, entre 1948 et 1%5, s'est montée à plus de mille m1. 
liards de francs, sur lesquels un pourcentage défini, et variable 
d'un type d'aide à l'autre, a été réservé par les Américains aux 
besoins de leur propagande. Il y a largement de quoi subven- 
lionner « Paix et Liberté », et bien d’autres organismes encore, 

En l'absence de toute publication de ses ressources par « Paix 
et Libe’té », il est, de mon point de vue, légitime de supposer 
qu une parlie desdites ressources vient de cette aïde. 

N'oublions pas que « Paix et Liberté » constitue le « comité 
français du mouvement universel pour la défense de la paix, 
du travail et de toutes les libertés de l’homme », qui est d'inis 
lialive américaine et a constitué des filiales, non seulement en 
France, mais en Italie, en Belgique, en Hollande, en Sarre, en 
Allemagne occidentale et au Danemark. 

M. Jean-Paul David... (Erclamations à droite et sur certaine 
bancs à l'extrême droilz et au centre) lors de son dernier 
voyage aux Elats-Unis, fut recu par M. Duiles.… (Vives inter. 
ruplions sur les mêmes bancs.) 

A droile, Ce n'est pas le sujet, 


M. le président. Je dois vous faire observer, monsieur Vallon, 
que depuis un moment vous éles en dehors du sujet. 


M. Louis Vallon, Monsieur le président, j'interpelle le Gou- 
vernement sur l'activité d'organisations parallèles à des admi. 
Listrations publiques. Je sais que « Paix et Liberté » est sub. 
ventionnée par le Gouvernement; je peux donc à ce titre poser 
cerlaines questions au Gouvernement, 

Les Américains ménent la guerre psychologique comme ils 
l’entendent et croient à la publicité, Je demande donc au Gou- 
vernement s'il considère, pour l'essentiel, que mes hypotht<es 
sur Je mouvement « Paix et liberté » sont fondées, 

Si ce mouvement dépendait, dans une certaine mesure, tant 
pour son orientation que pour son financement, des pouvoirs 
publics, j'estime que l’Assemblée nationale devrait pouror 
connaître les intentions du Gouvernement dans l’un ou l'autre 
de ces domaines. 

L'Etat républicain doit, à mon avis, disposer d’autres moxeng 
your défendre nos libertés contre une éventuelle subve sir 
que l'emploi d'organisations parallèles aux ressources mal 
connues, mobilisées à l'ombre des pouvoirs publies et finale. 
ment placées, sans contrôle de l'Etat, à la disposition d'on ne 
sait qui. 

dl est regreltable que certains hommes responsables 
soient laissés aller à imaginer que l’on peut combattre efli- 
cacement une éventuelle intrusion étrangère en prenant :ppui 


cp 


sur des interventions également étrangères, mais de -en8 
contraire. 
La France n'a pas à devenir le champ-clos où des r6-.0xX 


Vodka-Volga et des réseaux Coca-cola régleraient leurs cor] tes. 
(Sourires.) 


À travers les péripéties du Céveloppement de ces ré-c:ux 
pures, il convient de percevoir la secrète restauratio:n des 
orces qui jadis ont porté et soutenu le régime de Vichy et la 


Collaboration. 

Ceux qui animent les réseaux parallèles dont nous verrons 
de parler, s'imaginent sans doute que, pour balayer le 
uunisme, il convient de ressusciter les forces fasciste: 
nazies qui, naguère, prétendirent le combattre. 

Dans Ja République fédérale de Bonn, le docteur Leverkusen, 
ancien nazi, est à la tête de l’ « Union européenne » qui prt- 
tend servir le rapprochement franco-allemand, Qui a-t-il invité 
il y a quelques mois à faire une conférence à l’union euro 
péenrne de Iambourg ? M. Maurice Bardèche! 

MM. Otto Abetz et Achenbach, qui furent l’un et l’autre à Paris 
sous l'occupation, ont à nouveau leur activité orientée vers 
la France. 

La remilitarisation de la République fédérale allemarie 
pris corps, depuis longtemps déjà, dans l'office Blank et ! ‘r:4- 
hisation Geh'en, qui occupent dans leurs services des chefs 
du S. D. — Sicherheitsdienst — et de Ja S. S. dont certairs on! 
dans le passé, jugé ou simplement fusillé sans jugement 06 
nombreux résistants français. 

Celui qui est devenu le général Gehlen est à la fois le suce 
seur de Himmiler et de l'arniral Canaris. I fut pendant la £rerrt 
à Paris, l’un des chefs de la Gestapo. (Interruptions à droi. 


M. Pierre Garet. La diversion continue. 


M. Louis Vallon. Sous ses ordres se trouvaient placés li 168 
et Duva!, les anciens dirigeants des renseignements gécraux 


ou 
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tusillés pour faits de collaboration, qui furent les chefs de 
Indes et des inspecteurs des brigades spéciales, amis de 
M. charles. 

Qui nous dit que les réseaux Gehlen, protégés par les Amé- 
ricains, n'ont pas rejoint, par des cheminements prévis'bles, 
le réseau Dides et diverses organisations analogues ? 

Déjà, en Alsace, le travail de lutte secrète contre la France 
a repris sous l'impulsion allemande dans les milieux du Hei- 
matbund. ({nterruptions au centre et à droite.) 


ouelles sont les intentions du Gouvernement français quant 
à certaines officines comme celle qui siège rue du Helder ? 

Je n'insiste pas davantage, mais la po'ilique intérieure comme 
la politique extérieure française devraient être débarrassées de 
certaines tutelles parallèles qui deviendraient déshonorantes 
si elles persistaient. 

Je n'ai aucune animosité contre pérsonne et je ne connais 
pas de plus grand avantage que de reconnaître le mérite d'un 
adversaire. 

Mon exposé s'est eflorcé d'être entièrement sincère et j'es- 
père qu'il a réussi à étre impartial, beaucoup plus que vous ne 
semblez le croire. 

Je sais qu'il est p'us facile de reconnaître l'erreur que de 
découvrir la vérité. 4 toutefois avoir contribué, mes 
chers collègues, à vous aider à le faire par vos propres moyens. 
Rires D: droite.) 


M. le présidont. La parole est à M. d’Astier de la Vigerie, 
pour développer son interpellation, (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 


M. Emmanuel d'’Astier de la Vigerie. Mesdames, messieurs, 
nous évoquons ce soir une affaire grave, qui a troublé l'opi- 
nion publique et passionné la presse. 

Sur cette affaire, comme certains l'ont dit, se sont greffes 
un certain nombre de machinations et j'ai été personnellement 
mis en cause. Je voudrais dire quelques mots à ce sujet avant 
d'en venir au fond de l'affaire. 

Je n'ai pas voulu interrompre tout à l'heure M. Legendre. 
J'y ai eu que'que mérite. 

M. Legendre à apporté à mon égard un certain nombre d’im- 
putations., JL à dit que j'avais communiqué des rapports à 
M. Mendès-France. C'est entièrement faux. 

Il a dit que je suis allé au marbre de l'Erpress avec le 
énéral Salan. Je n'ai jamais été de ma vie au marbre da 
lrpress et je n'ai jamais vu, même de loin, le général Salan. 
Il a dit enfin — je ne sais pas exactement ce que signifie 
cette expression — que j'étais la plaque tournante de l'es- 
pionnage du parti communiste. 

C'est une imputatien grave. On ne porte pas à cette tribune 
uen tele imputation, on ne prononce pas à cette tribune le mot 
d'esp'on sans être capable de fournir une preuve. 

Je mets M. Legendre en demeure d'apporter une preuve, 
{pplaudissements à l'ertrême gauche.) 


y 


M. Jean Legendre, Monsieur d’Astier de la Vigerie, votre nom 
a été en effet prononcé dans cette affaire et à plus d'un titre. 

Vous ne pouvez pas niér avoir eu des rapports constants et 
fréquents avec Labrusse, rapports d'amitié, sans doute, mais 
aussi rapports journalistiques. 

En effet, il suffit de ‘e référer à la collection du journal que 
vous dirigez, Libération, pour y relrouver des articles de 
Labrusse. 

J'ai fait état d'une déposition de Turpin devant le juge d'ins- 
truclion et je l'ai fait parce qu'elie est tombée dans Je domaine 
En étant donné que les journaux Le Figaro, L'Aurore et 
€ Monde, où j'ai pris celte information, l'ont publiée, 

J'ai fait état d'une information qui a été apportée par Bara- 
nes au commissaire Dides, non pas depuis que Baranès e:t 
arrété, car ayant été votre employé on pourrait penser qu'en 
éllet il cherchait à vous compromettre, 

Lelle information a été donnée le jour où L'Express a publié 
les extraits du rapport Elv, à un moment où Baranès ignorait 
cerlainement qu'un jour il serait en prison. 

Vous êtes fort discret justement sur Baranès. I] était votre 
employé, Si l'on en croit son témoignage, si l’on en croit le 
émoignage de Labrusse, c'est vous qui les avez mis en râpport. 

J'ai fait le rapprochement suivant que n'importe qui pou- 
Vail faire en étudiant cette affaire: c’est le jour où, par impru- 
uence, vous avez mis l'indicateur PBaranès dans le circuit, que 
p'éciément les gouvernements successifs ont été informés de 
affaige des fuites. 

\Ilez vous en expliquer contradictoirement avec Turpin, avec 
1 ‘Iusse, avec Baranès et le général Salan. 

Voilà ce que j'ai demandé. 

J'ai donné une opinion personnelle, je la maintiens, monsieur 
d'Astier de la Vigerie. thsplendissements à droite et sur plu- 
“teurs bancs au centre et à l'extrême droite. — Vives inter- 
Tuphons a l'extrême gauche et à gauche. — Bruit.) 





— — — 


M. Jean Pronteau. Exprimer une conviction sans preuve c'est 
calomnier. 


M. Lucien Coffin. C'est une immonde calomuie en effet. I est 
intolérable de voir un député salir pareillement un de ses col- 
lègues sans la moindre preuve. 


M. Jean Guitton, Cela dépasse les bornes, 
M. Lucien Coffin. C'est du 


M. André Monteil, ministre de la santé publique et de la popu- 
lation. Henriot avait au moins du talent, 


M. Pierre Montel. Relisez les cahiers de Jacques Duclos, Vous 
serez fixés ! 

M. Lucien Coffin. C'est ignoble! C'est digne de Gringoire! 

M. André Mutter, Qu'est-ce que M. d’Astier de la Vigerie peut 
répondre à cela ? 

M. Emmanuel d'Astier de la Vigerie. M. Legendre e-t 

J'allais parler, au cours de mon intervention de MM. Labrusse, 
jaranès et Turpin. Qu'on se reporte au compte rendu analytique 
et l’on verra que M. Legendre a dit tout à l'heure: 

« J'ai la conviction personnelle... » 


M. Jean Legendre. Oui. 


M. Emmanuel! d'Astier de la Vigerie. « Je prends mes response 
sabilités ». 


M. Jean Legendre. C'est 


M, Emmanuel d'Astier de la Vigerie. Je ne sai 
responsabilités, d’ailleurs. 

« J'ai la conviction personnelle que M. d'Astier de la Vigerie 
est la plaque tournante de l’espionnage communiste, 

Je regrette, mais en cette matière la conviction personnelle 
ne suffit à personne. 


M. Pierre Montel, Surtout pas à 


M. Emmanuel d'Astier de la Vigerie. Elle ne suflit à pers 
sonne, surtout lorsqu'elle est la seule conviction personnelle 
de l'indicateur Baranès que M: Legendre à recueillie sans doute 
encore aujourd'hui même au Conseil de la République où il 
a déjeuné avec M. Tixier-Vignancour, avocat de Baranes et 
ministre de Pétain, (Mouvements divers.) 


M. Jean Legendre. Voulez-vous me permettre de vous 
rompre, monsieur d'Astier de la Vigerie ? 


sous-Henriot ! 


{ 
Iresse, 


exact! 


pas quelles 


vous ! 


inte r- 


M. Emmanuel d'Astier de la Vigerie. Non, monsieur Legendre, 
car j'ai encore d'autres choses à dire. (Erclamations à droite.) 


M. Jean Legendre. J'ai déjeuné ici, à l'Assemblée nationale, 
(Rires à droite et sur plusieurs bancs au centre et à l'ertrême 
droite. — Interruptions à gauche et à l'ertrême 
Bruit.) 

Au centre el à 
Mensonge |! 

M. Pierre Mendès-France, président du conseil, ministre des 
affaires étrangères. Voulez-Vous mme permetlie un mot, moe 
sieur d’Astier de la Vigerie, 


M. Emmanuel d'Astier de la Vigerie. Je vous en prie, mon 
sieur le président 4u conseil, 
M. le président du conseil. Monsieur d'Astier de La Vi 
j ignore où a déjeuné M. Legendre. 

M. Jean Legendre. À l'Assemblée nationale ! 


M. le président du conseil. Mais je peux vous indiquer qu'il 
y a exactement une heure dix, il était avee M, Tixier-Vignan- 
cour, (Vives interruptions à droile el Sur plusieur: bancs à 
l'ertrême droite et au centre. — Bruit prolongé.) 

M. Jean Legendre. Avec M. Edgar Faure ! 


M. André Mutter. Celle allilude est indigne de vous, 
le président du conseil, 

M. Pierre Montel. Et vous, monsieur Île pr sident du conseil 
vous éliez avec M. d’Astier de la Vigerie, 


M. Roger de Saivre. M. Mendès-France et M. d'Astier de la 
Vigerie étaient ensemble, 


qauche, — 


droite. M. d'Astier de la Vig menti ! 


ere à 


MOoNnsiCUP 


Sur plusieurs bancs au centre et à droite, Démission ! 


M. Jean Legendre. Monsieur le président du conseil, vous 
étiez tout à l'heure avec M. d'Astier de la Vigerie, 

M. le président du conseil. Je ne comprends pas cette 
émotion, (Interruptions à droile et au centre.) 

Un incident vient d'éclater entre M. d'AStier de la Vigerie 
et M. Legendre, M. d’Astier de la Vigerie avant fait état de 
relations de M. Legendre avec M. Tixier-Vignancour et ayant 
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indiqué, à tort ou à raison, qu'ils avaient déjeuné ensemble, 
ce qui, après tout, n'était pas déshonoraut, M. Legcodre ayant 
protesté et ayant u indiquer qu'il n'avait pas eu ce contact 
avec M. Tixier-Vignancour.… (Interruptions à droile et au 
centre.) 


M. Picrre Montel. ]1 n'a pas dit cela ! 


M. Roger de Saivre. En quoi cela intéresse-t-i] le Gouverne- 
ment ? 

M. le président du conseil. il m'a paru utile de faire 
connaitre à l’Assemblée que M. Legendre et M. Tixier-Vignan- 
cour élaient, en efle!, ensemble il y a une heure dix, dans les 
couloirs de notre Assemblée. (Vives exclamations à droite, au 
cenire el sur plusieurs bancs à l'extrême droite.) 


M. Jean Legendre. J'ai élé mis en cause, je demande à m'ex- 
pliquer. 

M. le président. Je ne puis vous donner la parole, monsieur 
Legendre, M. d’Astier de la Vigerie, que je viens de consulter, 
ne m'y aulorise pas. (Vives exclamations à droite, au centre 
el sur quelques Lbanes à l'extrême droite. — Bruits de pupitres.) 

Je vous en prie, messieurs. 

Je rappelle à ceux de nos collègues qui font claquer leur 
pupitre la disposition du règ:ement, chaire et précise, que j'ai 
appliquée en ne donnagt pas la parole à M. Legendre. 

Le règlement dispose que la parole ne peut èlie donnée pour 
une 0e sud qu'avec l'autorisation de l’orateur et celle du 
président. 

M. d'Asiier de la Vigerie, à qui j'ai demandé s’il autorisait 
M. Legendre à l'interrompre, à reiusé. M. Legendre répondra 
done plus tard. Pour le moment, M. d'Ast'er de la Vigerie à 
seul là parole. 

M. Jean Legendre. Monsieur le président du conseil, j'étais 
avec M. Edgar Faure, votre ministre des finances, qui parlait 
à M. Tixier-Vignancour. (Aires et applaudissements a droite et 
au centre. — Mouvements divers. — Bruit.) 


M. ls président. Messieurs, je vous prie de revenir au calme 
et de bien vouloir écouter M. d’Astier de la Vigerie, qui a seul 
h parole. 

M. Emmanuel d'Astier de la Vigerie. Je pense, en effet, que 
M. Legendre à d'autres explications à fournir, Je me suis gardé 
de l'interrompre. J'ai pris sur mon temps de pus pour répon- 
dre en bloe à son interpellation à mon égard. 

Je suis persuadé que, parmi les groupes qui sont hostiles au 
Gouvernement, il se treuvera bien des amis de M. Legendre 
qui pourront lui prêter quelques m'outes pour lui permettre 
de revenir à la charge s'il le désire. Parmi les preuves qu'il 
croit avoir apportées pour s'èlre forgé une conviction person- 
nelle, M. Legendre à déclaré, par exemple, que Labrusse à écrit 
dans le journal Libération. 

C'est parfaitement exact, puisque Labrusse a écrit deux 
arlicles sur l’école dans ce journal, mais si jamais j'apprenais 
que Mons ou Turpin ont écrit dans Le Parisien libéré où dans 
.e Figaro, je me garderais bien de déclarer que le directeur du 
Figaro où du Parisien libéré est pour cela un e<pion. C'est un 
peu trop simple, 

D'autre part, j'expliquerai très précisément les relations que 
j'ai eues avec Baranès. 

Pour en finir avec cette question de la conviction personnelle 
de M. Legendre, et comme, jusqu'à nouvel ordre, je considère 
ersonnellement que M. Legendre n'a pas apporté de preuves, 
je ne dirai pas que j'ai. la conviction personnelle qu'il est un 
calomniateur, je dirai simplement qu'il est un calormmniateur et 
un provocateur, c'est-à-dire un homme méprisable, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche et sur quelques bancs à gauche.) 


M. Jean Legendre. Venant de vous, cela ne me touche pas. 


M. Emmanuel d'Astier de la Vigerie. M. Legendre, parmi son 
tissu d'élucubralions, a dit cependant deux choses parfaitement 
exactes: J'ai connu Baranès, j'ai eonnu Roger Labrusse, je vais 
vous dire dans quelles conditions. 

Baranès est entré en 1953 au journal Libération pour y faire 
des échos politiques. Il touchait — e'est ce que m'a demandé 
M. Legendre — 40.000 francs par mois pour ses piges. 

M. Legendre a commis une erreur, je la relève. 11 pourra en 
reparler tout à l'heure: Baranès n'a jamais été journaiiste titu- 
laire à Libération, il n'a jamais été que pigiste. H touchait 
40.000 francs par mois au mois de mai dernier. 

J'ai appris depuis, en partie grâce à M. Francois Millerrand, 
ge Baranès était mieux payé ailleurs. Il était eutré au service 
de là police et des ministres de l'intérieur, si je crois bien, 
en 1%48. 1 touchait, paraît-il, 200.000 francs par mois. Bonne 
raison pour servir mieux le m'nistre de Fintér'eur que le jour- 
nal. 11 à été, à ma connaissance et d’après même ses avocats, 
fidèle à ses véritables maîtres de 1948 à 1954 





Que Baranès ait été un indicateur placé par la police à Lips. 
ration, ce n'est pas moi qui m'en étonnerais, Cotmiissant 
M. Baylot, mais je dois dire ra je déplore — et je suis sûr que 
beaucoup de mes collègues déplorent — que ces mŒurs <oent 
devenues monnaie courante dans une démocratie, (Erclama- 
tions el rires au centre et à droite. — Applaudissements à ler. 
trême gauche.) 


M. Jean-Michel Flandin. Non populaire ! 
M. Fernand Bouxom. Et Marty, et Tilon, et Lecœur ? 


M. Emmanuel d'Astier de la Vigerie. J'ai connu aussi Roger 
Labrusse. Il était président de la fédération des associations 
de parents d'élèves. Il est entré à l'Union progressiste en 19:32, 
Il avait été mon collaborateur à Alger; je n'avais pas eu l'occa. 
sion de le rencontrer. 

ll partageait nos idées politiques. L'instruetion et Je tribunal 
diront quelles imprudences ou quels délits il a pu commettre, 
Ce n'est pas à moi de porler un jugement ii. 

J'ajoute pourtant que je ne mets pas Roger Labrusse dans le 
méme panier que Baranëés, car il apparaît que c'élait au moins 
un homme désintéressé. 


M. Jean-Louis Vigier. C'est tout le problème! 


M. Emmanuel d’Astier de la Vigerie. Sur les seules impu- 
tations de Baranès, je l'indique à M. Legendre qui semble 
connaître si bien l'instruction, mais qui en rapporte certains 
éléments en les travestissant, alors que j'en ai toujours res- 
pecté le secret. 

M. Pierre Montel. Comment pouvez-vous savoir qu'il les tra- 
vestit ? (Très bien! très bien! à droite.) 

M. Emmanuel d’Astier de la Vigerie. Monsieur Montel, comme 
témoin, j'ai eu communication des dépositions, de Turpin, de 
Labrusse et de Baranès. Mais je ne les évoquerai pas. 

M. Legendre, n'ayant pas été témoin, n'aurait jamais dû 
apprendre ce qu'ont dit Turpin, Labrusse et Baranès. 


M. Jean Legendre. Je l'ai appris par la presse. 
M. Auguste Joubert. La presse l’a largement diffusé. 


M. Emmanuel d'Astier de la Vigerie. Sur les seules impu‘a- 
tions de Baranès, j'ai été l'objet de mesures spectaculaires on 
que l'on a voulu rendre spectaculaires : perquisitions à l'aube à 
mon domicile, à mon bureau, puis plus tard à l'Union pro- 
gressisle. 

Pourtant, Baranès avait mis en cause de la même facon et 
siccessivement une bonne douzaine de persomnalilés poliliques. 
On aurait dà. si l'on avait écouté Baranës — ce n'est pas moi 
qui le demande — perquisitionner chez M. Edgar Faure, chez 
M. François Mitterrand où même chez M. Mendès-Franee avec 
le Cabinet dusuel j'entretiens, paraît-il, d'étranges complicités. 

Je ner demande pas tant et j'ai sans doute rencontré 
Labrusse aussi souvent, mais pas plus, que n'importe lequel 
des membres du Gouvernement à pu rencontrer M. Mons, mais 
pour leur bonheur ces personnes étaient membres du Gouver- 
pement quand la machination a été montée. 

Je voudrais maintenant dire à quoi vise la campagne de 
calomnies dont j'ai été l'objet. Qu'a-t-on voulu faire ? 

On a vouln, dans certains milieux, présenter les parlemen- 
tures d'extrême gauche comme des hommes capabies de trans 
mettre des secrets à des adversaires ou à des puissances étran- 
gères. (Exclamations et rires au centre et à droite.) 

M. Pierre Montel. Ce n'est pas possible! (RAires.) 

M. Emmanuel d'Astier de la Vigerie. Pourquoi celle cauipa- 
gne ? H y a hen eu une tragique aventure en Indachine il y 
a b'en eu d2s responsables de celte tragique aventure. Ur on 
ue leur à jamais demandé de comples. 


M. Jean Pronteau. Voilà le problème! 


M. Emmanuel d'Astier de la Vigerie. et se sont eux, aujour- 
d'aui, qui en demanderaient ! 


M. Jean Letourneau. On peut leur en demander. 

M. Pierre Montel. \onsieur d'Astier de La Vigerie, vous 1 :\€7 
donc pas lu les exhiers de M. Jacques Duclos 

M. Emmanuel d'Astier de la Vigerie, 1!: voudraient égarer une 
vartie de l'opinion publique. Les pe or ne seralent pas !e* 
ministres et les généraux qui ont délibérément altéré la veriiè 
dans les déclarations officielles pour empêcher la paix en Indo- 
chine et pour poursuivre upe guerre Sans espoir. 

Les coupables seraient ceux qui ont ouvertement combat 
celle tragique aventure. 

Dans toute cette affaire, on voit utliser contre nous 
raèmes arguments et les mêmes prepos que Fon utilise «ont 
vous, monsieur le président du conseil, dans les affaires 0 
Tunisie. (Erclamations au centre et à droite.) 
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|| ext vrai que nous avons élé de ceux qui ont contribué à 
jancer le nwuvement d'opinion publique qui a permis de chas- 
ser les responsables du massacre et qui a permis à M. Mendè:- 
France de devenir président du conseil et de faire la paix en 
Indochine. (Nouvelles interruptions au centre et à droite.) 

IL est bien naturel que les hommes de la guerre d'Indochine 
et leurs alliés s'en prennent à nous. 


M. Pierre Montel. Voilà un certificat, monsieur le président 
du conselll 


M. Emmanuel d'Astier de la Vigerie, lievenons maintenant 
À l'affaire des luites. 

Je suis sûr, Incsdames, messieurs, que sur un point au 
moins vous serez d'accord avec moi: L'Assemblée et le Gouver- 
nement ne peuvent pas donner au pays l'impression qu'il ne 
s'agit ici que d'un règlement de comptes entre adversaires 
politiques, règlement de comptes sur lequel on mettrait un 
éteignoir après avoir échangé quelques morceaux de bravoure. 

Nous jugeons, pour notre part aussi, que cette affaire est 
grave, parce que nous croyons bien, comme le ministre de 
l'intérieur, qu'eile est une affaire de trahison. 

l'enquête à mis à jour un véritable réseau d'information et 
d'espionnage que le ministre à appelé une « nouvelle cagou'e », 
qui était appuyé par des organisations privées et qui travail- 
lait au bénéfiée d’une puissance étrangère. 

M. Fernand Bouxom. Ja Republique d'Andorre. 

M. Emmanuel d'Astier de la Vigerie. J'y reviendrai. 

Je rappelle que le code pénal, en cette matière, ne fait pas 
de distinction entre les Etats étrangers qui bénéficient de 1en- 
seignements militaires secrets. 

Que ce soient de prétendus aliiés ou que ce soient de préten- 
dus adversaires, le crime on le délit est le même. 

si un gouvernement allié a besoin de rense gnements, le 
Gouverneinent français est seul qualifié pour les Jui trans- 
mettre. Qu'un réseau se censtitue pour donner des rense gne- 
ments concernant la défense nationale aux services américains 
au-si bien qu'aux services soviétiques, c’est bien un réseau 
d'espionnage. 

\ la séance du 12 novembre dernier, M° de Moro-Giafferri 3 
resenté une juste observation: Ii a déclaré qu'il était tou- 
rs indécent et dangereux d'autoriser l'immixtion de l'auto- 
politique dans l’activité de l'autorité judiciaire, et il regret- 
it que le débat ait eu lieu avant la clôture de l'instruction. 
M. de Moro-Giafferri. C'est loujours mon sentinsent. 


M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie. Je réponds à M. de Moro- 
Gafferri que si j'interpelle aujourd'hui, c’est que cette règle 
de la non-immixtion du politique dans le judiciaire a été violée 
dans les milieux judiciaires mêmes et dans les cercles officiels 
depuis le début de l'affaire. 

Jamais les secrets d'une instruction n'ont été aussi délibé- 
rément et aussi tendancieusement révélés: Cominunication des 
déc'arations des prévenus, comptes rendus falsifiés de déposi- 
tions de témoins, publiés, hélas! monsieur le président du 
conseil, par l'agence France-Presse et par la radiodiffusion. 

le parquet militaire est resté indifférent devant ce viol 
constant de l'instruction. Le Gouvernement a réagi, mais tardi:- 
vement, quand ces procédés ont été dirigés contre lui, Ce 
n'est, en effet, qu'il y a quelques jours que le ministre de 
l'intérieur a saisi le garde des sceaux pour une action en 
diffusion de fausses nouvelles et en détournement de docu- 
ments, Nous regrettons que le Gouvernement ait attendu si 
longtemps. 

Nais puisque l'information est en cours, nous nous en tien- 
arons aux faits incontestables et incontestés, aux déclarations 
ofticielles. 

le 21 septembre, le parquet militaire ouvre une information 
pour atteinte à la sûreté extériewe de l'Eiat. Des notes ou 
analyses de séances du comité supérieur de la Géfense natio- 
nale sont saisies entre les mains du commissaire Dides, puis 
chez André Baranès. 

J'ai déjà dit qui était Baranès, journaïiste Woccasion, indi- 
Caleur de métier. , 

Qui est Dides ? Protégé du policier Rottée, fusilié à Ja libé- 
rallon pour ses crimes, avant ®u une activité douteuse pendant 
loute l'occupation, puis protégé de M. Baylot…. 

M. Pierre Montel. C'est pour cela que vous l'avez employé. 

\ " ro ed d’Astier de La Vigerie. Je n'ai jamais emplové 
Î iues, 

M lides a été ensuite commissaire de police du port de 
Paris et chargé par M. Baylot d'organiser un réseau de lutte 
anucomrmuniste. 

En juin 1954, après la chute du gouvernement Lanjel et le 
part de M. Baylot, le réseau Dides continue de fonctionner 
Candestinement pour le compte de certains hommes politiques 
hostiles au gouvernement Mendès-Franre. 

\près une semaine d'instruction, six hommes sont poursuivis 
9U arrélés: frojs policiers, Dides, Barauès et le furçat évadé 
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Delarue ; trois fonctionnaires du secrétariat général permanent 
de la défense nationale, Mone, Turpin et Labrusse 

Labrusse et Turpin reconnaissent, semble-t-il, être les auteurs 
de certaines divulgations ou indiscrétions. Baranès les avait 
recueillies. 

Les déclarations successives et contradictoires de Baranès, 
longuement rapportées par la presse, malgré le secret de l'ins- 
truction, donnent à l’histoire un caractère sensationnel. 

Baranès momme chaque jour des personnalités différentes, 
gardant toujours de nouvelles révélations en poche. Successi- 
vement, MM. Edgar Faure, Waldeck Rochet, Jacques Ducios, 
moi-même, puis l’entuurage de M. MendèsFrance sont mis en 
cause. Chacun peut v trouver à boire et à manger. 

L'opération tient en haleine les journaux qui, pendant trente 
Jours, tlrent sur huit colonnes. « Révélations sensationnel'es 
eur les personnalités d'extrême gauche », sous l'œil complaisant 
du parquet militaire et au moment opportun où le Gouverne- 
ment négocie les accords pour le réarimement de l'Allemagne. 

Après ce tintamarre de quelques semaines, la grande presse 
à sensation relègue l'affaire, L'instruction devient soudain sien- 
cieuse. On arrive au cycie de MM. Baylot, Martinaud-Déplat, 
Jean-Paul David, qui semble intéresser beaucoup moins la 
presse à sensation, l'A. F. P., la radiodiffusion et, maiheureu- 
sement, l'instruction el:e-même. 

M. Léon Martinaud-Déplat. Qu'est-ce que cela veut dire ? 

M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie. Vous allez être fixé. 

Le ministre de l'intérieur a fait successivement à l'Express, 
au Journal du Centre, au congrès de l'U, D, $S. R., au Conseil de 
la République et aujourd'hui même devant l'Assemblée un cer- 
tain nombre de déciarations auxquel'es nous nous référerons 

Il ressort de ces déclarations qu'il y aurait dans cette affaire 
un doubie aspect; d'une.part, une aflaire de divu gation; d'au- 
tre part, une machination politique. Vovons ces deux asperts, 

D'abord, l'affaire de divulgation, Je m'en tiens à ce terme, 
puisque l'information ne vise encore aujourd'hui que la préhen- 
sion et la divulzation de secrets de la défense nationale, 

Pourtant, on a souvent appelé celte affaire une affaire d'es- 
pionnage ct de tahison. Le ministre l'a qualitiée ainsi. Nous 
croyons aussi, pour notre part, qu'il y a eu affaire de trahison, 
c'est-à-dire qu'il y a eu transmission de secrets de la défense 
nationale à une puissance étrangére. 

Quand M. Mitterrand a fait le point de cette affaire de divulga- 
tion, il a évoqué d'une part l'origine des fuites, d'autre part 
leur destination. 

A son avis, celle origine est circonscrite. Sur ce point, je ne 
suis pas du tout d'accord avec M. Mitlerrand. Il y a bien eu 
trois fonctionnaires inculpés, mais cette affaire à en des prévé- 
dents fameux qui témoignent que le désordre n'était pas seu- 
lement dans la fonction publique, mais dans les milieux gou- 
vernementaux eux-mêmes: divulgation du rapport du général 
Revers, sur l'Indochine, en 1949, divulgation du rapport du 
générai Salan, sur l'Indochine, en 1951; fuites signalées à 
cette tribune méêine par M. Monteil et par M, Millterrand, le 
2 juin 1954, et qui mettaient en cause Certains milieux journa- 
listiques et politiques, notamment un bulletin d'informations 
que beaucoup de députés connaissent et qui a donné, à sa 
inaniere aussi, au mois de mai 1954, des comptes rendus des 
conseils supérieurs de la défense nationale. 

Je signale, pour l'édification de mes coliègues, que cette 
agence et ce bulletin étaient dirigés à ce moment 
hommes qui sont assez loin de mous: M. 
et M. Rotvand, de léalités 

L'examen de toutes ces affaires, où l’on a omis de 
les divulgateurs, aurait pu permettre, sans 
des lumières sur l'affaire actuelle, 

M. le ministre a déclaré au journal L'Express, et il n'est pas 
revenu sur celte déclaration aujourd'hui, qu'il restait à con- 
naître les véritah'es destinataires des renseicgrnemie 

Oui, certes, il reste à congaitre les vi L 
mais il v a quelque chose que l'on connait parfaitement, c'est 
le réseau qui recueillait et expduilail les fuiles, le réseau Dides, 

Le réseau semble avo:r eu trois genres d'activile La pre- 
mière activité était de monter des provocations et des opérations 
contre l'extrême gauche; sa deuxième activité était de fournir 
aux adversaires du gouvernement Mendès-France les éléments 
d'une machinalion dont nous parlerons; sa troisiéme activité 

Î lournir cerlains renseignements à ui puis- 
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M. Aimé Paquet, laquelle ? 

M. Emmanuel d'Astier de la Vigerie. Je vais en parler. 

Ce réseau était à la disposition de M. Bavlot et de ce singu- 
lier ministère de l'intérienr parallèle dont nous a entretenu 
tout à l'heure M. Vallon. Personne ne peut contester strieuse- 
ment les liens de ce réseau avec Forganisation de Paix et 
Liberté. 

M. Charles — je répète ce que disait M. Vallon, mais en 
le précisant — l'un des ornements du réseau Dides, le forcat 
Cvadé, l'ageut de la Gestapo, à qui le ministère de l'intérieur 
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de % — fournissait un passeport pour aller en Amérique 
avec bDides consulter les services secrets américains, était 
installé dans un des locaux de Pair et Liberté, non pas rue 
Taitbout, mais rue de l’Université. 

On à voulu, dans certains milieux politiques ou judiciaires, 
tenter d'opposer Baranès à Dides: Dides un agent anti-commu- 
niste, Saint-Georges de l'Amérique et de la chasse aux sor- 
cières, Baranès un émissaire communiste qui roulait Dides. 

Tous les faits viennent démentir cette fiction commode: Ja 
colère des journaux de droite, l’Aurore, le Figaro, quand Bara- 
nès a été « brûlé », le fait que Baranès ait trouvé asile au 
Figaro et chez M. André Hugues, qui n’est pas à ma connais- 
sance un grand ami des communistes, le fait que Baranès soit 
‘présenté aujourd'hui, par son avocat comme par M. Legendre, 
comme le héros national de l’anti-communisme — n'est-ce pas 
en effet l’homme qui a prévu les incidents d'Algérie et décou- 
vert un complot communiste au quai d'Orsay ? 

En somme, rien n'est venu démentir l’étroite solidarité de 
ces trois hommes, le commissaire Dides, Baranès et le forçat 
Delarue. 

Mais, dira-t-on, en quoi ces fuites pouvaient-elles intéresser 
Baylot, Martinaud-Déplai et Jean-Paul David, et en quoi pou- 
vaient-elles intéresser l'Amérique ? 

Pour M. Baylot et ses collègues, nous en parlerons au cha- 
pitre de la machination, Nous verrons que ce réseau était cons- 
litué contre vous, monsieur Mendès-France, en mème temps 
que contre le parli communiste. 

Pour l'Amérique, nous ne nous étonnerons pas. Il est natu- 
rel que les services d'une puissance étrangère cherchent à se 
rocurer tous les rensvignerments, toutes les informations, tous 
es recoupements. 

Mais, pourquoi, nous demandera-t-on, les services américains 
se préoccuperaient-ils de connaître des secrets de la défense 
nationale auxquels ils ont naturellement accès ? 

La raison est bien simple. Il était plus important pour l'Amé- 
rique que pour tout autre pays de connaitre la position des 
ministres et des généraux français sur les problèmes d'Indo- 
chine ou de la stratégie atomique, afin de déterminer quels 
étaient dans les milieux gouvernementaux ou militaires les 
tièdes ou les fidèles de la politique américaine, afin de savoir 
sur qui les Américains pouvaient compter. 

Pour en finir avec cette question de la destination des fuites 
et du réseau Dides, je vocudrais, à l'intention du Gouvernement, 
résumer certains de nos sujets d’étonnement, 

Nous nous élonnons que le commissaire Dides, qui semble 
avoir commis les mêmes délits que Baranès, ne soit nas inculpé 
ni arrêté comme Baranès. 

En ce qui concerne les liens entre le réseau Dides et Jes ser- 
vices américains, nous nous étonnons que l'information ne 
semble pas avoir été menée avec diligence et fermeté. 

Deux agents américains ont été mis en cause, M. Laliier et 
M. Harrison. Sont-ils couverts par l'immunité diplomatique ? 
Le Gouvernement a-t-il fait des représentations au gouverne- 
ment américain ? Ou bien, s'ils ne sont pas couverts par 
l'immunité diplomatique, pourquoi n'’ont-ils pas été entendus 
à l'instruction ? 

S'il y a eu, en effet, trahison on espionnage au profit de 
quelque nation étrangère que ce soit, cette opération doit être 
découverte et sanctionnée. 

Je voudrais maintenant brièvement évoquer le deuxième 
aspect de l'affaire de la machination. 

‘ous croyons volontiers, comme l’a dit le ministre de l'inté- 
rieur, qu'il y à eu une machination d’un caractère dégradant 
contre le Gouvernement, M. Vallon s’est étendu sur cette machi- 
nation et en a dénoncé les auteurs. Il est clair que les auteurs, 
ces compères du ministère de l’intérieur parallèle, ont cherché 
à jeter, au cours de l'été, le discrédit à l’étranger comme en 
France sur des hommes qu'ils jugeaient, peut-être à tort, 
insuffisamment dociles à la politique atlantique et à l’Amé- 
rique. Des ministres et des fonctionnaires, chassés du pouvoir, 
cherchaient une revanche après la conclusion de la paix en 
Indochine et la mort de la C. E. D.” 

Mais nous regrettons que le Gouvernement, pour se défendre, 
pour se couvrir contre cette machination, ait prêté la main à 
une opération de diversion contre l'extrême gauche. Cette 
machination, dénoncée par le Gouvernement, est, pour nous 
aussi, matière à certains étonnements, et je poserai plusieurs 
questions à ce sujet à M. le président du conseil. 

Nous nous élonnons que les fonctionnaires qui ont fait le 
{eu du ministère parallèle n'aient pas été l'objet de sanctions. 

ous nous élonnons que M. Baylot, animateur de ce ministère 

arallèle et de celte machination, n'ait pas encore été révoqué. 
ous nous élonnons aussi beaucoup que M. Jean-Paul David 
puisse toujours faire ses émissions À 1a radio, et nous croyons 
rèver quand nous voyons M. Mendè-France, victime espérée, 
faire réélire au congrès radical de Marseille M. Martinaud-Déplat, 
un des instigateurs de la machination. (Applaudissements à 
l'extrème gauche. — Rires ef mouvements divers.) 








Je voudrais indiquer maintenant les quelques conclusions 
que nous tirons de cette affaire. 

Nous sommes bien d'accord: il faut assurer les secrets de 
notre défense nationale; il faut rechercher, frapper de sanc. 
tions tous les responsables, fonctionnaires ou officiers, minis. 
tres ou généraux, faire cesser les fuites, quelle qu'en soit l'ori- 

ine.… 

E Mais nous pensons que cette affaire des fuites est le témii. 
gnage d’un désordre dans l'Etat, auquel Je Gouvernement à 
raison de s'attaquer. Nous peneons aussi qu’une des raisons 
principales de ce désordre dans l'Etat à été l’aliénation de 
notre indépendance nationale. (A4pplaudissements à l'extréme 
pores 

Quand des hommes de gouvernement appellent l'étranger À 
l'aide pour tenir en échec un sentiment national presque 
unanime, une volonté nationale qui s'opposait à la poursuite 
de la guerre d’Indochine et au réarmement de l'Allemagne, le 
désordre est inévitable. 

M. Henri Lacombe. Qui sabotait ? 

M. Auguste Joubert. Dites-le à ceux de la Pologne ou de la 
Hongrie ! 

M. Emmanuel d’Astier de la Vigerie. Quand un gouverne. 
ment et un Etat se soumettent à des pressions étrangrres, 
quand un gouvernement se résigne, en invoquant je ne sais 

uelle fatalité, à laisser dicter sa politique par une puisse 
dtrangire, sans tenir compte de la volonté nationale et de 
l'intérêt supérieur du pays, ce désordre est inévitable. 

Le gouvernement précédent avait inauguré une « chasse aux 
sorcières » contre tous les hommes qui s’opposaient à la guerre 
d'Indochine et au réarmement de l'Allemagne. Quand ce gou- 
vernement est tombé, par le soin de quelques-uns de ses 
membres et de ses hauts fonctionnaires, les services améri- 
cains ont été « arrosés » de rapports diffamatoires sur le Gou- 
vernement Mendès-France, qui traduisait alors le sursaut nalio- 
nal. 

Nous regrettons, pour notre part, que ces manœæuvres aient 
eu une certaine efficacité, dans la mesure où le président du 
conseil, trop sensible à cette machination, à été conduit à 
donner de nouveaux gages au gouvernement américain en 
s'alignant peut-être plus vite sur des thèses conformes aux 
intérêts américains et moins conformes aux intérêts de la 
France. 

Je voudrais présenter une dernière remarque avant de con- 
clure. Si nous condamnons sans restriction Ja divulgation de 
secrets militaires, nous nous demandons pourquoi, en 14%) el 
1954, les ministres de la défense nationale unt déclaré que le 
rapport Revers, sur l'Indochine, que l'analyse du rapport Salan, 
sur J'Indochine, n'étaient pas des secrets militaires. 

Aujourd’hui, il paraît que M. le ministre de la défense n:! 
nale a déclaré que les documents saisis chez Baranès et chez 
Dides visaient des secrets militaires. 

Nous voulons bien, mais il ne faudrait pas qu'il y ait deux 
poids et deux mesures selon la commodité ou l'incommodr'e 
des gouvernements. 

M. Jean-Louis Vigier, C’est excellent. 

M. Emmanuel d’Astier de la Vigerie. I1 ne faudrait pas, 
quand on a l'espoir de faire une diversion contre l'extreme 
gauche, que les fuites deviennent des secrets militaires et que 

uand ces fuites vont à droite ou au centre, elles deviennent 
informations anodines sur lesquelles on jelte le manteau 
de Noé. 

Nous ne voudrions pas surtout — ceci est beaucoup plus 
important — que les gouvernements puissent couvrir de 
notion du secret, mililaire une politique secrète, contraire à 
Ja politique qu'ils se sont engagés solennellement à poursuivie 
devant le Parlement et devant le pays. 

Monsieur le président du conseil, on a mené contre \ 
voilà quelques mois, une opération du même ordre que cell 
que les milieux réactionnaires et fascisants américains ont 
menée contre la mémoire de Roosevelt et contre son entourage 

Je sais bier que cette comparaison peut paraître déplacte 
à certains de vos thuriféraires actuels depuis que M. Dules 
vous a décerné Je titre de « superman ». 

Cette opération menée contre Ÿous est dans le style du mac- 
carthysme. Nous espérons bien que vous n'irez pas à Un 
compromis avec les hommes de Ja machination, ave Îles 
hommes qui représentent si bien le maccarthysme en France. 

Si vous le faisiez, vous finiriez par en être la victime, quelles 
que soient les lunes de miel passagères. 

Cela est votre affaire, pourrez-vous me dire, mais le p't- 
judice qu'en subiraient la France et la République, c’est 1018 
affaire à tous. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le président du con: 


M. le président du conseil. Mesdames, messieurs, je m'excu*? 


p 


tout d’abord, vis-à-vis de M. Dronne et des autres orateu!s 
inscrits, de monter à la tribune à cet instant du débat. Mais n° 
collègues comprendront que j'aie hâle, en ma qualité de chel 
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Ce n'est pas la première fois — chacun le sait — qu'un magis- 
trat civil est désigné pour partic:per, concurremment avec des 
magistrats militaires, à une enquête en cours devant la justice 
militaire. C'est une procédure normalement prévue par la loi 
lorsque, dans une affaire complexe, des civils se trouvent égale- 
menet iuculpés, Or, nous savons tous que l'instruction a pris 
une très grande extension, notamment — il faut bien le dire 
— à la éuite des inventions, chaque jour renouvelées, de Bara- 
nés, Pour aller vite — car enfin, j'imagine que l’Assemblée, 
comme Je Gouvernement désire obtenir des résuitats rapides 
et complete — il était nature! qu'un magistrat de haute con- 
science el de haute probité… 

M. de Moro-Giafferri. ... et inamovible. 

M. le président du conseil. et inamovible, que personne, 
1c1, je pense, ne voudra soupçonner, soit appelé à soulager le 
juge d'insiruction qui, depuis deux ou trois mois, à consacré 
tout son temps à l'instruction et à l’information, 

M. Jules Ramarony. Voulez-vois me permettre une question, 
monsieur le président ? 

M. le président du conseil. Je vous en prie. 

M. Jules Ramarony. A-t-on nommé M. Duval avec l'accord du 
juge d'instruction qui avait élé chargé de l'affaire ? 

M. le président du conseil. Monsieur HRamaronv, je m'em- 
presse de vous renseigner. 

Il y à quelques jours, je vous aurais peut-être répondu que 
je n'en savais rien, mais chacun sait aujourd'hui que le juge 
d'instruction militaire a, en première instance, été surpris et 
peut-être mécontent de cette décision. Il a eu avec M. le 
tuinistre de la défense nationale l'entretien qui s'imposait dans 
cette circonstance, M. le ministre de la défense nationale a 
exposé qu'il n'y avait rien, dans l'attitude ou dans la pensée 
du Gouvernement, qui puisse le surprendre ou l’offenser mais 
seulement la volonté de faire avancer l'enquête le plus vite 
possible et, pour celte raison, de le soulager d'une partie du 
travail (Murmures à droite), d'une partie de la tâche extrême- 
ment lourde qui lui incombait jusqu'à maintenant car, je le 
répète encore aux collègues qui paraissent ricaner (Protesta- 
lions à droite), que désrons-nous dans cette affaire ? 

M. Jules Ramarony. Mons'eur le président du conseil, je ne 
crois pas, si vous le permettez, qu'il soit d'usage d’adjoindre 
à un juge d'instruction, chargé d'une affaire, un autre juge 
d'instruction, ou civii ou militaire, mème suppléant, sans l'ac- 
cord de celui qui eet responsable de l'instruction. 

M. Guérin de Beaumont, garde des sceaur, ministre de la 
justice. Jamais de la vie! 

M. de Moro-Giafferri. Morsieur le président du conse:}, m'auto- 

isez-Vous à répond'e à M. Ramaronvy ? 

M. le président du conseil Je vous ea prie. 

M. de Moro-Giafferri, Je demande la permission de lire 
l'article 13, dermier alinéa, du code de justice militaire : 

« Dans les affaires où sont impliqués des individus étran- 
gers à l'armée, des magistrats eivils peuvent étre délégués 
pour remplir les fonctions de substitut du juge d'instruction 
militaire, dan: les conditions prévues au présent code. » 

Sur plusieurs bancs à droite, De substitut! 

M. de Moro-Giafferri, Vous: ne savez pas ce que cela veut dire ? 

M. Jules Ramarony. Mai: <i! 

M. de Moro-Giafferri. Mais non! 

M. Jules Ramarony, Nous le savons depuis moins longtemps 
que Vous, mais aus-i bien que vous, 

M. de Moro-Giafferri. À l'heure actuelle, il n'y a pas de juge 
d'instruction militaire, on le nomme substitut. 

Quand on a décidé, dans le code de ju<tice militaire, que, 
Jorsque certains civiis seraient impliqués dans une poursuite 
des juges d'instruction pourraient être adjoints aux substituts, 
cela signifie que l'on s'est préoccupé d'une chose qui est hieu 
claire cependant et que chacun devrait comprendre: dans l'in- 
teret mème de la justice et pour son indépendance, il convient 
de nommer un juge d'instruction qui sera adjoint au substitut 
u.lilaire. 

Pourquoi ? Parce que celui-ci doit rendre compte de ce qu'il 
fait à ses supérieurs hiérarchiques et au ministre de la défense 
halionale, tandis que le juge d'instruction ne doit compile à 
personne de ce qu'il aura décidé. 

Sur de nombreux bancs à droite. Voilà! 

M. Jules Ramarony. Il ne peut pas y en avoir deux, il n'y a 
qu'un responsable. 

M. André Muiter. Il: peuvent être, en effet, en opposition. 

M. de Moro-Giafferri, Cela s'est fait plusieurs fois et c'est 
l'interprétation qui a été constamment donné». 

Je m'étonne que vous ne le sachiez pas ‘ons avez le droit 
de l'ignorer, mais vous n'avez pas le droit de persister dans 
Muire erreur, 








_— 


M. Jules Ramarony. Pourquoi, dans ces conditions, le com. 
mandant de Rességuier a-t-il protesté ? C'est ce que nous vou 
lons savoir. 

M. le président du conseil. Monsieur Ramarony, je continus 
à ne pas comprendre ja portée de votre question. 

Est-ce que quelqu'un ici iasinuerait que M. le juge d'ine- 
truction Duval serait capable, au sein de cette procédure, de 
jouer... (Erclamations à droite.) 

Je voudrais que l'on précise la portée de la question, 

M. Jules Ramarony. Voulez-vous me permettre de le faire ? 

M. le président du conseil. Je ne peux comprendre l'iuter. 
ruplion qui vient d’être faite que si elle impiique, pour le 
magistrat dont il s'agit, une insulte ou une défiance que 
personne, eans doute, n’a dans l'esprit. 

M. Jules Ramarony. P4s du tout! 

M. le président du conseil, Si vous déeirez une précision 
supplémentaire, j'ajoute que M. le juge d'instruction Duval 
a été mis à la disposition de la justice militaire par deux 
décrets des 22 juiliet 1952 et 24 mail 1954, c’est-à-dire par des 
gouvernements qui n'étaient pas le nôtre; M. le juge d’inst 
tion Duval se trouve donc tout naturellement désigné po 
être substitat du juge d'instruction militaire. Il était donc to 
naturel qu'il prête son concours dans cette affaire comme 
l'a fait dans d'autres affaires antérieures, sans que «ci 
entraine de pareilles surprises et de pareïlles insinuations. 

M. Jules Ramarony. Me permellez-vous de préciser ? 

M. le président. Je vous prie, monsieur Ramarony, de lairkeer 
poursuivre M. le président du conseil, 

M. le président du conseil, Je veux maintenant évoquer 
devant l’Assemblée un autre aspect très grave des questions 
qui ont été débattues ici et qui intéresse d’abord le ministre 
des affaires étrangères. 

Je rappellerai un souvenir qui m'est, croyez-le, fort désa- 
gréab.e. 

En septembre dernier, je négociais à Londres au nom de la 
France, avec les représentants d'autres pays, des projets dont 
dépendait l'avenir de l'Europe. J'ai pris un jour la résolution 
de venir ici, à la première occasion convenable, au moment 
où les grandes aégociations en suspens auraient été mernces 
à leur terme, vous confier franchement l’insupportable humi- 
liution que j'avais éprouvée: celle d'un chef de gouvernement 
dont les interlocuteurs étrangers sont mis en garde contre lui 
ou contre 6on gouvernement par certains de ses propres conci- 
toyens, par des informations, des calomnies, des dossiers fahri- 
qués en France et diffusés partout sans aucun souci du putju- 
dice qu'ils portent finalement au pays. 

M. Jean Letourneau. Comme M. Bidault à Genève. 


M. le président du conseil. Jamais personne, je pense, n'a 
accusé M. Bidault de céder à l'ennemi ou de communiquer à 
l'ennemi des renseignements concernant la défense nationale, 

Aujourd'hui, je peux le dire, entre nos alliés et nous la 
confiance est restaurée, les mensonges et les arrière-penstes 
ont été enfin balayés. C'est pourquoi je peux venir aujourd bui 
devant cette Assemblée, précisément à Floccasion de ce débat, 
pour dire le tort qui fut fait à la France et vous adjurer re 
mettre fin, une fois pour toutes, à des méthodes et à des 
manœuvres politiques déshonorantes. 

Personne mieux que moi — j'en appelle au témoignage d8 
M. de Mouxstier, qui a vécu avec moi les lourdes journées de 
Londres. 

M. Roland de Moustier, secrétaire d'Elat aux affaires étran- 
aères. J'en ai été le témoin à Londres. ({nlerruplions sur cer- 
lains bancs à droite.) 

Je donnerai des précisions à ceux de nos collègues qui le di:i- 
reront, 

M. le président du conseil, Personne n’a pu apprécier mieux 
que moi et mieux que M. de Mouxstier de quel poids pesaient ur 
notre délégation la campagne de mensonges et de calomnes, 
Jes accusations de divulgation de secrets de la défense nationale 
répandus contre un ou plusieurs membres du Gouvernemi 

Il me falait, sur certains points très graves, dans une co 
sation difficiie, faire admettre à nos partenaires des intéréis 
francais précis et importants. Je ne pouvais pas accepter de 
compromis et ma ténacité même élail suspectée par instants. 
Je devais demander à certains de mes interlocuteurs, sur des 
points qui pouvaient être graves pour eux, de véritables sacrtk 
lices. Je ne suis pas sûr que nos négoc'ations dans les derniers 
jours de la conférence de Londres auraient pu réussir en sil- 
vegardant l'intérêt de la France, en assurant notre sécurie 
commune si, heureusement, grâce à l’action énergique et cou- 
rageuse du ministre de l'intérieur, la véritable origine des 
fuites n'avait été enfin découverte, alors, mettant un terme à la 
suspicion effroyable que des Français n'avaient pas hésité 
[aire peser sur le Gouvernement de leur pays, 
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bans le passé le plus récent, l'aveug'ement partisan a trop 
souvent conduit des homines désireux de réussir des opérati 
politiqués et de discréditer des adversaires à employer des 
armes ee EE es, y compris l'atteinte directe à l'honneur 
du pays et à l'honneur de ceux qui parlent en son nom. 

M. Fernand Bouxom ct Jean Letourneau. Très hici 
le président du conseil. Mon Gouvernement en à fait trop 
souvent la cruelie expérience. 

M. Jean Letourneau et plusieurs membres au centre et à 
droite. Après d'autres! 

M. le président du conseil. Vous n'avez investi de votre 

putiance il y a près de six mois, six mois qui ont été solide- 
rent remplis, six mois au bout de:quels j'ai pu dre que ja 
place de la France dans le momde a été restaurée, que son indé- 
pendanee a été c consoliéce, que son prestige a été rétabli; six 
mois durant lesquels des mesures éce nomiques, agricoles et 
d'autres, importantes, ont été prises; six mois durant lesqu 
mes collègues et moi avons travaillé jour après jour, de toutes 
nos forces, de toute notre conscience et, je peux le dire, de tout 
notre patriotisme. 

Or, pendant celte demi-année, il ne s’est pas passé une 
semaine Sais que nous nous heurtions au dramatique obstace 
de la méfiance, aux campagnes d'insinuations et de calomnies, 
dont l'affaire qui a été discutée aujourd'hui n'est qu’un 
exemple, le plus éclatant, hélas! mais non le seul. 

A cause de ces combats sourdement et quotidiennem: re 
menés contre nous, il nous à fallu trois fois plus d’é nergie, tro 
fois plus de force pour approcher nos objectifs. Peut en 
serions-nous plus proches aujourd'hui dans tous les Mites, 
en Afrique du Nord, ici dans notre relèvement économique, et 
au dehors, dans notre effort vers a paix, si nous n'avions pas 
été combattus durement et sans répil comme nous l'avons été. 

Que de temps perdu ! Que de force gaspilite, aussi bien 
pour l’Assemblée que pour le Gouvernement ! Et. finalement, 
je peux le dire de la place que j'occupe, c’est le pays qui 
en fait les frais. (Erclamalions et rires sur certains bancs à 
droite el au centre.) 

Je plains sincèrement ceux qui rient, 

Ce soir, je viens vous demander, comme c'est mon droit 
parce que j'ai ja conscience tranquille, de m'aider, Puisque 
vous M avez Dee ke g reinement, puisque, à travers tant de 
serutins divers difficiles, vous m'avez confirmé votre 
confiance, je Gun pr maintenant, fermement, de consa- 

crer toutes vos forces et de permettre enfin au Gouvernement 
de consacrer toutes les S nnes aux grandes tâches nationales 
qui sont les nôtres. Il y va du destin du pays et je suis sûr que 
l'immense majorité d’entre vous le éent et le comprend. 

C'est po: irquoi, ce soir, avec une franchise totale, mais avec 
une emotion que vous ne pouvez pas ne pas comprendre et 
que je voudrais que vous parlagiez, je viens vous dire que 
vous, représentants de la nation, défenseurs du seul intérèt 
national, vous pouvez, si vous le voulez, mettre un terme aux 
attaques, aux manœuvres, aux incerlitudes, aux hésitations qui, 
surtout dans ces dernières semaines, se sont développées et 
qui ont provoqué un trouble politique qu'il faut faire cesser. 

Vous pouvez et vous devez, à chaque instant, exiger du 
Gouvernement qu'il vous expose sans équivoque sa politique, 
ses intentions. Il n'a jamais esquivé le débat et a toujours 
répondu à vos interpellations, 


] 
1 
u 


‘ous êtes maîtres de ne pas approuver le Gouvernement; 
vous ètes maîtres de le renverser lorsque vous estimez que 
l'intérêt du pays le veut; mais, tant que vous n'avez pas pris 


cette décision, vous ne devez pas paralvser son {ravail, ajour- 
ner les décisions nécessaires, laisser planer un doute dans 1 
pays et à l'étranger sur votre cemportement en face de l'équipe 

uvernementale, de sa politique intérieure, de col | qu'il fait 
- l'Union francaise et au dehors, 

Au cours des dernières semaines, votre comportement à 
l'égard du Gouvernement est devenu moins clair et l'opinion 
s'interroge, Grignoté, entamé par la multiplicité des contro- 
verses sur des questions de toute sorte, parfois secondaires, 
par des campagnes de couloirs, par des aîtaques souvent 
affreuses comme celle de cet ap! ès-midi, le Gouvernement est 
embarrassé, quelquefois diminué. C'est ce que l'on appelie 
l'usure dans le sinistre langage des cpécialistes, 

Vous connaissez ce phénomène classique. Je n'ai pas l'in- 
tention de le subir à mon tour. 


se François Quilici. Vous avez usé de 

> président du conseil. 

d - le président du conseil. Je vous demande de remplacer 
celte intoxication lente, indigne d'une Assemblée, par la clarté, 
{a franchise et la netteté. Je sais. encore une fois, qu'en par- 
lant ainsi, je réponds au vœu intime de l'immense majorité 
d'entre vons. 

Le scrutin de cette nuit vous en donnera de Vous 
vous prononcerez dès cette nuit, je l'espère, et, je vous le 
nde, sans équivoque, sans arrière-pensée + sans réserve, 
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ces procédés, monsieur 
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11 s'agit, tout d'abord, d'une 





























iflaire déterminée, celle qui a 


été débattue ici, à propos de laquelle vou devez dire si 
le Gouvernement à fait seu devoir, s'il est digne de coutinuer 
à le faire pour sanclionner des délits et des crim contre i 
nation. 

Vous direz si vous faites nflance au Gouvernement et 
ministre de l'intéreur pour poursuivre une tâche d'assain 
ment qui à ele vigoureusement entreprise contre vents 
imarces et qui est indispensable à la santé morale du pays 


uu reg me. 

Mais votre vote aura aussi une signification plus large, I 
signitiera que vous blämez, que vous repudiez ce jeu plie 
qui consiste trop souvent à défendre des convictions ailleurs 
que là où elles ont leur véritable point d'application. 

lrop souvent, en effet, si l'on est hostile aux m ires pnises 
ou proposees contre l'alcoolisme, on met en avant 
cupalions que l'on éprouve, par exemple, pour l'AS 
Nord. (lrotestalions sur plusieurs bancs à droili 

M. Eugène Claudius-Petit. l'renez des décrets, 

M. Pierre Montel. Quel mépris du Parlement! 

Ce n'est vraiment pas élégant! 

M. le président du conseil. Trop souvent, si lon reproche 
Gouvernement sa politique en Tunisie, on fait porter le déb 

sur Ja fixation d’uue date ou sur le choix du rapporteur d 


accords de Par 

De même, si l'on est gêné pour émettre un a ur ] 
accords de Paris, on préfère atlaquer sur l'affaire des fuits 
C'est tout cela qui doit cesser. 

Je serai plus préc:s encore. ( que je vous demande, « 
de dire, et nettement, si vous voulez que Gouvernerni 
achève dans les quelqu cmaines qui viennent la premitre 
partie de sa tiche 

Vous savez ce qui nous reste à faire à court terme: Ja rati 
fication des accords de Londres et de Pau le développement 
de notre politique en Afrique du Nord, le vote du budyet, 

Vous aurez l'occasion dans chacun de ces domaines de x 


prononcer bientôt par li voles paru uliers ir les modalitt 
exactes de nos propositions 
Mais aujourd'hui, c'est sur l'ensemble, c'est sur l'orientatio 
£CIu rale que Je vous demande de le faire, 
En un mot, je sollicile votre engagement d'éviter désorma's 


la dispersion, le glissement dans des Voies secondaies, les 
complications de la procédure, l'énervement et la paralysie 
de notre action. 

Je n'aborderai pas, bien entendu, les probléme de Ja poli- 


tique étrangère; Inais ji os * ie et je vous demande d'affirmer 
avec moi par votre vote que le Parlement se prononcera à partir 
du 2 décembre sur des À. que je déclare vilaux pour Ia 
construction de la paix, pour l'accroissement de notre influence 
dans l'alliance occidentale et pour le succès même des pro- 
positions que j'ai faites solennellement 


Unies 


aux Nations 
afin de parvenir le plus vite possible à cette détente interna- 
tionale que souhaite notre peuple, et que souhaitent aussi fous 
les peuples du monde, 

Un second problème majeur est au centre de notre activité: 
celui de l'Afrique du Nord. 

lei encore vous aurez dès la semaine prochaine l'occa 
de vous prononcer sur les modalités du travail gouvernemen- 
tal dans le passé, le présent et l'avenir, 

Mais aujourd'hui, le Gouvernement veut savoir si vous êtes 
résolus à le soutenir tant dans l’action qu'il mène pour rétablir 
l'ordre partout où il a été troublé, que pour parler géntreuse- 
ment aux interlocuteurs avec lesquels il négocie, 

Je m'élève contre les camyagnes alarmistes qui ont déna- 
turé notre action, qui ont alourdi notre tâche et ont parfois 
retardé notre succès, 

Personne ne peut douter de Ja volonté inéthranlable du Gou- 
vernement de maintenir et de consolider les liens ind 
de la France avec les territoires de l'Afrique du Nord. 

Nous n'avons laissé dans aucun esprit un doute quant aux 
impératifs fondamentaux et irrévocables de la permanence 
francaise dans les tostitolres où le drapeau francais ne cessera 
pas de flotter, 

Je vous demande votre appui pour poursuivre cette politique 
qui à su associer, comme vous le vouliez vous-même, la fer- 
meté et compréhension, c'est-à-dire la véritable tradition de 
notre pays 

IL y a, enfin, je vote du budget. C'est votre droit de manifes- 
ter votre sentiment sur tel chapitre ou sur tel crédit, mai 
Jà encore, c'est une guérilla, des diversions quotidiennes, des 
ajournements, des habiletés de procédure qui ne sont pas 
dignes d'un Parlement conscient de ses responsabilités à 
l'égard des finances publiques et de la monnaie, (Interruplions 
sur plusieurs bancs à droite et au centre.) 

A droile., Vous ne les avez jamais employés ? 

M. Auguste Joubert. Nous n'avons qu'à disparailre! 

M. Pierre Montel., C'est l'apjel au pays, cela ? 


solubles 
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M. le président du conseil. Je ne sais pas ce que cela veut 
dire, monsieur Montel, 

M. Pierre Montel. Je dis que vous manifestez un singulier 
mépris pour le Parlement. 

M. le président du conseil. Monsieur Montel, je suis parle- 
mentaire depuis près de vingt-trois ans. 

M. Pierre Montel, Ce n'est pas une raison. 


M. le président du conseil, Comme vous le dites, ce n'est pas 
une raison, mais c'est parce que je suis dans cette maison 
depuis vingt-trois ans que je connais aussi bien les qualités 
que les défauts qui y règnent. Il faut faire une balance entre 
ces qualités et ces défauts, 11 y a des moments cù les qualités 
prédominents; il y a des moments où, en raison de certaines 
tentations politiques, les défauts tendent à prendre le dessus. 

Je fais appel ici à tous les députés de bonne foi et il y en a 
sur tous les bancs, aussi bien au sein de l'opposition que dans 
la majorité, pour leur demander de mettre fin à des jeux qui 
sont contraires à l'intérêt du Parlement lui-même et à son 
crédit dans le pays. 

Voilà ce que je dis et voilà ce qui est vrai. (Applaudissements 
à gauche et sur divers bancs à l'extrême droile.) 

Telles sont, mesdames, messieurs, brièvement esquissées, 
les grandes tâches qui sont les nôtres pour les toutes prochaines 
semaines. Je vous inde d'y faire face franchement. Si vous 
en décidez ainsi, nous aurons achevé très bientôt de mettre en 
place les moyens essentiels de notre politique étrangère et 
ous aurons donné à Ja France la possibilité de remplir sa 
luissiOn «de paix. 

Nous aurons offert à notre présence en Afrique du Nord une 
chance nouvelle de fécondité et de durée; vous aurez mis à la 
disposition du Gouvernement, avec le vote du budget, les 
garant'es nécessaires pour qu'il puisse poursuivre et développer 
une politique de large expansion économique. Ainsi s'achèvera 
cette étape de notre action gouvernementale. 

Nous passerons alors à la secande étape de cette action qui 
sera essentiellement dirigée ves la rénovation économique du 
pays. 

Dès la seconde quinzaine de janvier, je suis résolu à me consa- 
crer exclusivement à ma tâche de chef du Gouvernement. 

Je ne regrelle en aucune manière d’avoir jusqu'à D mp 
dirigé presque tous mes efforts vers la solution des problèmes 
extérieurs. Il fallait le faire, car ils avaient un caractère préa- 
lable que pesonne ne peut contester. 

Mais, dans six semaines, je compte pouvoir m'occuper plus 
directement du programme de renaissance économique dont j'ai 
toujours souhaité — vous le savez — être en mesure dc faire 
ma principale occupalion. 

C'est b'en d'ailleurs parce que j'avais dans l'esprit un pareil 
calendrier que je me suis battu — vaus vous en souvenez cer- 
tainement — ici même et au Conseil de la République pour que 
les pouvoirs économiques dont vous avez doté le Gouverne- 
ment viennent à échéance non pas le 31 décembre, mais seu- 
lement le 31 mars prochain. 

Le temps écoulé n'a pas été perdu, mais un certain nombre 
de mesures seulement ont été mises en route, d'autres ne 
sont que préparées. Ce sera mon travail essentiel dans l'ordre 
économique et dans l’ordre social, si vous le voulez bien, lorsque 
commencera très bientôt la deuxième étape de l'action gouver- 
nernentale, 

Mesdames, messieurs, je vous ai parlé ce soir avec une totale 
franchise. Ce débat ne peut pas se terminer dans l’équivoque ou 
dans la facilité. A propos d'un problème particulier qui est un 
problème moral c'est — vous le savez — Ja question politique 
tout entière qui est posée pour vous comme pour nous. 

Oui ou non, le Gouvernement a-t-il encore votre confiance, 
votre confiance de patriotes et votre confiance de députés ? Oui 
ou non, est-il, comine aux premiers jours, pour vous, l'expres- 
sion de la volonté nationale ? Oui ou non, mérite-t-il d'être 
soutenu par vous, aidé jour après jour pour être en mesure 
de continuer à se battre pour défendre les intérêts supérieurs 
de la patrie ? 

Voili les questions auxquelles vous devrez répondre. 

Si nous avons votre confiance, nous saurons que nous Sommes 
en droit d'attendre votre protection, votre aide luyale pour notre 
travail, votre contribution aclive à nos recherches et à nos 
eflorts, votre ardeur dans le soutien et votre probité dans la 
critique, et que nous pouvons compler sur vous pour écraser 
les intrigues, pour arracher le régime républicain aux ornières 
où il s’emlise, pour donner enfin à notre pays les mœurs poli- 
tiques qu'il mérite et à son peuple un Etat qui soit digne de lui. 
(Appl'audissements à qauche et sur plusieurs bancs à l'extrême 
droite el sur quelques bancs au centre.) 

M. le président, La parole est à M. Dronne. 

M. Faymond Dronne. Mesdames, messieurs, mon rang de 
eixième interpellateur, intervenant après le ministre de l'inté- 
reur et M.'le président du conseil, ne facilite pas la tâche que 
je m'élais assignée 








Je ne veux pas répéler ce que les orateurs précédents vous 
ont déjà dit, Je n'insisterai pas sur les faits dont vous avez 
entendu l'exposé selon divers sons de cloche. 

Je voudrais simplement essayer de dégager, avec moins de 
passion que vous en avez apporté, monsieur le présideut du 
conseil, les leçons d'une affaire qui est avant tout une aflaire 
de trahison. 

J'ai le sentiment que de divers côtés on a cherché à déna- 
turer les faits, à en mettre en lumière les aspects secendaires, 
tout en en maintenant l'essentiel dans l'ombre. 

Nous ne sommes ea présence ni d’une aflaire Dides, ni d’une 
affaire Baranës, ni d'une affaire Mons, m de je ne sais quelle 
machination, ni de ce qu'on appelle nn comime pour 
en atténuer la gravité, une simple affaire de fuites, Nous som- 
mes en présence d'une grave affaire de trahison et d'espion- 
nage qui se d'veloppe depuis plusieurs années, qui a porté à 
notre pays un préjudice considérable, qui nous a coûté du 
sang et, peut-être, la déluile en Asie. (Applaudissements à 
l'ertréme droile et sur certains bancs à draite.) 

Les secrets de la défense nationale étaient divulgués par 
ceux-là mêmes qui avaient la charge de les garder, par les 
hauts fonctionnaires du secrétariat général de la défense natio- 
nale, 

Voilà, derrière les aspects secondaires qu'on met trop sou- 
vent en avant, le fond et l'essentiel de l'affaire. 

Monsieur le miuisitre, vous paraissez vouloir m'interrompre, 
je vais au-devant de votre désir. 

M. François Mitterrand, #1inistre de l'intérieur, Je vous remer- 
cie, c'est ja première parvle aitnable que j'entends de Ja part 
d'un interpeliateur. 

M. Raymond Dronne. Cela ne continuera pas, monsieur le 
ministre! (Sourires.) 

M. le minisire de l'intérieur. L'aspect de trahison dont vous 
parlez n'est pas méconnu du Gouvernement. 

M. Raymond Dronne. Vous l'avez d'ailleurs indiqué. 

M. le ministre de l’intérieur. Lors des déclarations que j'ai 
été appelé à faire avant ce débat, je ne l'ai jamais négligé. 

Mais il est tout de mème important de constater que si tous 
les trailres ne sont pas encore connus ou arrêtés, l'essentiel 
de ma tâche a cependant cté rempli, car les fonctionnaires 
que vous venez de dénoncer ont été arrêtés et remis entre 
les mains de la justice. IL appartient désormais à l'instruction, 
puis aux magistrats chargés de conduire le procès qui leur 
sera fait, d'établir ieur part de responsabilité, 

Si, depuis plusieurs années, ainsi que vous venez de le dire, 
cette trahison s'est développée au cœur même de nos institu- 
lions, vous reconnaîitrez — et jusqu'à présent vous n'avez pas 
affirmé le contraire —.… 

M, Raymond Dronne. Vous anlicipez sur ce que je vais dire 
mensieur le ministre. 

M. le ministre de l'intérieur, que c’est le Gouvernement 
que j'ai l'honneur de représenter au ministère de l'intérieur 
qui à pu, en quelques semaines d’enquète, en déterminer les 
contours et en dénoncer les auteurs. 

Je ne comprends don: pas que d’autres que vous aient pu 
s'en prendre avec tant de violence à un gouvernement qui 
a mis fin à la trahison, dans tout ce qu'il en a connu, tandis 
que l’on observe un silence discret sur tout ce qui a précéd 
sa venue al pouvoir. 

Voilà la part d’injustice qui m'a peut-être exagérément 
tout à l'heure, mais dont je vous demande de comprendre 
les raisons. (Applaudissements à gauche et sur certains bancs 
à l'extrême droite.) 

M. Räymond Dronne. Monsieur Je ministre, vous antixipez 
sur Jes propos que j'allais tenir, 

A qui à bénéficié la trahison ? Les bénéficiaires sont sans 
doute multiples. Mais le: principaux sout connus de tous. Il 
n'est guère que vous qui ayez parfois manifesté des doutes. 
Les coupables, ceux qui sont à la source de la trahison, les 
deux fonctionnaires que vous avez fait arrêter ont reconnu 
avoir agi par idéologie. Vous savez laquelle. 

Le premier chainon de celle trahison est constitué par les 
chefs du parti communiste français (Applaudissements à droite) 
qui ne cachent pas qu'ils travaillent à la défaite de l'arme 
[rançaise parlout où eile se bat, 

Cette affirmalion ne vient pas de moi; elle est signée 
M. Jacques Duclos, 

M. Robert Manceau. Soyez sérieux! 

M. Raymond Dronne. Le bénéficiaire final est le communi-rne 
international; les bénéficiaires, ce sont les adversaires de 
France, hier en Indochine et aujourd’hui en Afrique du or. 
M. Henri Lacombe. On les a un peu oubliés aujourd'hui. 


M. Raymond Dronne, La trahison a joué à plein au moment 
où la France était en guerre en Indochine, avant que ce (rou- 
vernement soit en place. Nos combattants ont été trahis €4 
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na 
poignardés dans le dos, non pas par vous, monsieur le ministre, 
mais par les hommes du parti communiste, (Applaudissements 
« l'ertrêéme droite.) 

Le commandement adverse avait connaissance de toutes les 
dispositions prises, de nos plans de bataille, des renforts, de 
l'état de nos réserves et de nos lacunes. L'issue de la bataiile 
de Dien Bien Phu eût peut-être été autre si le Vietminh n'avait 
pas su que le commandement français avait engagé toutes ses 
disponibilités dans un tn | de poker et qu'il ne disposait plus 
de réserves immédiatement utilisables. 

Voilà l'aspect tragique de la trahison; voilà celui dont une 
certaine presse a semblé se préoccuper le moins. 

Cette affaire de trahison soulève d'autres problèmes, des 
roblèmes de personnes, des problèmes de méthodes et des 
problèmes qui touchent à la structure et à l'autorité de l'Etat, 

Excusez-moi d'y insister, mais j'estime que c'est essentiel. 
Cette affaire met en pleine lumière un phénomène hallueina.nt : 
en France, des hommes incapables ou indignes ont pu être 
hissés aux plus hautes fonctions de l'Etat. 

Le cas Mons n'est peut-être que l'illustration de l'accession 
trop rapide d’un homme qui n'était pas préparé et qui n'avait 
js suffisamment d’étoffle pour tenir les postes importants que 
A République des petits camarades lui avait offerts. 

M. Léon Boutbien. C’est faux! 


M. Raymond Dronne, Les cas Labrusse et Turpin constituent 
une preuve de la pénétration communiste et communisante 
dans les rouages les plus essentiels, les plus vitaux et les plus 
secrets de notre administration. 

C'est cette pénétration communiste dans les rouages de l'Etat 
— vous ne devez pas l'ignorer, monsieur ie ministre de l'inté- 
rieur — qui, en 150, a conduit un de vos prédécesseurs el le 
préfet de police de l'époque, à créer, en dehors des murs et 
des services officiels de la préfecture de police, un réseau de 
détection des activités communistes, la présence d'éléments 
communistes ou sympathisants communistes au service es 
renseignements généraux ne permettant pas de contier ce iru- 
vail délicat aux services existants. 

Voilà ce qui est à l’origine de la création de ce qu'on appelle 
le réseau Dides. 

La fonction publique, jusque dans ses rouages les plus impor- 
tants, est gangrénée par la pénétration communiste, Elle et 
aussi gangrénée, spécialement dans les plus hauts postes äes 
diverses polices, par des personnages aux habitudes particu- 
lières. (Erclamations à l'ertrême droite.) 

Je demande à l’Assemblée ce vouloir bien m'excuser d'abor- 
der un sujet un peu scabreux, mais il est nécessaire de débrider 
un abcès particulièrement puant. : 

Il s'agit de ces hommes qui appartiennent à la confrérie 
actuellement très à la mode des homosexuels. En admettant 
que vous ayez l'esprit suffisamment large pour ne pas être 
choqué par des divertissements de cette nature, vous ne devez 
pis oublier, monsieur le ministre de l'intérieur, que ces sortes 
de personnages ont des défauts qui les rendent particulièrement 
vulnérab'es dans les postes où vous les avez maintenus ou 
nommés, 

M. le ministre de l'intérieur. Me permellez-vous de vous 
répondre ? 

M. Raymond Dronne. Bien volontiers. 


M. le ministre de l’intérieur, Les affirmations qui viennent 
d'être énoncées méritent deux sortes de réponses. 

La première est une réponse de fond... (Rires à droite.) 

M. Raymond Dronne. Ce n'est pas là un sujet divertissant, I] 
est triste. 

M. le président. Et il doit être traité avec queïque déliva- 
tesse. 

M. le ministre de l’intérieur. Quant au dispositif anticommu- 
niste dont vous venez de rappeler à la fois la création, en 1950, 
puis le développement, croyez-vous vraiment qu'il ait été utile 
et sage de doubler sinon d'ignorer la police républicaine dont 
la mission est, par définition, de concour:r au premier chef 
à la défense du régime ? 

Dès l'instant où l’on installe des organisations parallèles, 
dès l'instant où l’on confie des enquêtes à d’autres que ceux 
que la loi désigne, cela prouve que l'on n’a pas confiance dans 
li police républicaine. | 

Ces bandes semi-oftic'elles se heurteront fatalement un jour 
où l’antre à la police de l'Etat. : 

C'est à cela que nous assistons aujourd'hui, et c'est pourquoi, 
mons'eur Dronne, avant d'aborder le deuxième point que vous 
avez évoqué, je veux affirmer que vous n'avez pas le droit 
de douter un instant d’une police qui n'a point mérité l'excès 
unjures et de suspicions dont on la accablée, qui mérite, au 
contraire, l'estime et la confiance, 

En ce qui concerne les mœu:; que vous avez évoquées, Si 
l'un des fonctionnaires placés sous mon aulorité a un dossier 
douteux, je demande qu'on me je communique. Comment vou- 





lez-vous que j'accepte que soient ainsi d'fflamés, attaqués et 
décriés de hauts fonctionnaires dans lesquels mes prédécesseurs 
ont eu confiance, qui ont la mienne et qui, à l'occasion des 
événements qui nous occupent sujourd'hui, ont fait la preuve 
de leur célérité et de leur fidélité au Gouvernement de la Répu- 
blique ? 

Si aujourd'hui quelques traîtres — peut-être pas tous sont 
sous les verrous, si l’on a pu mettre tin dans une certaine 
mesure à la trahison, c'est parce que des policiers fidèles, dont 
vous n'avez pas le droit de suspecter les actes ni la moralité, 
ont obéi aux instructions que nous leur avons données, Je ne 
peux supporter ce genre d'insinuations et d'affirmations qui 
sont, pour moi, inadmissibles, 

M. Raymond Dronne. Monsieur le ministre de l'int 
j'admire l'habileté avec laquelle vous passez d' 
autre. (Sourires.) 

M. Pierre Guérard. Pour cela, il est imbattable, (Sourires ) 

M. Raymond Dronne, En ce qui concerne la création du réseau 
Dides, je ne l'ai ni justifiée, ni combattue ; je me suis borné, en 
historien, à la constater, 

En ce qui concerne les autres personnes sur lesquelles vous 
voulez pudiquement jeter le voile de l'oubli. 

M. le ministre de l'intérieur. Je ne sais pas de 
parlez. 

M. Raymond Dronne, Vous vous renseignerez, monsieur le 
ministre de l'intérieur, Vous avez des collaborateurs qui sont 
certainement en mesure de vous informer, 

M. Roland de Moustier, secrétaire d'Elat aur a/[aire 
geres, Les insinuations recommencent ! 

M. Raymond Dronne. Pardonnez-moi d'insi-ter, mais une 
question d'Elat est en cause. 

ces hommes auxquels je fais allusion ont de graves défauts. 
Sans parer de leur caractère — qui, là plupart du temps, est 
l'absence de caractère — leurs vices les exposent à toutes les 
inprudences, à tous les chantages et à toutes les manœuvres. 

Je vous renvoie, monsieur le ministre, à une question écrite 
que vient de vous poser un honorable sénateur, Je vous ren- 
voie à l'exemple récent d'une grande affaire qui a remué tout 
l'occident: je veux parler de l'affaire John, en Allemagne, Car, 
Jui aussi, appartenait à la « corporation lires.) 

Vous conviendrez, monsieur le ministre de l'intérieur, qu'il 
faudrait à la tête de vos polices d'autres hommes pour veiller 
à la moralité pubiique, à la sécurité des citoyens et à la sûreté 
de l'Elat, ; 

Ce qu'on appele pudiquement l'affaire des 


érieur, 
un sujet à un 


quoi vous 


étran- 


fuites souligne la 


nécessité d'un criblage et d'un neltovage dans les hautes 
éphères administratives, afin d'en chasser les incapables, les 
lruitres — vous avez commencé et je vous en félicite — et les 


jidignes. Elle montre aussi la nécessité d'une refonte des ser- 
vices de la défense nationale et des divers services de police. 

Ce sujet mériterait à Jui seul un long développement, Nous 
avons trop de services qui se chevauchent et se disputent. La 
guerre des polices est une réalité, hélas! connue de tout le 
monde et que vous êtes à peu près le eul à nier, monsieur le 
ministre. 

M. le ministre de l'intérieur. 1] n'y a pas eu de guerre de 
polices en la circonstance, 

M. Raymond Dronne. Non, mais il v en a eu en d'autres cir- 
conslances. I en existe des exemples fameux. 

Autant que Je le sache, votre P. $S. T, n'a jamais réussi, 
depuis dix ans, à arrêter un seul traitre, puisque les deux 
traitres qui viennent d'être pris, c'est vous qui les avez faît 
arrêter; du moins vous le dites. 

Vos services de sécurité perdent peut ètre un peu trop de 
temps à des tâches accessoires et peu utiles du point de vue 
de Ja sécurité de l'Etat, par exemple celle qui consiste à 
écouter les conversations téléphoniques des parlementaires. 

M. le ministre de l'intérieur, {e n'e-t pas le cas, C'est tout À 
fait inexact! 

M. Edouard Depreux. C'était le ca 
cédent, 

M. le président du conseil. Cela ne se fait plus. 

M. Raymond Dronne. Enlin. l'affaire souligne un autre phé- 
nomèéne plus alarmant encore que les précédents: les 
inmixtions étrangeéres dans nos affaires intérieures et la dégra- 
dation de l'autorité de l'Etat. 

En France, à toutes les époques difficiles de rotre histoire, 
les factions ont toujours recherché des appuis extérieurs. C'est 
la un des très graves travers de notre tempérament 

Les communistes n'estiment pas qu'ils trahissent la France 
lorsqu'ils servent la Russie. Pour les combattre, des hommes, 
la plupart du temps bien intentionnés, sollicitent ou accep- 
tent les interventions étrangères de sens opposés, Ces appels 
à l'étranger ne peuvent qu'accroitre la discorde et préparer 
l'écartèlement de la patrie. 


sous le ex 
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uvernement pré- 
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Ces mœurs déplorables ont eté facilitées par l'impuissance de 
l'exécutif au cours des dernières années, par l'ineflicacité d'un 
Etat qui n'a pas su s'imposer Cornme l'arbitre suprème æ€t 
impartial entre les factions, qui n'a pas su s'appuyer sur la 
conscience matinale et qui, lorsqu'il a fallu lutter contre le 
communisme, s'est laissé entraîner vers un anticommunisme 
pail et inefiicace. 

Avant de terminer, je dois indiquer que les fuites qui ont 
élé constatées ne proviennent peut-être pas toutes d'actes de 
trahison prémédités et délibérés. Certaines peuvent provenir de 
simples indiserétions. 

Trop de personnages en place ne savent pas tenir deur 
langue. Des homynes ayant de grandes responsabilités ne peu- 
vent pis se laire; ils ont la manie de « raconter des coups ». 
C'est une détestable babitude qu'il faudrait à tout prix cur- 
rigerT. 

Venons-en maintenant à votre personne, monsieur le ministre 
de l'intérieur. 

Une explication comme celle d'aujourd'hui doit être franche 
pour élre utile. 

M. Edouard Depreux et M. Léon Boutbien. Très bien! 

M. Raymond Dronne. Je n'ai pas voulu rappeler les faits déjà 
évoqués ici et qui, entre nous, ne soaut pas récomfortauts. Je 
me suis attaché à dégager un certain nombre de leçons, en 
espérant qu'elles pourraient être utiles. 

Monsieur le ministre de l'intérieur — vous le savez bien! — je 
n'ai aucune confiance en vous. Je vous le répèle pour que 
vous en soyez bien persuadé, pour le cas où vous l'aurez 
oublié. 

M. Edouard Depreux. 11 vaut mieux le dire franchement! 
(Sourrres.) 

M. Raymond Dronne. Le grand républicain que vous préten- 
dez être a un passé trop tluctuant pour pouvoir inspirer ce 
sentiment qui ne se commande pas, qui est en quelque sorte 
un élan instinctif et qui s'appelle confiance. 

Je ne vous reproche pas d'avoir arboré successivement la 
fleur de lys et la francisque d’honneur. 


M. le ministre de l’intérieur. Tout cela est faux! 


M. Raymond Dronne. Tout cela est vrai et vous le savez 
bien, (Mouvements divers.) 

Je constate vos variations toujours habilement et opportu- 
nément réalisées. Vous avez fort bien su corienter votre voile 
pour profiter des vents dominants. 

Je suis convaincu que vous vous intéressez beaucoup moins 
à la France qu à la carrière de M. Mitterrand. 

M. le ministre de l'intérieur. Me permettez-vous de rappeler 
un souvenir, un seul, monsieur Dronne ? 

M. Raymond Dronne. Certainement. 

M. le ministre de l'intérieur, Lorsque le premier officier de 
la France libre. 

M. Raymond Dronne. Vous me l'avez déjà rappelé au Con- 
seil de la République. (Rires sur de nombreux bancs.) 

M. le ministre de l’intérieur. Peut-être auriez-vous pu en 
tenir compte. 

M. Raymond Dronne. Non, parce que je me suis renseigné. 

Je ne vous reproche pas ce que vous avez été. Ce sont vos 
variations que je vous ’eproche. 

M. le président. Monsieur Dronne, avez-vous autorisé M. le 
Ministre de l'intérieur à vous interrompre ? 

M. Raymond Dronne. Oui, monsieur le président, 

M. le président. Je vous prie donc de le laisser continuer. 

M. le ministre de l'intérieur. Monsieur Dronne, le récit fan- 
taisiste de mes activités n'entraine pas, cela va sans dire, mon 
adhésion. 

Je me refuse à en discuter davantage. 

Je pensais que l’ancien officier français, qui est parvenu le 
premier à l'hôtel de ville de Paris. 

M. Raymond Dronne. Je ne l'ai pas fait exprès. Il en fallait 
bien un. (Rires et applaudissements sur de nombreux bancs 
à droile et l'extrême droite) 

M. le ministre de l'intérieur. ..se souviendrait que le soir de 
la Libération, étaient là pour l'accueillir les membres du con- 
seil national de la Résistance et ceux de ce que l’on a appelé 
le secrétariat général provisoire institué par le général de 
Gaulle et qni, composé de quinze hommes, était destiné à 
assumer les responsabilités du pouvoir pendant la période où 
il serait impossible au gouvernement d'Alger de s'installer à 
Paris. 

M. le président de l’Assemblée et moi avons des souvenirs 
communs de cette période. J'étais parmi les Le hommes dé- 
signés par le général de Gaulle et par M. Parodi qui, à ceîle 





époque, était chargé de présider la première réunion gouverne. 
mentale. 

Je ne pense pas que ce choix ait été dicté par un rit 
fantaisiste, comme ceiui que l’on vient d'entendre, de mes 
activités antéreures. 

M. Raymond Dronne. En faisant cette désignation, le général 
de Gaube s'était peut-êlre trompé. Vous aviez jeté votre fran. 
cisque aux orties suftisamment à temps. 

Cela dit, la défiaace que je vous porte pe m'aveugle pas à 
point de vous charger de tous les péchés et de vous imputi 
des responsabilités qui ne sont pas les vôtres. 

En toute bonne foi, monsieur le ministre, je dis qu'on r'à 
pas le droit de vous charger des responsabilités d'une aff; 
de trahison qui s'est épanouie sous les ministères Den E 
On ne peut pas porter sans preuve contre vous des accusa- 
tions de je ne sais quelle complicité avec les traitres. 

M. le ministre de l'intérieur. Pour le reste non plus! 


M. Raymond Dronne. Je ne croirai que vous êtes un traître 
que le Jour où J'on m'apportera des preuves. Je le dis tel 
que je le pense. Vous constaterez que la passion ne m aveu- 
gle pas, qu'il s'agisse de vous ou de quiconque. 

Mais vous avez d’autres responsabilités, Je vous reproche, À 
la place que vous occupez maintenant, de ne pas avoir porté 
tout de suite le fer rouge dans ie mal. 

Qu'attendi le pays ? 

J1 attend le chätiment des coupables. 

M. le ministre de l'intérieur. Ce n'est pas mon domaine. 

M. Raymond Dronne. Vous allez, je sais, invoquer la sépa. 
ralion des pouvoirs et l'instruction judiciaire «en cours. 

Le moins qu'on Eee dire, c'est que l'instruction parait 
Jescte, qu'elle a semblé se dsperser à certains moments vers 
des aspects secondaires, vers des incidentes. 

On parle de l'indépendance de la magistrature, Excusez-moi, 
monsieur le ministre, je n'y crois guère. (Mouvements divers) 

Je voudrais bien y croire et je voudrais bien qu'elle soit 
une réalité mais... 

M. Jean Guitton. Ce n’est pas aimable pour les magistrats 

M. Roland de Moustier, secrélaire d'Etat aux affaires étran- 
gères. Quelle énormité ! 

M. Raymond Dronne. Non, ce n’est pas une énormité, c et, 
hélas ! Ja triste vérité. L'opi'non à l'impression que J'exécuti 
est interveau un peu trop dans le cours de l'instruction. 

On a épilogué sur la désignation d’un second juge d'instruc- 
tion. Je n’y reviendrai pas; mais cette désignation a provo- 
qué ua surcroît d'inquiétude. 

Le pays attend un: refonte de nos services secrets; jl attend 
une refonte de nos polices et l'élimimation de personnages 
douteux ou tarés, 

Or, vous avez donné, monsieur le ministre de l'intérieur, 
pendant plusieurs semaines, le spectacle assez affligeant d'un 
watch de catch avec un fonctionnaire de la police. 

Excusez-moi, mais ce n’est pas là l’activité normale d'un 
ministre. 

Toutefois, je vais vous rendre un hommage. Vous vovez 
que je n'hésite pas à vous donner un bon pomt quand 
le méritez: tout à l'heure, vous avez exposé l'affaire avez jui 
niment plus de modéralion que vous ne l'avez fait, i! v à 
quelques jours, äu Conseï! de la République, devant les h 
rables sénateurs, Vous avez alors, presque uniquement 
l’étalage de vos démélés vec le commissaire Dides, négligeaut 
un peu trop l'élément trahison de l'affaire. 

M. le ministre de l'intérieur, Me permettez-vous de 105 
interrompre de nouveau, mo'sieur Dronne ? 

M. Raymond Dronne. Volonliers. 

M. le minietre de l'intérieur. Ce reproche m'a été fit 


+ 


f 


après tout, si l’on ne connaît pas les raisons qui m'out al, 
il est légitime de me l’adresser 

J'ai beaucoup parlé du commissaire Dides au Conseil de a 
République. Cela ne me plaisait guère, mais voici — +: }e 
laisse juge l’Assemblée nationale — les deux questions 07:65 
avec débat auxquelles — selon l’ordre du jour — jav:: à 
répondre. 


une, émanait de M. Debü-Bridei qui me demandait ce que 
je pensais de la guerre des polices à we de l'affaire ües- 
pionnage en cours; la deuxième était de M. Pimion et l'hono- 
rable sénateur me demandait pourquoi j'avais fait arreter pr 
priorilé le commissäire Dides, lequel avait permis de d'ou 
vrir les fuites. 

I fallait bien que je réponde à ces deux questions et cor 
ment éviter, dans ces cæditions, de parler du comme 
Dides et du rôle qu’il a joué dans l'affaire ? 

M. Raymond Dronne. J'ai lu attentivement, monsieir € 
ministre, le débat du Conseil de’ la République. M. Pinton vous 
a fait exactement le même reproche que moi. Bref, vou: *e1r 
blez maintenant considérer l'affaire avec plus d'objectiviié © 
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moins de passion; c'est ce qu'il faut faire. Je répète, toutefois, 
ue le spectacle de ce « colleltage » avec un de vos fonction- 


oaires très subordonné a’est nullement réconfortant. 
Le commissaire Dides a certainement commis des impru- 
es, Je ne le nierai point. Je ne connais pas assez l'affaire 


dans ses détails pour pouvoir apprécier exactement. (Aires 
le nombreux bancs.) Mais je pense que, s'il n'avait pas 
été là, MM. Turpin et Labrusse continueraient leur sinistre tra- 


: 


1 
‘u secrétariat permanent de la défense nationale 
dissements sur quelques bancs à droite.) 


M. le ministre de l'intérieur. \on! 


M. Raymond Dronne. II: Je poursuivraient loujoure, Per- 
mettez-moi d'ouvrir une paresthese, puisque vous le niez 
Monsieur le ministre de l'intérieur, vous nous avez 
au cours de la séance précédente, un long exposé sur l'indi- 
cateur Baranès et sur l'habillage documents auquel 1l 

cédait. 

le sais bien . M. Baranès n'élait pas animé par la passion 
de la France. H était tout simplement animé par la passion 
du 1 et par un inlérêt excessif porté à l'amélioration de 
la race chevaline, intérèt qu'il partage d’ailleurs avec certains 
membres de votre cabinet, (Mouvements divers.) 


J 


(Applau- 


ues 


M. le ministre de l'intérieur. l'rcmitre insinuation,. 


M. Raymond Dronne, Cet homme, qui était un agent double, 
trinie ou quadruple et un informateur, recevait des documents. 
IL les habillait. Pourquoi ? D'abord pour en masquer l'origine; 
ensuite — pardonnez-moi l'expression — pour se « faire mous- 

pour faire croire qu'il était un haut personnage ayant 
au bureau politique du comité central du parti commu- 


Ce n'était pas vrai. Il avait accès au parti communiste 

ins des organisations tout à fait suhalternes, mais, pour pot 

ntinuer à percevoir sa substantielle mensualité, il fallait, 
comme on dit, qu'il se donne d'1 volume, de l'importance 


Voilà tout simpleinent Ja raison de « l'habillage » des 
nents. M. Baranès ne peut pas êlre mme un 
=, C'est un vulgaire infortnat un vulgaire mouchard. 

] mruissaire Dides l'utilisait. 
Vous le savez bien, pour obtenir des renseignements, la police 
e ni les rosières, ni les pucelles, ni les enfants de cl 


cons cre ( 


1 


\ous avez discuté l'intérêt du réseau Dides ? L'organisateur 
( réseau accordait peut-être une trop grande importance 
enfant; mais, vous, vous ne lui en accordez que trop 


Il était évidemment intéressant pour un gouvert 
formateur, si taré soit-il, au sein du parti co 
l'impression que, maintenant, vous pourrez attendre 

pour avoir des informations de cette nature. 
Monsieur le président du conseil, vous êtes monté tout à 
l'heure à cette tribune. Vous nous avez adressé un éloquent 
l dont le premier résultat à été — pardonnez-moi de le 


mentionner — de bouleverser l'intervention que j'avais pré- 
parée, ce qui m'a obligé — c'est toujours dangereux — à 


IH OVISer, 
Vous avez nié, monsieur le présidi 
de celte gflaire… 


it du conseil, l'importance 


M. le président du conseil. Non. 


M. Raymond Dronne. ou vous avez semblé la nier. C'est 

mpression que vous m'avez donnée. Vous avez semblé donner 
le minimum d’importance à ce qui, à nos yeux, était l'essentiel : 
vous avez insisté beaucoup moins sur la trahison que sur ce que 
Vous appelez la machination. 

Oh!il se peut que des hommes aient monté contre vous une 
marxeuvre ou aient utilisé l'événement, Mais dites-vous bien 
ue ces hommes, si méprisables soient-ils, sont peu nombreux. 
Au surplus, je ne crois pas qu’ils siégent dans cette Assemblée. 

Ce qui nous anime, monsieur le président du conseil, je vou- 
d'ais que vous le reconnaissiez, c'est la passion de la France. 

Pendant des années s'est poursuivie une trahison qui a coûté 

iUCOUP de sang et dont on ne connait pas encore Île prix. 

C'est cela l'essentiel. C'est cela qu'il faut châtier, C'est de cela 
qu'il faut éviter le retour, 

Dépassant ce débat, monsieur le président du conseil, vous 
avez donc lancé un appel à votre majorité. 

,. ° ne combats point l'ensemble de votre politique, dont cer- 

‘uns aspects me plaisent, par exemple le redressement que 
vous avez opéré en politique étrangère. En revanche, d'autres 
aspects de votre polilique m'’inquiètent, On a le sentiment que 
5 êtes en train de lâcher partout outre-mer et de brader, 

les Indes, toute l’Union francaise. 

Voilà, en toute bonne foi, ce qui nous inquiète, Vo 
d'interrogation que vous nous posez, 

, 1 y à quelques instants, vous avez, assez rudement, menacé 
l'Assemblée du knout. Monsieur le président du conseil, je suis 

Ceux qui n'aiment pas le knout, (Applaudissements à droite.) 
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M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Waldeck Rochet. (Applaudissements à l'extrême gaurhe.) 

M. Walädeck Rocher. Me:darmes, rnessieurs, dans l'état actuel 
des formations cœmnues. no n < ) iSS0Z ] r racté- 
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Pourquoi ne pas dire toute Ja vérité, puisqu'on dispose 
aujourd'hui de tons les éléments d'information néce:saires ? 

On sal iujourd hui que le 1 VO eur Bararn qui fut tout 
&abord embauché par M. Pertaux, ancien chef de Ja sûret 
nationale, a été, par la suite, présenté par le ministre de 1 
térieur, M. Brune, à M. Bavlot, lequel l'a présenté à son tour 
au conunissaire Dides, en chargeant celui-c1 de maintenir les 
contacts avec lui et de le payer à raison de 80.000 et 2X.(#k) 


francs par mois 

On sait aujourd hui que Delarue, ancien collaborateur de Ta 
Gestapo, condamné à vingt ans de travaux forcés pour avoit 
envové à la torture et à Ja mort de nombreux patrioles, et 
parmi ceux-ci plusieurs comraunistes dont Danielle Casanova, 
a abtenu de la préfecture de la Seine, alors que M. Bavlot 
était préfet de police, un passeport sous un f nom et qu'il 
Aa accompagne 16 COMIHASSAITE bides en ris nl ecrele aux 
Etats-Unis 

On sait aujourd'hui que les groupes fa tes qi livrent À 
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ezt re par M. Jeao-Pa il David 1 Joux | { 
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velle « cagoule », il suffirait de savoir par qui ont été et sont 
encore protégés et défendus les Dides, Delarue et Baranès. 

Lorsque Baranès a été en difficulté, il a trouvé tout d'abord 
un refuge provisoire au jouynal anticomimuniste Le Figaro. I 
a été ensuile caché dans la propriété du député radical, 
M. Uugues, auteur d'une proposition de loi demandant la dis- 
solution du parti communiste, et enfin, dans un monastère de 
l'Yonne. Et, plus récemment, Baranès a choisi comme troi- 
gièime avocat M. Tixier-Vignancourt, ancien ministre du gou- 
vernement de Vichy. 

On n'ignore pas hon plus que le journal L'Aurore, dont les 
thèses ont été reprises aujourd'hui par M. Legendre, a défendu 
le commissaire Mides avec achgrnement et présenté l'évadé 
du bagne Delarue comme un héros de la lutte anticommuniste. 

Comine le faisait très justement remarquer M. Debàû-Bridel 
au Conseil de la République, ce n’est tout de même pas sur 
sa solde que le commissaire Dides, qui a appartenu longtemps 
au cabinet de l'ancien préfet de police Baylot, entretenait 
PBaranès à raison de deux cent mille francs par mois. Ce n'est 
pas sur 6a Solde qu'il faisait vivre M. Charles, c'est-à-dire 
l'agent de la Gestapo Delarue. Ce n'est pas non plus de l’exté- 
rieur et par i'extérieur que Dides a oblenu un passeport sous 
un faux nom pour le bagnard Delarue. 

Non, mesdames €t messieurs, si une telle entreprise a pu 
fonctionner pendant si longtemps et se livrer à sa sale besogre, 
c'est parce qu'elle a été tinancée par les deniers de l'Etat et 
qu'elle a bénéficié de l'appui de politiciens occupant des postes 
Ués importants, (Applaudissernents à l'extrême gauche.) 

A là vérité, pendant plusieurs années, cette maffia anticom- 
muniste à échafaudé, sous Je patronage de miaistres, de préfets 
et d'hommes politiques importants, des provocations et des 
complots de toute sorte contre le parti communiste. 

Tant que son activité a été dirigée exclusivement contre le 
parti communiste, les différents clans politiques de la bour- 
geoisie ont laissé faire, mème quand ils étaient plus ou moins 
au courant, Mais lorsque les contradictions se sont aiguisées 
entre les différents clans, notamment au moment de la chute 
du gouvernement Laniel-Bidault-Martinaud-Déplat, Ja nouvelle 
« Cagoule », de concert avec les services secrets américains, s'est 
mise à comploter contre le nouveau Gouvernement, avec l’ob- 
jectit de ramener si possible au pouvoir les politiciens des 
anciennes équipes, qui étaient jugés à l’époque plus dociles et 
plus sûrs par les dirigeants américains. 

Le moyen utiisé pour atteindre cet objectif ce fut d’accré- 
diter l'opinion, à laide d'une campagne sournoise et de faux, 
que des documents intéressant la défense nationale étaient 
Wansmis au parti communiste par l'intermédaire de certains 
membres du Gouvernement. 

C'est à ce moment que M. Mitterrand, qui se trouvait direc- 
tement visé par la bande Dides-Baranès-Delarue, a décidé d'agir. 

Que les choses se soient passées ainsi, c'est ce que M. le 
ministre de l'intérieur a fort bien expliqué dans son discours 
au Conseil de Ja République, discours qu'il a confirmé presque 
1not pour mot dans son intervention de cet après-midi. 

Parlant de Ja décision qu'il a prise à l'encontre de Dides, le 
47 septembre 1954, M. Mitterrand déc'arait au Conseil de la 
République : 

« Voici déjà plus de deux mois qu'un officier de police judi- 
ciaire à communiqué ici et là des papiers rapportant ce qui 
s'élait paesé, paraît-il, au bureau politique du comité central 
du parti communiste, à quoi s'ajoutait une littérature interca- 
Jaive où intervenaient les noms d'hommes politiques, tel celui 
du président du conseil. 

« Cette information était répandue dans tout Paris. Nom- 
Lreuses sont les personnalités qui ont éprouvé quelque plaisir 
à lies connaitre, à les lire et à les diffuser. On créait en même 
temps un climat de défiance à l'égard de ce gouvernement à 
propos duquel ses censeurs ne doutaient pas qu'il préparait un 
coup de Prague. Mais pour compléter le tableau, un muristre 
de l'intérieur agent soviétique, quelle trouvaille! 

« Le 17 septembre au soir, les papiers en circulation ton® 
étit d'informations si mélangées, si falsifiées qu'il était impos- 
sible de chercher les coupables autrement que parmi les mem- 
bres du gouvernement dont on supposait évidemment qu'ils 
dinaient tous les soirs avec M. Jacques Pucioæ. » 

Eh bien, c'est ce que M. Mitterrand a redit devant nous cet 
après-midi, presque mot pour mot 

Ainsi donc, au moment même où elle s’emparait de secrets 
intéressant la défense nationale pour les convoyer vers l’am- 
bassade américaine, la bande Dides-Baranès-Delarue s’efforçait 
d'accréditer l'opinion que c'est le parti communiste qui obte- 
nait ces documents par l'intermédiaire du Gouvernement. 

Ayant acquis la conviction que cette campagne odieuse était 
organisée par les auteurs mêmes des divulgations, M. le miuis- 
tre de l'intérieur a pris des mesures à l'encontre de Dides et 
fait arrèler Baranès, Delarue, ainsi que Turpin et Lahrusse, 
tandis que M. Mons, secrétaire général du comité de défense 
nationale, éluit inculpé, 
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M. Legendre, lui, semble beaucoup regretter que la bande 
Dides-Delarue-Baranès ait élé démasquée. Ce n’est pas notre 
cas. Au contraire, ce que nous, commuauistes, reprochons au 
Gouvernement, c’est de ne pas être allé jusqu'au bout en 
démasquant tous les individus et les politiciens mêlés à l'affaire, 

En effet, au Jieu de démasquer, de frapper sans ménage- 
ments tous les coupables et tous les politiciens mêlés à l'affaire, 
le Gouvernement, il faut ke dire, s'est employé à favoriser les 
campagnes de diversion anticommuniste en laissant accréditer 
l'opinion que le parti communiste pouvait être le bénéficiaire 
des fuites. e 

C'est ainsi que Ja première perquisition de la D. S. T. a eu 
lieu à l'hebdomadaire communiste La Terre, perquisition qui, 
bien entendu, ne pouvait donner aucun résultat, Et sur quoi 
s’est-on basé pour opérer cette perquisition à La Terre et pour 
alimenter ainsi pendant plusieurs semaines toute une campagne 
de presse contre le parti communiste ? On s’est basé sur une 
seule chose: les allégations de l'indicateur de police Baranès. 

On sait qu'au début celui-ci a lancé tonte une série de noms, 
y compris les noms de personnalités qu'il ne connaissait pas. 
C'est ainsi qu'au cours d'un interrogatoire de la D. $S. T. il 
m'avait personnellement mis en cayse en échafaudant à mon 
propos tout un roman policier. Or, je ne connaissais pas Bara- 
nès, Au cours d'une confrontation dans le bureau de M. le 
juge d'instruction de Rességuier, le roman policier échafaudé 
ar Baranès devait, d'ailleurs, s'effondrer lamentablement, 

Comme le juge d'instruction lui rappelait qu'il m'avait mis 
en cause et lui demandait s'il maintenait ses affirmations, Bara- 
nès déclara cyniquement: Je ne connais pas M. Waldeck Rochet, 
j'ai menti, je reconnais avoir menti, monsieur le Juge. 

Au cours de la même confrontation, Baranès qui avait affirmé, 
quelques jours auparavant, avoir agi en communiste cent pour, 
cent, ne fit aucune difficulté pour reconnaitre qu’il état un 
indicateur du commissaire Dides et que c'était pour poursuivre 
sa besogne d'espionnage au sein du parti communiste qu'il 
s'était introduit par ordre de la police dans une cellule com- 
muniste de Paris. 

Tel est l'individu qui, sur l'ordre de ses maîtres et pour 
gagner ses 200.000 francs par mois, a fabriqué en série des faux 
dans lesquels il commente des procès-verbaux du bureau poli- 
tique qui n’ont jamais existé ou rend compte de réunions du 
comité central qui n’ont pas eu lieu, comme l’a reconnu très 
franchement cet après-midi M. le ministre de l'intérieur, 

Et nous voyons des journaux comme l’Aurore et des hommes 
comme M. Legendre faire semblant de prendre ces faux au 
sérieux, visiblement pour donner le change et pour tenter de 
couvrir les vrais coupables et de détourner l'enquête de la 
recherche de la vérité! 

Mais ce qui est plus grave, à notre sens, c’est que c’est sur 
la base des allégations d'un Baranès et des faux qu'il fabrique 
en série que le magistrat instructeur, le commandant de Ressé- 
guier, a décidé d'opérer de nouvelles perquisitions au domicile 
de communistes et de progressistes. 

Cependant, le Gouvernement sait, lui, parfañement à quoi 
s'en tenir quant à la valeur des allégations et des documents 
fabriqués et mis en circulation par Baranès. 

Des déclarations faites au Conseil de la République par 
M. Mitterrand, il ressort, en effet, qu'une seule alternative est 
possible: ou bien les documents diffusés par Baranès sont 
considérés comme reflétant Ja vérité et, dans cette hypothèse, 
les premiers coupables en matière de divulgation se trouve- 
raiermt parmi les membres du Gouvernement; ou bien, les 
papiers fabriqués et mis en circulation par Baranès sont des 
documents talsifiés, des faux, et, dans cette hypothèse — la 
seule valable parce que démontrée — il s'agit de faux aussi 
bien lorsqu'on met en cause le parti communiste que lorsqu'on 
accuse les membres du Gouvernement. 

Dans ces conditions, nous posons la question: pourquoi le 
Gouvernement a-t-il favorisé cette od'euse campagne de diver- 
sion contre le parti communiste, au risque de s'empêtrer dans 
des contradictions insurmontables ? 

A une telle question, nous ne trouvons qu'une seule réponse 
valable. Tout d'abord, l'expérience montre que lorsque les diffé- 
rents clans de la bourgeoisie sont en lutte les uns contre les 
autres, ils s'efforcent toujours, à un moment donné, de sur- 
monter leurs difficultés en recherchant des compromis sur le 
dos du parti de la classe ouvrière. Ensuite, et surtout dans le 
cas qui nous occupe, la recherche du compromis et la diversion 
anticommuniste éfaient d'autant plus tentantes qu’on se trou- 
vait à Ja veille de la discussion des accords de Londres. 

En souscrivant à ces accords prévoyant le réarmement de 
J'Allemagne occidentale, le nouveau gouvernement est retombe 
dans l'ornière de la politique des Bidault et des Laniel. 

Pès lors, pour faire approuver ces accords, le Gouvernement 
avait besoin du concours des politiciens ayant appartenu aux 
anciennes équipes gouvernementales. Il s'agissait donc, par 
une campagne de diversion anticommuniste bien orchestrée, de 
discréditer, d'affaiblir si possible Je parti communiste, en raison 
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ca politique conséquente contre la renaissance du milita- 
me allemand et pour la paix. 
IL s'agissait, en particulier, d'affaiblir ses alliances en cher- 


’ t à intimider ceux qui, comme les progressistes, lultent à 
c otés pour la paix et l'indépendance nationale. 
(‘est ce que notre ami Jacques Duclos a très justement mon- 
{ ans sa déclaration au juge d'instruction, lorsqu'il fut 
lé à déposer comme témoin. 
: ll est hors de doute à dit Jacques Duclos, qu'on s'efforce, 
en brandissant le drapeau de l’anticommunisme, de procéder à 


diversion politique, visant à fuire perdre à la France Je 
e du rejet de la C. E. D. et à faire accepter, sous une 
f e nouvelle, la renassance du militarisme allemand. Une 
le plus, c’est quand il s’agit de faire un mauvais coup 
la France qu'on se livre à une machination anti 


OMmImUu- 
Mesdames, messieurs, dans l'interview consacrée À l'affaire 

ites, M. le ministre de l'intérieur a dit que cette affaire 

rtait une exploitation politique de caractère dégradant, 
Cest vrai, mais cette exploitation politique de caractère dégra- 
t ne réside pas seulement dans les « impagnes sournoises 
nt été dirigées par certains hommes contre le ministre de 
térieur lui-même ou ] 


le président du conseil, mais aussi et 
curtout dans les campagnes de diversion dirigées contre le 
rarti communiste. 
Ces campagnes, auxquelles M. Legendre tient à prendre une 
grande part, tendent, en effet, à couvrir les vrais « upables, en 
mème temps qu'à salir ce grand parti, pour le seul motif qu'il 
est le parti de la classe ouvrière qui lutte contre l'exploitation 
capitaliste, pour Ja paix et l'indépendance nationale. (Applau- 
dusements à l'extrême gauche.) 
Mesdames, messieurs, au nom du groupe communiste, je 
trouais à dénoncer ces manœuvres politiques indignes et ces 
liés dégradants. 
Le parti communiste, qui n'est aucunement mèlé à cette 


affaire, demande qu’on en finisse avec les misérables diver- 
sons et qu'on fasse toute à lumière. Car, enfin, 11 v a certaines 
choses étranxes dans la facon de mener l'enquête. 

Par excmple, nous posons Ja question suivante: pourquoi 
n'a-t-on encore arrêté .le commissaire Dides qui a été trouvé 
porteur de secrets intéressant la défense nationale et qui se 
vante publiquement d'être le patron du provocateur Baranès 
e! du tortionnaire de la Gestapo, Delarue ? 


Par ailleurs, quand on sait que l’ancien préfet de police 
iot était un des principaux protecteurs du commissaire 
es, comment expliquer la récente nomination du gendre de 
Baviot au secrétariat général de la défense nationale ? 
La nomination de M. Je juge Duval, le spécialiste bien connu 
omplots anticommunistes comme magistrat instructeur 
nest pas moins irès significative; de même la décision prise 
le Gouvernement de maintenir les émissions calomnieuses 
de M, Jean-Paul David, très lié, comme on sait, à la bande 
es. (Très bien! très bien! à l'ertrême aqauche.) 
\e s'agit-il pas là de tentatives qui visent à aboutir à un 
onmnromis et à des accommodements ? 

Entin, si l’on connaît le< politiciens qui ont la haute main sur 
l'entreprise antirépublica'ne et antinationale qui a été décou- 
verte — et en haut lieu on les connaît parfaitement — pourquoi 
le les dénonce-t-on pas ? Pourquoi leur permet-on au contraire 
& exercer leur chantage jusque eur le Gouvernement lui-même ? 
. Vous, communistes, nous demandons qu'on fasse toute la 
tmiere, parce que notre parti a tout à gagner à ce que la vérité 
soit proclamée pub'iquement. 

Si On disait toute la vérité, du même coup serait faite la 
Gemonstration que les campagnes de presse dirigées contre 

rs ne sont que des campagnes de basse calomnie et de men- 
éonges, 

la politique du parti communiste s’est toujours faite au 
£'aind jour, sans aucune dissimulation. Pour élaborer notre poli- 
lique, pour définir nos objectifs, nous n'avons nul besoin d'être 
inf rmés des intentions secrèles des gouvernements en place. 
Nous rejeltans absolument cette conception policière de la poli- 
Lque qui est celle de nos adversaires. 

Lesl toujours par rapport aux intérêts généraux de la nation 
e! comple tenu de la politique pratiquée par les gouvernements, 
par les différents parts que noue détfinissons publiquement 
es objectifs de notre action, à la tête de la classe ouvrière et 
du peuple. 

Par exemple, en ce qui concerne la guerre d'Indochine, dès 
iébut, et sans attendre les développements militaires, nous 
VOns dénoncé celle guerre parce que nous la considérions 
‘nme injuste et contraire aux intérêts de la France, et ce 
on appelait tout à l'heure les « cahiers de M. Jacques 
40108 » n'ont jamais contenu autre chose. (Applaudissements 
& l'ertrême gauche.) 
Les événements n’ont d'ailleurs pas manqué de nous donner 
h en Celle affaire. Car, enfin, ei l'on avait, comme nous 1e 
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monde, done pour la France. 

Au congrès de L'U. D. S. R.. M. Mitterrand à déclaré que c'est 
sur le plan des idées et des réalisations qu'il faut combattre le 
Corunisine, 

Monsieur Mitterrand, € 1 l ptons Ja lutte sur e terrain 
et nous avons la plus orande Cconliance dans le nent de 
notre pe Ipue, parce que le travailleurs savent que tre act'- 
vité, qui se déploie toujours au grand jour, à constamment 
été au service du l 1pl . au service de la nation et au service 
de la paix. (Applaudissements à l'ertrême gauch 

Voilà pourquoi nous ne craïgnons pas de confrout:r nos idées 
et nos activités à l’activité des miheux dirigeants de la grande 
bourgeoisie française qui, depuis longtemps déjà, a pris lhabi- 
tude de sacrifier l'intérêt national à ses intérêts égoisles en 
pit nant le lrap. iu de 1 ndependance nationaie. Applaudisse 
ments sur les mémes bancs. 

Pour conciure, je veux dire que si nous acceptons la lutte 
à visage découvert, nous sommes bien obligés de constater 
qu'il n'en est pas de même de tous nos adversaire 

Nos ennemis multiplient les campagnes de diversion, de 
calomnie et de mensonges ntre nous. Is cherchent à intro- 
duire des mouchards du genre Baranès dans notre parti. Hs ont 
recours aux bandes de nervis, qu'ils payent pour livrer à 
des agressions et À des attentats contre les militants et les 
sièges des organisations ouvricres, 


A Ja vérité, si nos ennemis recourent À ces vils practdés, c'est 
qu'ils ont ben peu de foi dans la cause qu léfendent, c'est 
qu'ils out conscience de jJeur faiblesse car enfin, lo jue des 
soliticiens comme M, Legendre, demandent qu'on recoure aux 
ess offices d'hommes tarés comme les Dides, les Bairanès et 
les Delarue pour défendre leur régime, c'est que celui-ci est 
bien malade et que l'appareil d Etat se trouve lui-méme assez 
fortement gangrené et corrompu, (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

C'est pourquoi la classe ouvrière et notre peuple ne se Jaïs- 
seront pas intimider par les provocalions policières et les agis- 
sements des groupements fascistes 


Le parti communiste, qui demande que toute Ja lumière soit 
faite et que soient châtiés les coupables, saura fare échouer 
toutes les provocations policières en faisant preuve de vigi- 


lance et en appelant la classe ouvrière et les démocrates à 
défendre les militants, les organisations ouvrières et :es libertés 
démocratiques. 

Confiant dans les destinées de la France, le parti communiste 
français poursuivra la bataille pour la d fense des intérêts des 
travailleurs, pour la défense de la paix et de l'indépendance 
nationale avec la certitude d'aller vers de nouvelles victoires. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. le président. J'ai élé saisi des deux ordres 
vants. 

Ordre du jour n° 1 déposé avec 
M. Degoutte : 

« L'Assemblée nationale, 

« Approuve les déclarations du Gouvernement, 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l’ordre du jour. » 

Ordre du jour n° 2, déposé avec demande de prorité par 
M. Loustaunau-Lacau : 

“« L'Assemblée nat male, 

« Avant entendu les explications du Gouvernement sur l'af- 
faire de trahison, 

« Lui fait confiance pour prendre les mesures nécessaires afin 
que tous les coupables soient recherchés et traduits en jus- 
or Co 

« L'invite à procéder d'urgence À la refonte et à la coordina- 
services de renscighements et de contre-espion- 


du jour sui- 


demande de priorité par 
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« Et, repoussant toute addition, Nous savons tous ici que des divulgations de ce qui se pacs 
« lasse à l'ordre du jour. » dans les ministères se produisent bien souvent au bénelie 


d'un peu tout le monde, comme l'a marqué M. le président du 
conserl, mais davantage au bénéfice de nos collègues corn. 
m'nistes, qui sont fort souvent informés bien avant nous de 


M. Raymond Dronne, Monsieur le président, puis-je déposer 
un troisième ordre du jour ? 


ie président. Oui, monsieur Dronne, il en est encore telie où telle décision importante, Je n'exagère même pas en 
x ve disant qu'il est arrivé qu'is soient informés avant Je mir 
M. Raymond Dronne. Voici. intéressé lui-même. 
M. le président. Je vous prie de me faire parvenir un texte, Pourquoi cela ? Tout eg agp parce que Ja religion com. 
muniste exige de ceux qui la professent qu'ils fassent passer Je 


M. Raymond Dronne. Cet ordre du jour est bien simple. Je 
le lis avant de vous le faire parvenir: 

« L'Assemblée nationale exprime sa défiance au ministre de 
l'intérieur ». 

M. le ministre de l'intérieur. Vous me décevez, monsieur 
Dronne. (Sourires.) 

M. Robert Bichet Je Cemande une suspension de séance 
de queiques instants. 


parti avant tout, avant le secret professionnel, avant même -où. 
vent la simple conscience professionneile. 

Cela he 1e aux fonctionnaires militants du parti, au grand 
jour ou clandestinement. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont, C'est du maccarthysme ! 

M. Lucien Degoutte. Nous devons le regretter, mais 
n'avons pas le droit de feindre de lignorer, car nous en 
naissons trop de conséquences dans les domaines les plus 


sà 


M. le président, L'Assemblée voudra sans doute suspendre divers. 
la séance pendant quelques minutes. (Assentiment.) J'irai même plus loin. La dégradation de l'autorité gouver. 
La séance est suspendue. \ 1 nementale et parlementaire à laquelle le Gouvernement qui est 
(La séance, suspendue le samedi 4 décembre à une heure, sur ces bancs tente de remédier est telle que bien des fonction. 
est reprise à une heure trente munutes.) naires agissent comme si la leur propre s'y était substitu: 
M. le président. La séance est reprise. Quelques exemples me feront mieux € mprendre. Ceux d'entre 
Je suis saisi d'un troisième ordre du jour, déposé avec de- nous qui appartiennent à la commission du travail connai t 
mande de priorité par M. Dronne, et ainsi conçu : les conditions dans lesquelles la préfecture de ja Seine refuse 
« L'Assemblée nationale exprime sa défiance an ministre d'appliquer convenablement les décisions supérieures concer- 
de l'intérieur et, repoussant toute addition, passe à l'ordre du nant le droit de représentativité reconnu à Ja confédération des 
jour ». syndicats indépendants. C'est ici la volonté de syndicalistes 
La parole est à M. Degoutte. partisans qui a le dessus. 





Tous nous savons quels reproches ont été faits aux fami 
commissions d'achats à l'étranger, militares en particulier; des 
ordres ont été donnés mais leur comportement n'a pas 
pour cela. 

Certaines entreprises sont spécialement visées par 
contrôleurs du fise parce que, fidèles à la doctrine comm 
ces derniers leur font grief d'avoif travaillé pour la del 
atlantique. 

Je n'insiste pas. Le fait est que de tels errements, d'or 
adininistratif, existent en grand nombre et qu'on ne voit pas 
comment y mettre fin tant que sera maintenue la rigidité « 
sive du statut des fonclionnaires. 

Sans tomber Je moins du monde dans Je maccarthysm 





M. Lucien Degoutte, Mes chers collègues, je ne vous demande 
que quelques instants pour exposer très brièvement les raisons 
qui avaient motivé mon ordre du jour. Raisons d'amitié pour 
le Gouvernement, certes, mais non pas raisons de complaisance, 
comme J'espère le démontrer, 

Je n'ai aucun goût pour les intrigues policières et ne cher- 
cherai pas à établir les plus ou moins grandes responsabilités 
des uns ou des autres. Je ne réfuterai pas où n'appuicrai pas les 
arguments présentés par les interpellateurs et par ceux de nos 
collègues qui sont intervenus. 

Beaucoup de choses ont été dites, et elles seront sans doute 
plus ou moins utiles à Ja découverte de la vérité, Beaucoup 
d'interprétations ont été données de faits vus sous des angles : ; , j’ 
différents et traduits en conséquence, qui feront réfléchir ceux serait logique Fey e à Pose de s'exerce à | enci , 
qui ont, hors de cette enceinte, à trouver les conclusions de des CL rviteurs de l'Etat à qui Lo prouverait qu us SCrVERL Ill 
cette affaire la République. 

aile - ; LEE as sancoun plus œuvre léviclative » S'OUX 

Pour ma part, justement avant que ces conclusions ne soient Re c'est là beaucoup plus œuvre législative que gou 
établies, je voudrais dégager quelques grandes lignes suscep- or # 

a! À als gag 1 franues H£leCs SUsCEp A dite 1 PA : nine , rai > eroire 
tibles de servir de support à notre propre décision, J En disant cela, je suis Moins qu'on pourrait Je croire à 

Constatons une évidence: des fuites ont permis à des gens du présent ge car à ap D momge pal ge absur le, en 
qui n'auraient pas dû en connaître de savoir ce qui se passait DER PT ES ww à om en  nÿ RE - #4 
et ce qui se disait au comité de la défense nationale. lains de nes conchioyens à (onier de 9e suBsuer Au p 

Quelles fuites ? S'agirait-il d’indiscrétions commises verbale. | désarmé pour démasquer et fustiger les tenants du double 
ment par certains participants ? Cela aurait été regrettable, F en co qu OR Ce © M. "| . di gb 
j'ose même dire que cela serait regrettable car je ne serais bar ur à qui je demande de comprendre même s’il n'es 
aucunement étonné que cela se soit produit, Pret ps ss cd” à tre de l'affaire qui n’est plus, c’est vi 

Nous savons bien, en effet, qu'aucune réunion n'est vraiment : Pages -+ re n Le it r$ den D jéfe P ot DZ 
totalement secrète quand y participent des parlementaires ae 2 28 Pig ig 4 Le De me 
harcelés de questions dès qu'ils se retrouvent isolés, sans qu'ils mg ed x : PR CE EE 2 TL 

l I - t'isolés, sans qu'ils une trahison, Alors neus passons sur le plan criminel; la 




















soient jamais certains de la destination exacte qu'on donnera : 2, 2 , : ss . 
à leurs propos. Reconnaissons que nous ne sommes pas suffi- rc À or À qi plus venir du pouvoir exéculif, mais du pouvui 
samment discrets. mn , à ; R s D 
Les choses sont-elles différentes pour ceux des parle 4 Mesdames, messieurs, de l'Australie aux Etats-Unis, e1 
+ . x des pariemen passant par Herr Otto John et ses compères, il y a partoi 


{aires qui deviennent ministres ? Je n’en suis pas sûr et je 
pourrais “apporter telle conversation entre tel ministre de 1963 
et tel préfet, qui fut parfaitement comprise sur un quai de 
en ee de braves bougres tout étonnés de ce qu'ils enten- démasquer. de les poursuivre, de les faire juger, de r 
daient. 'apiniio Y - Mine Le tr 

ù : 1 ‘ ) "ti > leurs s lables ès bien 

Ne ep done pas un drame de ce qui est journalier et eg Ta vero Riqcu pod JOUER SORNINRNES, CORRE. l'a Cr 
lichens plutôt dans ce domaine d'améliorer un comportement Porn “rh méeeu , : inistre d 
trop général pour être reproché à quelques-uns. C'est bien, je M Lu mnt prog Re lg Le 

à sp . > 9 se A l’hour TI S ‘Om S ? . € 
pense, ce que M. Dronne à voulu dire tout à l'heure, avant la clôture de l'instruction. En oomnlieeére de 


des espions. Nulle part,on n'a reproché leur existence 1x 
gouvernements, on n'a rendu Jes gouvernements respon-1! 
de leurs agissements. Ce qu'on leur a demandé, c'est de 13 











Mais ii ne s'agit pas de cela, et nous en sommes bien d'accord, M. le ministre de la défense nationale et M. le garde 
IH s'agit d'une divulgation systématique de documents qui, sceaux dbatsiaut la sérénité de l'action d'un, puis de deux 
eux, n'auraient jamais dà quitter les mains de ceux, très rares, juges d'instruction. . 
be di s PA ronigdheagpenn à) mé dé class à à . D'aucuns y voient une manœuvre. Quel meilleur contrôle, 11 
Nvuigation par qui ? Par des ministres ? Non. La preuve contraire, pourrions-nous souhaiter que celte marche parait 
frréfutable en est faite par la constatation que les mêmes fuites de juges militaires et civils ? 


se sont répélées sous les ministères Laniel et Mendès-France, ! Dès ce moment, il ne nous appartient pas de peser sur leu 
et peut-être sous les précédents, bien qu'on ne le sache pas. décisions. Ce que 1:ous avons dit peut les éclairer, cela ne d9", 


Comme ce ne sont pas les mêmes ministres qui étaient en Ï en aucun cas, les contraindre, Autrement, nous violerions ! 
place, par chance pour eux, la divulgation ne pouvait plus Constitution que nous venons de tenter d'améliorer. 
venir que des services permanents, c'est-à-dire de fonction- Ce-sont ces raisons qui m'ont amené à déposer un ô 
naires qui, au surplus, ont avoué. du jour qui approuve le Gouvernement sans que la con! ? 
Est-ce encore là quelque chose qui puisse vraiment nous y soit expressément affirmée, ni les lâches qu'atlend ue 





Ctonner ? Je ne pense pas vous choquer en répondant non. l'Assemblée bien définies, 
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M. Loustaunau-Lacan à été plus précis. Je retire mon ordre 
du jour pour laisser la priorité au sien, que je vous demande 
e voler. a 
. si vous ne le faisiez pas, vous donneriez à croire à l'opinion 
nationale et internationale que vous désirez, à la faveur d’une 
cr.se gouvernementale, reculer devant vos responsabilités prin- 
cipales qui, en celle fin d'année, portent sur la politique en 
Afrique du Nord, sur la construction de l'Europe, sur le budget 
de la nation, beaucoup plus que sur une affaire policière, 
regrettable, certes, mais bien loin d'être unique en son genre. 

lei n'est pas volre objectif, j'en suis certain, et vous te 
drez par un vole sans équivoque. (Applaudissements à gauche 
et sur quelques bancs à l'extrême droite.) 

M. le président. La parole est à M. Daniel Mayer. 

M. Daniel Mayer. Le groupe socialiste votera l'erdre du jour 
ps seuté par M. Loustaunau-Lacau, pour un certain nawbre de 


11s0ns qu'à cette heure tardive je voudrais rapidement résumer 
devant vous. 

La première raison, d'ailleurs insuffisante, est que nous avons 
toujours jusqu'à présent voté la confiance au Gouvernement de 


M. Mendès-France et que, dans l'objet limité qui est à l’ord:e 
du jour de ce soir, nous entendons lui rester fidèles. 

Vars il y a un certain nombre d’autres raisons supplémen- 
taires 

out d’abord nous estimons qu'il convient de rechercher tous 
les coupables où qu'ils soient, quelles que soient leurs opi- 
ions réelles, supposées ou prélées, quelles que soient leurs 
vpinous Suceessives où simultanées, et d'obtenir, monsieur je 
president du conseil, que vous puissiez agir de telle manière et 
avec une teile force que soit supprimée la tentation qu'ent un 
certain nombre d'hommes de couvr:r du manteau de l'idéolo- 
gie ce qui n'est en réalité qu'une trahison pure et simple de 
l'intérêt national. (Applaudissements à gauche, au centre et à 
l'ertrême droite.) 

Nous croyons aussi à la nécessité de la suppression de toutes 
ces polices et de tous ces services, de toute cette dualité, quand 
ce n'est pas une pluralité. Nous vous faisons confiance peur 
reltablir l'unité nécessaire des services de renseignements et 
d'une police que ne peut être que Ja police républicaine de 
l'Etat républicain. (Applaudissements a gauche.) 

A l'issue de ce débat, nous peusons aussi donner à notre 
vote le sens d'une certaine sauvegarde de l'unité et de la séié- 
nié du Parlement dont les débats ne devraient jamais être 
l'écho incentrôlé de ragots de couloirs et de potins de jour- 
haux, (Applaudissements à gauche et sur quelques bancs à 
l'extrême droite.) 

Nous pensons surtout qu'il ne convient point de se servir 
de la tribune de l Assemblée nationale pour jeter le discrédit 
sur un certain mombre d'hommes el aussi pour jeler inconsi- 
derément en pâture aux éléments troubles du gays de pseudo- 
vérités non contrées et de misérables assertions qui ne s'ap- 
puient sur aucun élément tangible ni réel 

Ensuite nous indiquous — cela aurait pu être ma première 
ohservalion — que pour nous l'indépendance de la justice doit 
étre respectée, que l'instruction doit suivre son cours indépen- 
duuruent des influences extérieures et des passions politiques 
quelles qu'elles soient et d’où qu'elies s'exercent. 

Entin — c'est ma dernière observation — nons condarmnons 
avec force toute exploitation politique d'une affaire aussi don- 
lbureuse que celle-là. Nous prenons souvent comme exemple 
la Grande-Bretagne, Comme en Grande-Bretagne, si elle con- 
halssait une affaire de ce genre, c'est l'union matiwnale et un 
Fiand voile de pudeur qui auraient dû recouvrir eette aflaire 
et non pas l'exploitation de passions partisanes à des fins qui 
qui n'ont rien à voir avec le sujet lui-1ème. (Applaudisse- 
ments à gauche et sur quelques bancs à l'extrême droite.) 

L'est ainsi que neus condamnons toutes les insinuations et 
toutes les attaques à caractère personnel, non point d'ailleurs 
seulement en raison de la sympathie individuelle que nous res- 
Sentons pour nn des membres du Gouvernement, mais surtout 
parce que nous pensons essentiellement que des attaques de 
ce genre nuisent an moral du pays, à son unité et plus encore 
à sn prestige à l’étranger. (Applaudissements à gauche et sur 
quelques bancs à l'extrême droite.) 

M. le président. La parole est à M. Loustaunau-Lacau. 

M. Georges Loustaunau-Lacau. Mes chers collègues, je vais 
dire très brièvement pourquoi j'ai déposé l’ordre du jour n° 2. 

51 je fais confiance au Gouvernement pour prendre les 
mesures voulues, je n'ignore pas qu'en pareille matière 11 est 
les rare que l'on atteigne €<e que j'ai appelé le réseau 
superieur, pour la bonne raison que les réseaux supérieurs 

ent Uavaïller et que c'est toujours l'infanterie des espions 
qg'u trinque. 
C'est le deuxième paragraphe de l'ordre du jour qui m'im- 
LE! à 

J'en prends à témoin les membres de la commisson de la 
d'iense mationale, depuis 1951 je n'ai pas cessé de réclamer 





à la fois la mise en ordre du secrétariat permanent et la 
refonte de nos services de renseignements, chaque fois, à cha- 
que séance consacrte à 1examen du | idget, et les deux 
cnsemie, 

Pourquoi ai-je toujours agi ainsi ? C'est parce qu il se trou- 
vait que c'était une matière dans laquelle la vie m avait permis 
d acquerir un peu d'expérience. 

Je le dis bien haut parce que c'est vrai. Si les 


ments nr édent 


couverne- 
nen ] s avaient voulu se pencner sui e } 1blème, 
il y à beaucoup de chances pour qe nous ne soyons pas IC 
ce soir pour en discuter aussi péniblement. 

Laissez-moi vous dre maintenant toute ma pensée, Nous 
éprouvons des difficultés en Afrique du Nord, Un bon service 
y est nécessaire non seulement pour rechercher les fovers 
‘ts de dissidenre, mais aussi pour y détecter les familles 
et les tribus dans la misère, car ce sont souveut celles qui, 
pur désespoir, passent à la révolte. Je vais vous en donner un 
exemple précis. 

Le 11 septembre 1925, une grande attaque était lancée sur 
le mont Bibane, au Maro:, attaque de montagne 
dix-sept bataillons et toute l'artillerie. 

Cependant, pendant les deux muits précédentes, men chef, 
le colonel Catroux, qui n'a pas trouvé de remplaçant, de suc- 
cesseur dans ce domaine en Afrique du Nord, ravitaillait en 
b'é les tribus hostiles. 

Lors de la grande attaque prévue au sommet du mont Bibane, 
il n'y avait plus de rebelles. On en fit une grande victoire mil= 
taire. Elle avaît été tout simplement la victoire du blé. 

Lorsqu'on dit: « Montrez la force pour n'avoir jamais à vous 
en servir », qu'on n'oublie jamais le blé. On sera aimé et com- 
ris, mais pour se servir à bon escient du blé, comme de la 
À encore faut-il savoir l'employer. 

Puis-je espérer, mes chers collègues, que l'ordre du jour 
n° 2 que j'ai déposé, sera voté ? 

M. le président. La parole est à M. Waldeck Rochet. 

M. Waideck Rochet. Mesdames, messieurs, sur l'affaire des 
fuites, nous avons dit ce que pensait le groupe communiste. 

Nous approuvons, pour l'essentiel, les mesures prises par le 
Gouvernement contre la hande Dides-Helarue-Baranes et autres, 
luais, je l'ai dit tout à l'heure, nous nous élevons contre Îles 
manœuvres de diversion anticormmmuaiste encouragtes à dla 
faveur de l'enquête. 

De plus, c'est sur l'ensemble de sa politique que M. Mendès- 
France à dermandé tout à l'heure à l'Assemblée naluowale de 
se prononrer, 

Autrement dit, le Gouvernement nous demande notamment 
d'approuver implicitement les accords de Londres et de Pans 
prévoyant le réarmement allemand, ainsi que sa polilique en 
Afrique du Nord. 

Or, nous be sommes d'accord pi sur la politique suivie en 
Afrique du Nord ni, encore moins, sur le réarmement allemand. 

C'est pourquoi le groupe communiste votera entre l'ordre 
du jour de confiance, (Applaudissemerts à l'ertrême gauche.) 

M. le président. L'ordre du jour n° 1 étant retiné, il reste deux 
ordres du jour. 

Je consulte l'Assemblée sur la priorité demandée pour l'ar- 
dre du jour n° 2 de M. Loustau:iau-Lacau, 

Je suis saisi d'une demarwde de scrutin. 

Le serulin est ouvert 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clis 

(MM. Les secrélares [ont le dépouillement des voles ) 


1 t 


suspei 


lasique avec 


M. le président. MM. les secrétaires m0 forment qu'il y & 
lieu de faire le pourtase des votes. 

il va y être procédé. Le résullat en sera proclamé ultérieure- 
ment. 

La séance est suspendue. 

La séance, suspendue à deux heures, est reprise à deux 
heures cinquante-cing minutes.) 


M. le président. la séance est reprise. 
Voici, après vérilication, le résultat du dépouillement du 
scrutin : 
Nombre des :VOlRNÉS., .........ssscoscsese D0B 
Majorité ahbsolue......... évédeirésondasss, 
Pour l'adoption........... ‘290 
Conte ss. cs.enmcee 21 
L'Assemblée nationale à adopté. 
Je mets aux voix l'ordre du jour de M. Louslaunau Lacau, 


M. André Mutter. “ous demandons le serutin. 


M. te président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 














5764 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 3 DECEMBRE 1954 





M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des voles.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y à 
lieu de faire le pointage des votes. 

Il va y être procédé. Le résultat en sera proclamé uitérieure- 
ment. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à trois heures cinq minutes, est reprise 
à quatre heures cinq minules.) 


M. le président. La séance est reprise. 
Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants........ Sédosessesas ie 527 
Majorité absolue........ conderetavers ses 264 
l'our l'adoption........... 287 
Contre ..........0000000 0 « 240 


L'Assemblée nationale a adopté. 


— 4 — 


INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l’article 36 du règlement, la confé- 
rence des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat, en tête de l’ordre du jour du 3° jour de séance: 

1° Suivant la séance d'aujourd'hui vendredi 3 décembre 1954: 


La proposition de loi de M. Lalle et plusieurs de ses collègues, 
réglementant l'intervention des fonctionnaires du génie rural 
dans les affaires intéressant les collectivités locales et divers 
organismes (n° 7033-8530-8888) ; 

proposition de loi de M. Hutin-Desgrées, tendant à créer 
des promotions hors concours dans la Légion d'honneur au 
profit des combattants décorés de la Légion d'honneur ou de la 
médaille militaire pour faits de guerre dans la période qui va 
du mois d'août 1914 à la promotion Fayolle incluse (n°* 6016- 
8488) ; 

La proposition de loi de M. Meck. tendant à rouvrir les délais 

révus à l’article 13 de la loi n° 46-630 du 8 avril 1946 pour les 
infirmiers et infirmières, modifié par la loi n° 48-813 du 13 mai 
1948 (n° 8536-9445) (le rapport conclut à une proposition de 
résolution) ; 

2° Suivant la distribution du rapport: 

La proposition de loi de M. Isorni, tendant à modifier l'ar- 
ticle 401 du code pénal, en matière de tilouterie d'aliments et 
de logement (n° 7146); 

3° Suivant la distribution du rapport supplémentaire : 

Les propositions de loi: 1° de M. Lefranc, tendant à modifier 
et compléter le décret du 22 septembre 1953, lui-même modifié 
ar le décret du 30 septembre 1953. relatif à la location-gérance 

e fonds de commerce; 2° de M. Mignot, tendant à compléter 
le décret n° 53-874 du 22 septembre 1953 relatif à la location- 
gérance de fonds de commerce (n°* 7847-8404-8969) (rapport 
adopté à la majorité absolue) ; 

4° Suivant la distribution de l'avis: 

La deuxième lecture de la proposition de loi concernant les 
annonces judiciaires et légales (n°° 9478-9624) ; 

Les propositions de loi: 1° de M. André Gaubert et plusieurs 
de ses collègues, tendant à fixer les modalités de versement de 
la cotisation de 1 p. 100 due par les employeurs au titre de l'aide 
au logement en application du décret n° 53-701 du 9 août 1953; 
2e de M. Ballanger et plusieurs de ses collègues, tendant à abro- 
ger l'article 2 du décret n° 53-701 du 9 août 1953 et à fixer les 
conditions dans lesquelles s'effectuera la participation des 
employeurs à l'effort de construction; 3° de MM. Duquesne, 
Catrice, Delmotte, tendant à compléter le décret n° 53-701 du 
9 août 1953, instituant une cotisation de { p. 100 sur les salaires 
au profit de la construction de logements (n° 7012-7853-8188- 
9566) (rapport adopté à la majorité absolue) ; 

5° Suivant la distribution de l'avis supplémentaire : 

Les propositions de loi: 1° de M. Rabier et plusieurs de ses 
collègues portant application à l'Algérie de la loi n° 47-1631 
du 30 août 1947 instituant une allocation d'attente en faveur 
des sinistrés par faits de guerre ; 2° de M. Blachette et plusieurs 
de ses collègues, tendant à rendre applicable à l'Algérie l’arti- 
cle 6 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dommages 
de guerre complété par la loi n° 49-538 du 20 avril 1949 et modi- 
À la loi n° 50-1034 du 22 août 1950 (n° 2053-2761-4061-6489- 





— S — 
RETRAIT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle M. Saint-Cyr 
déclare retirer la proposition de loi tendant à réglementer 
l'exercice de la pharmacie vétérinaire (n° 6676) qu'il avait dé. 
posée dans la séance du 24 juillet 1953. 

Acte est donné de ce retrait. 

J'ai reçu une lettre pa: laquelle M. Bergasse déclare retirer 
la proposition de loi tendant à reporter au 1* juillet 1954 l’ef. 
fet de certains actes de procédure visés par le décret n° 53-9%60 
du 39 septembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et 
locataires de locaux à usage commercial, industriel ou arti. 
sanal (n° 7382) qu'il avait déposée dans la séance du 
& décembre 1953. 

Acte est donné de ce retrait, 


RENVOI A UNE COMMISSION 


M. le président. Dans sa séance du 22 juillet 1954, l’Assem- 
blée nationale avait renvoyé à la commission des aflaires éco- 
nomiques la proposition de résolution de M. Joseph Denais, 
tendant à inviter le Gouvernement à appliquer le décret-loi 
du 29 juillet 1939 relatif aux coopératives de consommation 
(n° 8964). 

à — commission des af’aires économiques se déclare incompé- 
ente. 

Conformément à l'article 25 du règlement, je consulte l'As- 
semblée sur le renvoi de cette affaire à la commission du tra- 
vail et de ja sécurité sociale, 

IL n’y a pas d'opposition ?.… 

LL en est ainsi ordonné, 


…— F 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des finances demande à don- 
ner son avis sur le rapport n° 9566 sur les propositions de loi: 
1° de M. Gaubert et piusieurs de ses collègues, n° 7012, ten- 
dant à fixer les modalités de versement de la cotisation de 
1 p. 100 due par les employeurs au titre de l’aide au logement 
en application du décret n° 53-701 du 9 août 1953; 2° de M. Ro- 
bert Ballanger ét plusieurs de ses collègues, n° 7853, tendant 
à abroger l'article 2 du décret n° 53-701 du 9 août 1953 et à 
tixer les conditions dans lesquelles s'effectuera Ja participa- 
tion des employeurs à l’eflort de construction; 3° de MM. Du- 
quesne, Catrice et Delmotte, n° 8188, tendant à compléter le 
décret n° 53-701 du 9 août 1953 instituant une cotisation de 
1 p. 100 sur les salaires, au profit de la construction de loge- 
ments, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
de la reconstruction, des dommages de guerre et du Loge- 
ment ; . 

La commission de l’agriculture demande à donner son avis 
sur : 

1° La proposition de loi n° 9563 de Mme Jeannette Vermeersch 
et plusieurs de ses collègues, tendant à abroger le deuxième 
alinéa de l’article 2 du décret n° 54-982 du 1% octobre 1954 
instituant un fonds national pour le développement des adduc- 
tions d’eau dans les communes rurales, dont l’examen au fond 
a été renvoyé à la commission de l'intérieur ; 

2° Le projet de loi n° 9546 tendant à autoriser le Président 
de la République à ratifier les accords intérimaires européens 
concernant la sécurité sociale, dont l’examen au fond à été 
renvoyé à la commission du travail et de la sécurité sociale: 

3° Ja proposition de loi n° 9477 de M. Detœuf, tendant à 
aménager les droits successoraux en faveur de l'habitat rural, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
finances. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


em. 
DEPOT DE PROPCSITIONS DE LOI 


M, le président. J'ai reçu de M. Guislain et plusieurs de <e5 
collègues une proposition de loi tendant à étendre aux fonction- 
naires de l'Etat et des collectivités publiques atteints d'aflec- 
tions encéphalo-médullaires connues sous les noms de polio- 
myélite, de myélite, de syringomyélie, de sclérose en 
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plaques, de maladie de Parkinson, le bénéfice des disposilions 
de l'article 93 de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 donnant 
droit à un congé de longue durée, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9699, distri- 


s’il n'y a pas d'opposition, renvovée à la commission 
t » e 
(Assentiment.) 


buce et, 
de l'intérieur. 


J'ai reçu de M. Charret une proposition de loi tendant à 
compléter les dispositions de l'ordonnance n° 45-5250 du 4 o 
tobre 1945 et à tixer les amendes encourues par les employeurs 
en retard pour le payement de leurs coïisations, non plus en 
function du nombre d'ouvriers mais du montant des sommes 


proposition de loi sera imprimée sous Je n° 11, dist 
huce et, S'U n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
{ U ivail et de la secur.l s0 äle. { entlimi nt.) 


ET 
DEPOT DE RAPPORTS 


M, le président. J'ai recu de M. Pierre Courant un rapport 
f 1 nom de la commission des finances, sur le projet de 
latif au développement des crédits affectés aux dépenses 


du ministère du logement et de la reconstruction pour l'exer- 
( 959 (n° 9303). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 9640 et distribué. 


J recu de M, Goivan un rapport, fait au nom de la com 
n de l’agriculture, sur la proposition de résolution de 
M. Deixonne et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le 
( ‘rnement à créer un fonds européen de lutte contre la 
févre aphteuse (n° 7639). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 9652 et d'stribué 
J'ai recu de M. Delabre un rapport, fait au nom de la comm 
eion des pensions, sur la proposition de loi de M. Mazier et plu 
€ rs de ses collègues, tendant à rendre appi ‘able à certaines 
tunes de la guerre, bénéficiaires de Ja loi n° 50-879 du 29 juit- 
1950, l'article 37 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 
195, modifiée par la loi n° 49-1651 du 31 décembre 1949 
8711). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 9643 et distribué 
J'ai recu de M. Delabre un rapport, fait au nom de la. com- 
les pensions, sur la proposition de réso'ution de M. M n- 
z et plus'eurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouverne- 


ment à prendre les mesures nécessaires pour indemniser les 
victimes civiles de la guerre, de nationalité étrangère au moment 
du dommage, et devenues françaises postérieurement à celui-ci 
0161). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9644 et distribué. 

J'ai recu de Mme Gabriel-Péri un rapport supplémentaire, fait 
au nom de la commission des pensions, sur la proposition de 
loi de M. André Mercier et plusieurs de ses collègues, tendant 
à exclure les pensions servies au titre de la loi du 21 mars 1919 


\ 


da calcul des ressources mour l'attribution de l'allocation 
ux vieux travailleurs salariés ou de l'allocation spéciale 
(n°s S524, 8958). 

Le rapport supplémentaire sera imyrimé sons le n° 9645 et 
distribué, 


ES 
DEPOT D'AVIS 
M. le président. J'ai reçu de M. Coudert un avis, présenté au 
nom de la commission de la presse. sur là proposition de loi de 


M. Jean Masson et plusieurs de ses coliègues, tendant à exclure 
des interdictions prévues par la Joi du 21 mai 182% les concours 


gratuits, dotés de prix ou non, organisés à lilre de propagande 
par les journaux ou publications périodiques ts un 
numéro d'inscription à la commission paritaire des papiers de 
presse (n° 7767, 9016). 


L'avis sera imprimé sous le n° 9646 et distribué. 

J'ai reçu de M. Gosset un avis, présenté au nom de la com- 
mission de la Presse, sur le rapport fait sur l'avis donné qur le 
Conseil de la République sur la proposition de 1 erhantl 1es 
annonces judiciaires et légales (n° 9624, 9478), 

L'avis sera imprimé sous le n° 9617 et distribué. 


11 CON) 


Es 


DEPOT D’Ui AVIS TRANSMIS 
PAR L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président de 
semblse de l'Union francaise, un avis donné sur le projet de loi 
relatif au dévelo pement des crédits aflectés aux dépenses du 
Ministère des relations avec les Etats associés pour l'exercice 
1953 (n° 9297). 

L'avis sera imprimé sous le n° 9648 et distribué, 


"As. 
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ORORE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, samedi 4 d n'bre, à quinze 
h res ermicre t KILL 2: 

Vote des propositions de loi: 1° de M. Bouxom por 
{ t1 } ioli pepe \ res ah | Ï F Ubu] Ù juyre- 
ment d nmes «dd et ile ( Î O1 «du iluire 

item 1 en t de base | pure itlons 

fan es: 2° de M. } et] | es, 

N2 L t 1 t " è . } 1% il ‘ 

‘ e M laudai 

Petit ( 824)7, ] que 

> | il Ï C1 i } 11 RE 
& ( ( ‘ ue 
\ té 1 | { Ï ni} rtant it LE LE ur 
ce dernier laire ‘1 11-9490, — M. Maurice Gi 1 ru p- 
} eu rest h t] | 

S de la di s s projets de 1 el tt recti- 
ficatirt all | oje! t loi relati iU ueuvt OL cit dues 
credil {Te S aux 1e] ist ues 1 { h { ice 
1950 

Santé publique et population (suite nos Ge AW üy rec- 
Utié-®70 M. Mar David, rapport 

l'' IVauxf b | r{ et 1 BEL. | 1 [ b cs, 
transports et tourisine fi F300-U5 40 M, Fra Benard, 
rapporteur) (durée prévus nq heur 


A vingt et une heure deuxième séance publiqi 

Suite d seions | élaires inscrites à l'ordie du jour 
de la première séanct 

La SCarnice € t lé cé 

La sance est l vee medi A ut eml a qu {r hcoures 


dir minules.) 
Le Chef du service de la 
de l'A emllés 
MARCEL M 


gra} hie 


Avis de la commission intéressée sur l'urgence de la discussion 
de proposition de resolution de M. Paul Reynaud tendant à 
suspendre, pendant le mois de décembre 1254, l'application 
de l'article 24 du réglement 


se fn) -HN 
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Propositions de la conférence prescrite par l'article 34 
du règlement de l'Assemblée nationale. 
R \ lredi li e 1! 
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Cet 1pres-miur, 1NresS 10 QUE el { \'eT- 
pellations prévues, discussion de la proposihon de resolution de 
M. Paul Revoaud tendant à suspendre, pi de 
décembre 1954, l'application de Flarticlée 2% du rcgiement 


(n° 9601-36); ; 
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Samedi 4 décembre, matin, après-midi et soir: 

Suite de la discussion du projet de loi relatif au développe- 
ment des crédits affzctés aux dépenses du ministere de la 
santé publique et de là population pour l'exercice 1955 (1°° 9298- 
9HU4-9500-95 16) ; 

Discussion du projet de loi relatif au développement des cr 
dits affectés aux dépenses du ministère des travaux pubiics, de 
transports et du tourisme pour l'exercice 1993 (L — ‘fravaux 
publics, transports et tourisme A 

L'examen de ces deux budgets devant ètre poursuivi jusqu'à 
son terme. 


{ 


à 
. 
:s 


Lundi 6 décembre, matin, après-midi et soir; 

Mardi 7 décembre, matin; 

Mercredi 8 décembre, soir; 

Jeudi 9 décembre, matin et après-midi; 

Suite de la discussion des budgets dans l'ordre ne varietur 
suivall: 

Projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministre des aflares étrangères pour lFexercice 
4955 (1. — Services des affaires étrangères) (n°s 92K1-9552) ; 

Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux di penses du ministére des affaires élrangères pour l'exer- 
cice 199 (IL — Services français en Sarre) (n°* 92%-9194- 
ns) ; 

Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère des travaux pubies, des transports 
et du tourisme pour l'exercice 1953 (HE, — Marine marchande) 
n° 0902-0521-0541-0507 

Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère de l'éducation nationale pour lexer- 
cice 195 (n°s 9287-0591) ; 

Projet de loi relatif an développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministre de Ja France d'outre-mer pour 
l'exercice 1955 (n°* 9291-9466-9520) ; 

Projet de Loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du budget annexe de la radiodiffusion-télévision 
francaise pour l'exercice 1955 (n° 9309-9627) ; 

Projet de foi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministére des relations avec les Elats associés 
pour l'exercice 1953 (n° 9297); 

Etant entendu que seront examinés en tête de l'ordre du jour 
du mardi malin, 7 décembre : 

a) Le rapport fait au nom de la commission de comptabilité 
eoncernant l'ouverture d'un crédit supplémentaire applicable 
aux dépenses de l'Assemblée nationale et de l’Assemblée de 
l'Union française pour l'exercice 1954 (n° 9634); 

d) Le rapport fait au nom de la commission de comptabilité 
sur la fixation des dépenses de l’Assemblée nationale ct de 
l'Assemblée de l'Union française pour l'exercice 1953 (n° 9635) ; 

ec) Le rapport fait au nom de la commission de comptabilité 
concernant le règlement délinitif des comptes de l'Assemblée 
nationale, de l'Assemhlée de l'Union française et du Conseil 
économique pour l'exercice 1952 (n° 9696). 


Jeudi 9 décembre, soir, 


Et vendredi 10 décembre, matin, après-midi et soir: 

Discussion des interpellations sur la situation en Afrique du 
Nord, ce débat devant être organisé sur douze heures et pour- 
suivi jusqu'à son terme, 

EH, — De consacrer toutes les séances — à raison de trois 
séances par jour — du samedi 11 décembre au vendredi 17, y 
compris le dimanche 12, à la suite de la discussion budgétaire. 

En outre, la conférence des présidents a décidé d'inscrire 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat, les affaires insérées au 
compte rendu in ertenso sous la rubrique « Inscription d'af- 
faires sous réserve qu'il n'y ait pas débat », 





NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


MM. Billotte et Isorni ont été nommés rapporteurs du projet 
de loi (n° 9432) tendant à autoriser le Président de la République 
à ratitier: 1° le protocole modifiant et complétant le traité de 
Bruxelles, signé à Paris le 23 octobre 1954, et les protocoles rat- 
tachés relatifs aux forces des puissances de l'union de l'Europe 
occidentale, au contrôle des armements et à l'agence de contrôle 
des armements; 2° le protocole d'accession de la république 


fédcrale d'Allemas® au traité de l'Atlantique-Nord, signé à 





Paris, le 23 octobre 1951; 3° Je protocole sur la cessation 
régime d'occupation dans la république fédérale d’Allem 
signé à Paris, le 23 octobre 1954 et ses cinq annexes, protocole 
mettant en vigueur, compte tenu de certains amendements, à 
convention sur les relations entre les trois puissances et Ja 
république fédérale, les conventions rattachées et les let! 3 
annexes signées à Bonn le 26 mai 1952; 4° la convention re. 
tive à la présence des troupes étrangères sur le territoire de la 
Fépublique fédérale d'Allemagne, signée à Paris, le 23 octobre 
1954. 





AGRICULTURE 


M. Bricout à 66 nommé rapporteur de la proposition de loi 


(n° 8058) de M. Lebon et plusieurs de ses collègues tendant 
à étendie aux jeunes artisans ruraux le bénéfice des articles 55 
à 65 du décret du 29 mai 1940, modifié par les lois n° 46-116 
du 2% mai 1916 et n° 48-1479 du 24 septembre 1948 concer t 


l'octroi de prèts à moyen terme par les caisses de crédit 
cole mutuel, 


M. Vassor a élé nommé rapporteur de la proposition de li 


‘n° 9155) de M. Paul Longuet, sénateur, tendant à modilier 
l'acte dit loi du 5 juillet 1941 portant organisation de l'ensei. 
g#nerment agricole publie en ce qui concerne l'école colo. 
uiale d'agriculture Ps Tunis. 


M. Gabriel Paul à été nommé rapporteur de la proposition da 
loi {n° 93S5) de M. Thamier et plusieurs de ses collègues ten. 
dant à organiser l'enseignement postscolaire agricole et ména- 
ger agricole, 


M. Vassor à été nommé rapporteur de Ja proposition de ré-o- 
lution (n° 9401) de M. Paquet et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à transformer en dotation défi- 
nitive à la caisse nationale de crédit agricole les crédits du 
fonds de modernisation et d'équipement mis à la disposil 
des collectivités et des particuliers qu'elle gère et dont elle 
assure le remboursement, 


M. Fourvel à été nommé rapporteur de la proposition de 
(n° 9130) de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collés 
tendant à assurer aux producteurs de blé livrant aux ors 
nismes stockeurs moins de 200 quintaux de blé, l'écoulemi 
de Ja totalité de leur récolte à un prix garanti. 


Go 


aq 


M. Billat à été nommé rapporteur de la proposition de ré: 
lution (n° 9431) de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses col. 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à fixer sans retard 
le prix d'hiver du lait, à prendre toutes mesures pour rendre 
ce prix effectif et à abroger l'institution de la taxe mise à 
charge des producteurs de lait, 


M. Guitton à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 9335) de M, Marcellin tendant à augmenter les prêts d'ins 
tallation aux jeunes agricuiteurs. 


M. Rousselot à ét nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 9566) Sur les propositions de loi: 1° (n° 7012) de M. André 
Gaubert et plusieurs de ses collègues tendant à fixer les moda- 
lités de versement de la cotisation de 1 p. 100 due par les 
employeurs au titre de l'aide au logement en application du 
décret n° 53-701 du 9 août 1953; 2° (n° 7853) de M. Ballanger 
et plusieurs de ses collègues tendant à abroger l’article 2 du 
décret n° 53-701 du 9 août 1953 et à fixer les conditions dans 
lesquelles s'effectuera la participation des employeurs à l'effort 
de construction; 3° (n° 8188) de MM. Duquesne, Catrice et Del- 
molte tendant à compléter le décret n° 53-701 du 9 août 13 
instituant une cotisation de { p. 100 sur les salaires, au protit 
de la construction de logements, dont l'examen au fond a cté 
renvoyé à la commission de la reconstruction, des dommages 
de guerre et du logement. 


Mme Laissac à été nommée rapporteur pour avis de la pro- 
position de loi (n° 8927) de M. Guislain tendant à accorder 
une retraite vieillesse à soixante-cinq ans et une retraite du 
travail complémentaire pour les salariés, dont l'examen au 
ne À été renvoyé à la commission du Wavail et de la sécurité 
soclale 


BOISSONS 
M. Tourné à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 9407) de M. Tremouilhe et plusieurs de ses collègues lens 
dant à modifier le décret n° 54-956 du 14 septembre 1954 relatif 
à l'assainissement du marché du vin. 
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M. Tourné a été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
Jution (n° 9443) de M. Tourné et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à porter les avances sur 
warrants aux viticulteurs à 290 francs le degré hecto et à 
accorder aux caves coopératives de vinification les mêmes faci- 
ités d'emprunt sur warrants qu'aux particuliers, 


= ——— 


DÉFENSE NATIONALE 


M. Commentry a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 9554) de M. Raymond Guyot et plusieurs de ses 
collègues tendant à interdire en temps de paix l'envoi des 
jeunes gens du contingent sur des territoires où se déroulent 

s opérations militaires actives et à en retirer ceux qui s'y 
trouvent. 


——————— 


FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Mora à été nommé rapporteur de Ja proposition de réso- 
Jution (n° 9406) d2 M. Mora et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à créer un « village de polio- 
myélitiques » en remplacement du centre actuellement existant. 


Mme Poinso-Chapuis à “té nommée rapporteur du projet de 
loi (n° 9526) relatif à l'interdiction de la consommation de 
certaines boissons dans les débits à certaines heures de a 
i urnee. 


Mme Poinso-Chapuis à été nommée rapporteur du projet de 
loi (n° 9531) complétant la Joi du 9 novembre 1913 relative 
à la réglementation de l'ouverture de nouveaux débits de 
boissons. 


FINANCES 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 552) de M. Triboulet tendant à moditier les arli- 
cles 1666 et 1667 du code général des impôts, concernant 1e 
sur-i: de payement. 


M. Charles Barangé a été nommé rapporteur de la propo- 
sition de loi (n° 9374) de M. Pupat et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à dégrever de la contribution foncière, en cas 
d'arrachages de vignes ou de plantations fruitières, les par- 
celles de terrains soumises à cette contribution. 


M. Charles Barangé a été nommé rapporteur de la propo- 
sion de résolution (n° 9412) de M. Max Brusset tendant à 
inviter le Gouvernement à modifier le tarif des droits de muta- 
tion par décès pour les collatéraux au premier degré et pour 
les conjoints. 


M. Charles Barangé a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi {n° 3436) de M. Joseph Denais tendant à préciser le régime 
fiscal du report déficitaire. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
Joj (n° 9429) de M. lomani, sénateur, et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à rétablir la subvention cinquantenaire reva- 
lorisée accordée au département de la Corse par la loi du 
k juillet 1912. 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 9426) de M. Joseph Denais ayant pour objet d'indemniser 
ies courtiers, agents d'organisme d'assurance et en général 
tout « negotiorum gestor » exerçant habituellement Ja gestion 
des risques « accidents de travail » d’entreprises privées et 
ayant subi un préjudice à la suite de la prise en charge par 
les caisses de sécurité sociale de la gestion de la b'anche « acci- 
dents de travail ». 


M. Charles Barangé a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi {n° 9470) de M. Guiguen et plusieurs de ses collègues 
tendant à ramener de 220 francs à 100 francs par hectolitre 
le taux de la taxe unique sur les cidres, poirés et hydromels. 


M. Charles Barangé a été nommé rapporteur de la proposition 
de lqi (n° 9477) de M. Detœuf tendant à aménager les droits 
successoraux en faveur de l'habitat rural. 


M. Charles Barangé a été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 9523) relatif à certaines mesures d'ordre fiscal tendant à 
restreindre la publicité pour les spiritueux, 





M. Charles Barangé a été nommé rapport ur de la proposition 
de toi {n° 9567) de M. Marcellin et plusieurs de ses collègues 
tendant à exontrer de la contribution foncitre sur les propriétés 


non bâties les personnes tilulaires de la carte sociale des écono- 
miquement faibles, 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de là proposition 
de loi {n° 9603) de M. Robert Manceau et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à l'abrogation du décret n° 54-1145 du 13 noveim- 
bie 1954 relatif à la qualilication des bouilleurs de cru 


M. Cabelle a té nommé rapporteur pour avis du rapport 


(n° 9390) sur la proposition de Joi (n° S3S7) de M. Waldeck 
Rochet et plusieurs de <es collègues tendant à ce que les droits 
à plantation de bhetterar industrielles soient exclusivement 
atl hés à l'ex] iontat | 1 le et non aux usines ut trice *$ 
dont L'examen 1 i CC rt 1 la commission d@ 
| ir (ur 


M. Centon à c!° pporteut de la proposition de lof 
(n° 924 le M, l [R: r es | bille e recul de 1a te 
d'à: { I 1 (l pet hiniel { | cvs 
ivant dé i i port ] 1 li { nis. 


M. Quinson à clé rom rapporteur de Ja proposition dé 


résolution (n° 9128) de M. Quinson et plusieurs de ses collè- 
cues tendant à inviter le Gouvernement à ajouter Je chauffeur 
de taxi sur la liste des bénéficiaires du port d'arme autorise, 

M. Genton à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
[n° 0568 de M. Genton et plusieurs de Ps ollégun ù tendant 
à simplifier et accélérer Ja procédure d'approbation des 
contrats= di concession et de régle menle les regies intere sant 
les services publics départementaux et communaux et compor- 
tant des dérogations aux cahiers des charges ou reglements- 
types. 

Jl E ET 1 [AT N 


M. Lacaze a ét hnormntne rapporteur de \a prol ) lion de loi 
(n° Q5N7) de M. Maurice-Bokanoweski tendant à proléger de 
toute publicité les états civils de nature à 1 vVéler une filiation 
naturelle, aduitérine ou ince<lueuse, 

M. Isorni à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 9410) de M. Wasmer tendant à moditier l'alinéa 3 de lar- 
ticle 239 du code civil relatif aux demandes reconventionnelleg 
en divorce. 


M. Carlini a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n 0425 de AIM. I boulet el Haut ed | tendant à Coll! lcler 


les articles 9 et 111 du code d'instiuction criminelle, 


M. Minjoz a été nommié Fr pporlteur le Ja proposition de réso- 
lution (n° 9519) de M. Marc Dupuy et plusieurs de ses collegues 
tendant à inviter le Gouvernement: 19 à appliquer les dispo- 
sitions de la loi n° 54-417 du 13 avril 1934 concernant 1e 
crédit mutuel du hätiment:; 2° à rembourser au taux de #0 à 
&5 p. 11 les versements des souscripteurs celoun les promesses 
qu'il a faites à l'Assemblée nationale; 3° a) à obtenir que soit 


abaissé le taux d'escompte exigé par Ja caisse des dépôts et 
consignations et le Crédit for I b) à a rder le facilités 
de trésorerie nécessaires à un réglement rapide des creancesa 


M. Lacaze à été nommé rapporteur du projet de loi (1 4527) 


tendant à sanctionner HS post [à relat L à la 11 uon, 
à la réparation et au commerce des alambics, 

M. Lacaza à été nommé rapporteur du projet de 1 n° 9528) 
sanctionnant les dispositions relatives aux lilions d'exercice 
de la prof lie dist 

M. Lacaze à {té nommé rapporteur du projet de lni (n° 9529) 
modifiant Ja Joi du 1° octobre 1917 sur la répression de l'ivresse 
publique et sur la police des débits de 1 


M. Lacaze à été nommé rapporteur du projet de loi (n° #30) 
tendant à sanct ner [LES LA 110 i là lt la )11 


la publicité des apéritifs et spiritueux. 
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ASE 


M. Lacaze à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 9552) 
tendant à sanctionner les dispositions relatives à la limitation 
du degré alcoolique de certaines boissons. 


94) 


M. Minjoz à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 9554 
tendant à fixer pour une période de trois années les contingents 
de décorations sans traitement attribuées aux administrations 
publiques. 


M. Maurice Grimaud à été nommé rapporteur du projet de Joi 
(n° 954%) complétant l’article 408 du code pénal. 


M. Minjoz à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 9547) 
complétant la loi sur la presse du 29 juillet 1881 par un arti- 
cle 39 bis. 





MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


M. Reeï à été nommé rapporteur de Ja proposition de loi 
(n° 9434) de M. Marcellin et plusieurs de ses collègues tendant 
à accorder aux marins pratiquant la pèche à la part le bénéfice 
des allocations familiales aux taux des salariés de l'industrie 
et à permeltre leur admission aux fonds de chômage. 


——————— 


PENSIONS 


M. Devemy à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 9411) de M. Lecanuet tendant à autoriser les titulaires de 
certaines pensions d'ancienneté à cumuler intégralement le 
montant de leurs pensions avec celui des émoluments corres- 
pondant à l'emploi qui leur est confié. 


M, Bergasse à été nommé rapporteur de Ja proposition de loi 
(n° 9433) de M. Marcellin et plusieurs de ses collègues tendant 
à reviser les pensions des militaiises et marins non officiers, 
relrailés avant le 1% janvier 1948 et celles de leurs avants cause, 
sur la base des tarifs de solde afférents à l'échelle n° 4 corres- 
pondant à leur ancienneté de grade et de service. 


M. Bignon à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 9432) tendant à autoriser le Président de la République 
à ralifier: 1° le protocole modifiant et complétant le traité de 
Bruxelles, signé à Paris, le 23 octobre 1954, et les protocoles 
rattachés relatifs aux forces des puissances de l'union de 
l'Europe occidentale, au contrôle des armements et à l'agence 
de contrôle des armements; 2° le protocole d'accession de la 
république fédérale d'Allemagne au traité de l’Atlantique-Nord, 
signé à Paris, le 23 octobre 1954; 3° le protocole sur la cessa- 
Uon du régime d'occupation dans la république fédérale d'Alle- 
magne, signé à Paris, le 23 octobre 1954 et ses cinq annexes, 
protocole mettant en vigueur, compte tenu de certains amende- 
ments, la convention sur les relations entre les trois puissances 
et la république fédérale, les conventions rattachées et les 
lettres annexes signées à Bonn, le 26 mai 1952; 4° la convention 
relative à la présence des troupes étrangères sur le territoire 
de la république fédérale d'Allemagne, signée à Paris, le 
23 octobre 1954, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission, 





PRESSE 


M. Bouhey à été nommé rapporteur pour avis de Ja propo- 
sition de loi (n° 93%) de M. Mignot tendant à interdire toute 
publicité faite par la presse et le cinéma autour des suicides 
effectués à l'aide de certains toxiques, renvoyée pour le fond 
à la commission de la justice et de législation. 


M. Jean-Louis Vigier a été nommé rapporteur pour avis du 
projet de loi (n° 99309) relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses du budget annexe de la radiodiffusion- 
télévision française pour l'exercice 1955, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission des finances, 


M. Desson à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de loi (n° 9408) de M. Desson et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l’article 6 de la loi n° 53-1395 du 31 décembre 
1953 relaiive au développement des crédits affectés aux 
dépenses de la rad:odiffusion-télév'sion française pour J'exer- 
cice 1951, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis- 
sion des finances, 


M. Desson à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 95%) relatif à certaines mesures d'ordre fiscal tendant 
à restreindre la publicité pour les spiritneux, dont l'examen 
au fond a Cté renvoyé à la commi-siun des finances, 





— 


M. de Léotard à lé nommé rapporteur pour avis de là pr. 

sition de loi (n° 9542) de M. Frédéric-Dupont tendant à faire 

néficier des avantages en matière fiscale et postale Ja pre-.e 
de documentation professionnelle, dont l'examen au ford 
a élé renvoyé à la commission des finances. 


M. Coudert à “té nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 9547) complétant la loi sur la presse du 29 juillet 1<{ 
par un article 39 bis, dont l'examen au fond a élé renvoyé à 
la commission de la justice et de législation. 


M. Coudert à 6! nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 9548) modifiant et complétant certains articles de la 
loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, dont l'examen 
au fond a élé renvoyé à la commission de la justice et de 
législation. 





PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. Deixonne à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 9403) de M. Delabre et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à exercer son autorite 
tutelle sur les houillères nationales et À prendre toutes initia- 
tives au sein de la C. E. C. A. pour éviter aux travailleurs des 
conditions de transfert inacceptables. 





SUFFRAGE UNIVERSEL, LOIS CONSTITUTIONNELLES, 
RÈGLEMENT ET PÉTITIONS 


M. Mazuez à été nommé rapporteur de la proposition de 
(n° 8444) de M. Hubert Saga relative à l'élection des conseiller 
de Ja République représentant les territoires d'outre-mer et 
les territoires sous tutelle. 


M. Minjoz a été nommé rapporteur de la proposition de ri 
lution (n° 9601) de M. Paul Reynaud tendant à suspendre 
pendant le mois de décembre 1954, l'application de l'arlicle 24 
du règlement. 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Sanogo Sékou a été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 8493) de MM. Sékou Sanoge el Devemvy ten- 
dant à inviter le Gouvernement à créer dans certains terriloire 
de l’Afrique occidentale française les comités locaux de l'offi 
pational des anciens combattants prévus aux articles 95 : 
suivants du décret du 28 janvier 1943. 


M. Hénault à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 9251) de M. Pupat tendant à proclamer le Sahara « terriloire 
national ». 


M. Senghor à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 9377) de M. Mamba Sano et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à instituer un 
« crédit de la Guinée » destiné à venir en aide à l’agriculture, 
à l'élevage, à l'artisanat, à l’industrie, aux exploitations fores- 
tières et minières, au transport, au petit commerce, à l'habitat 
comme à toutes activités susceptibles d'augmenter le bien-être 
des popula'ions et la prospérité générale du territoire. 


M. Charles Benoist à été nommé rapporteur de la jrs 
de résolution (n° 9383) de M. Charles Benoist et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à étendre 
les dispositions de la loi n° 47-1746 du 6 septembre 1917 sur 
l'organisation du travail de manutention dans les ports aux 
terriloires d'outre-mer. 


M. Bayrou à été nommé rapporteur du projet de loi {n° 9545) 
tendant à autoriser le Président de la République à rallier 
la convéntion phyto-sanilaire pour l'Afrique du Sud du Sahari, 
signée à Londres le 29 juillet 1954 entre la France, la Belgique, 
le Portugal, la fédération de Rhodésie et du Nyassaland, l° 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et Œirlande du Nord et 


l'Union de l'Afrique du Sud. 


M. Devinat à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
Joi (n° 9297) relatif an développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère des relations avec les Etats associés pr 
l'exercice 1955, dont l'examen au fond a été renvoyé à 4 
commission des finances. 
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QUESTIONS 


REMISES 4 LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 3 DECEMBRE 1951 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


b LA D Se dote d'a CR 
« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
conterar aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
numément désignés. » 


ARE Le LL EE MAR RL LL LL LZLXE. 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in exlenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des manistres datent également y étre pubhées 

« Les ministres ont toutefois ta faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
ua MOIS. » 





QUESTION ORALE 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


14692. — 3 décembre 1951. — M. Signor demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme quelles mesures 
ont été prises par son administration pour rechercher les chaluliers 
de Concarneau dont on est sans nouvelles depuis la lempéle du 
20 nuvermbre. 

+ 0 +- 





QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Affaires étrangères.) 


14689. — 3 décembre 1951. — M. Mondon demande à M. le prési- 
dent du conseil, ministre des affaires étrangères, «il est exact que 
des négociations seraient en cours avec le Gouvernement français 
en vue de l'octroi de crédits destinés à combler le déficit du budget 
éarrois de 1955, qui s'élèverait à 12 milliards 200 millions de francs. 
Lans l'affirmalive, serail-il possible de connaitre Ja posilion que 
couple prendre le Gouvernement français. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


14683. — 3 décembre 19%5%4. — M. Estèbe rappelle à M. le secrétaire 
d'Etat aux fOrces armées (guerre) les dispoe:tions du décret n° 34-519 
du 26 nai 1954, qui a institué un contrat de dix-huit mois — com- 
perlant une durée de séjour d'un an en Indochine — à l'intention 
des réservistes désireux de rengager pour servir en campagne dans 
ce pays, et qui prévoit, entre autres avantages, la possibilité pour 
les intéressés, de résilier leur engagement à “la cessation des hosti- 
lilés (art. 1er, alinéa 2°). Bien que ce décret ne dispose pas pour 
les contrats en cours, il n’en a pas moins posé le cas des réservistee, 
et plus particulièrement celui des jeunes afficiers de réserve engagés 
sntlérieurement au 26 mai 1%: pour la durée d'un séjour normal 
— faute de tout autre type de contrat — et dont la plupart ont, 
aujourd’hui, plne d'un an de présence aux T. ©. E. Compte tenu du 
fait qu’une certaine catégorie da personnel je réserve — n'envisa- 
geant pas son intégration dans l’armée — a le plus grand intérêt à 
reprendre rapidement ées aclivités civiles, il lui demande s'il ne 
serait pas possibe, soit par voie réglementaire, soit par simple 
instruction ministérielle, d'étendre aux GY de réserve, actuelle- 
lent en silualion d'ac livité en lidochine, le bénéfice de l’articie 1er 
du décret, dont il s'agit. 





14685. — 3 décembre 1954. — M, Dixmier demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées quelles eanclions 
doivent étre appliquées: 14° à un officier de rése rve qui, à plusieurs 
reprises, a signé les feuilles de présenre des séances d'instruction 
el n’a pas assisté à celles-ci: 2 aux chefs militaires qui, ayant eu 
connaissance de ces faits, ont montré, par leur comportement, 
devoir les ignorer; 3° s'il est normal que cet officier de réserve soit 
inscrit cette année au lableau de concours pour la çroix de chevalier 
de Ja Légion d'honneur, 





EDUCATION NATIONALE 


14686. — ? décembre 1954. — M. Ramarony demande à M. le 
ministre de l’éducation nañionale: 1° quel e:t le nombre de postes 
de professeurs attribués aux maîtres inscrits au « plan de liquida- 
tion » à la rentrée d'octobre 1954, par discipline, tant en ce qui 
concerne l’enseignement secondaire rmasculin que féminin; 2° quel 
est, au 15 novermbro 1954, et dans chaque discipline, le nombre des 
maitres restant inscrits à ce plan et non pourvus d'un posle d'en- 








seignement; 3e quel est à cette même date, le 
d'enseignement à temps complet occupés par les auxiliaires, dans 
chaque discipline: 4° les raisons pour lesquelles on continue à 
recruter des auxiliaires alors que les maitres liquidables déjà dans 
les cadres et titulaires de leur emploi (A. E. par exemple) attendent 
un poste d'enseignement depuis sept ans. 


nombre de postes 


14690. — 3 décembre 1954 M. Frédéric-Dupont demande \ M. le 
ministre de l'éducation nationale à quelle date les services d'archi- 
tecture de la ville de Paris comptent restaurer le lion de pierre du 
ee Alexandre, dont le torse et ja queue ont été détruits lors de 
a Libération. 11 souligne l'intérét, dix ans 
restaurer un élément parliculièrement en vue 
architectural de valeur. 


combats, de 
d'un ensemble 


uprès les 


, 





14693. — 3% décembre 1951. — M. Gravoille expose À M. le ministre 
de l'éducation nationale que la ville de Nantes, conformément aux 
textes en vigueur, a décidé, le 27 juin 1947, de conserver son auto 
nomie en matière d'inspection médicale scolaire avec la participation 
de l'Etat et du département, Or, depuis cette date, le département 
s'est refusé à inscrire à son budget sa participation de 25 p. 400. De 
ce fait la ville de Nant \s l'obligation de prendre à sa charge 
les frais incombant au département, I lui demande quelles mesures 
il compte prendre: 1° pour obtenir l'inscription d'office, au budget 
du département de la Laire-Inférieure, d'un crédit de 9457555 F; 
2o pour reverser à la ville de Nantes le montant de cette participa 
tion au financement de l'inspection médicale 


es est dal 


laire 
scolaire, 


M. Deixonne demonde À M, le minis. 
liste des constructions neuves réali- 
1 


14696. — 3 décembre 1951, — 
tre de l'éducation mr at 1 la 


sées, chaque année, par l’enseignerme privé depuis 19%%0 mnclusi- 
vemen! et quelles sont, approximalivement, les sommes que repré- 
sentent ces investis année 


ements pour les mêmes 


‘embre 1951. — M. Deixonne allire l'attention de 


14697, — 3 dé 


M. le ministre de l'éducation nationale sur la declaration de l'Assemn 
blée générale des associations de parents d'élèves de l'enseignement 
libre de la région académique de Pari s, selon laquelle les éco'es pri- 
vées « assurent un service nalion el économisent au moins 
80 millions de francs par an à l'Etat » Li a Croir du 6 novembre 194) ; 
et lui demande de chiffre! approximatisement e que roûle déjà, 
inutilement, à la collectivilé nationcie, le pluralisme scolaire, du 
fait des établissements faisant double emploi dans les secteurs 
concurreniiels de l'orientation des jeunes vers des professions déjà 
encombrées, etc. D'auire part, quelle somme -serait nécessaire pour 


“ommune ou dans chaque quartier d'une grande 
d'enseignement, des établissements 
: jphique ou 


créer dans chaque 
ville et dans les différents ordres 
sco'aires réservés à chaque <collecti 

politique susceptible d'en formule r la 


! T 1 Lu » "] 
t [a t 1-1 51 
vi - , Pa 
. 
demande. 


24701. — 23 décembre 1951. — M. Arbeltier demande à M, le minis- 
tre de l'éducation nationale: 1° <j un ménage d'instilulears exercant 
dans un établissement départementa! a droit au logement tel qu'il 
est dé fini par la loi: 2° dans l’affirmative, | peut prétendre, en cas 
d'ir.suffisance, à une indemnité compensalrice. 


14702. — 3 décembre 1955. — M, Meck demande à M, le ministre de 
l'éducation naiionale: {° jusqu'à quelle mnovenne inférieure le jury 
d'examen s'est-il arrêté respectivement, aux sions de juin et 
d'o tobre 19541, pour dresser la liste des candidats admis au concours 
d'entrée aux écoles mmerce, 2° quelles sont leg 


» À . 
supérieures ae Ci 


écoles supérieures de commerce dont le nombre de candidats admis 
au concours d'entrée a dû être réduit pour tenir mpte du nombre 
limité de places disponibles, Quelle a ét4, par conséquent, pour cha- 


cune de ces écoles la moyenne in crieure à laquelle s'est arrêlé son 


recrutement. 





14703. -- 3 décembre 1954. — M. Verdier demande à M, le ministre 
de l'éducation nationale si les instituteurs ou les institutrices pour 
vus du certificat d'aptitudes à l'enseignement des arricrés, 8ssimi- 
lés aux professeurs de cours complémentaire m n'exerçcant pas 
dans une classe d'’arriérés, ont droit à l'indemnité accordée aux 
professeurs de cours complémentair rement dit si ladite indem- 
nilé est attribuée au diplôme ou à la fonction. 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


14694. — 2% décembre 195: — M. Barthélemy atlire l'attention de 
M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et 


aux sports sur la situation des professeurs techn qu es adjoints entrés 
commne auxiliaires au service de l'enseignement technique à une 
époque où il était possible d'accéder ins « nai ion de lim le d'âge 
à l'école normale nationale d'apprentissage et qui se 1! rtent, 
actuellement, à la limite d'âge de quarante-cinq ar eur ter 
disant tout accès à celle école et tout « poir de titular.sati jl Jui 
demande s’il ne serait pas possible d'envisager des mesur: tran- 
sit res afin de stabhil ser dans les cadres le au te «| 1 4 
d'agents de celle calégorie demeurant encore écartés des immcsures 


de tilularisation, 
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FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


14681. — ? décernbre 1954. — M. Pierre Montel expose le cas sui- 
vant à M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan: le propriétaire d'un fonds de commerce a vendu ledit à un 
acquéreur qui n'en à pas payé le prix. Conformément aux conditions 
de la vente, le tribunal de comanerce, sur requête du vendeur, à 
annulé jæ vente. Toutes les formalités de publicité aussi bien de la 
vente que de sa résolution ont été régulièrement faites; et l’admi- 
nistration n'a pas fait opposition à la résolution. Le vendeur ainsi 
redevenu propriétaire du fonds l'a revendu, L'administration a, alors, 
fait opposition sur le produit de la nouvelle vente afin d'exercer son 

rivilège sur le montant des impôts dus par le premier acquéreur et 
e vendeur est poursuivi à concurrence desdits impôts non payés 
ar le permer acquéreur, H demande: 1° si l'administration est 
ondée à exercer ainsi son privilège, et en vertu de quel texte; 
2 dans l'a firmative, quelle est la vaicur légale de la résolution 
judiciaire de la vente; 30 dans la négalive, cormment doit opérer je 
vendeur pour se faire rembourser, sans frais, les sommes qu'il a dû 
verser sur contrainte du percepteur; s'il a le droit de réclamer les 
intérêts, au laux légal, des sommes verstes, et des dommages 
hatérèts. 





14682. — % décembre 191. — M, Legaret demande à M. fe ministre 
des finances, des affaires économ et du plan: 1° Dour quels 
motifs l'administration des monnaies et médailles procède, en dehors 
de la frappe des monnaies et médailles, à la fabrication et à la 
vente de différents articles de bijouterie, broches, bracelets, épingies 
de cravale, boutons de manchettes, elc, méconnaissant, par suite, 
une jurisprudence formelle du conseil d'Etat qui interdit aux diffé- 
rentes collectivités publiques d'intervenir dans la vie économique 
en dehors des limites qui leur ont été assignées par les textes lég'sta- 
tifs (conseil d'Elat du 29 février 1952, chambre syndicale des détail- 
Jants en articies de sport et de camping; conseil d'Etat, 13 novern- 
bre 1953, chambre syndicale de l'industrie et du ecommerce des 
armes, munitions et articles de chasse): 20 Jes motifs pour lesquels 
l'administration des monnaies et médailles est, malgré les termes 
formels de l'article 206 du eode général des impôts, exonérée, tant 
de l'impôt sur les personnes morales que des taxes indirectes à la 
valeur ajoutée et sur les transactions, pour la partie de son activité 
qui touche à la fabrication des médailles, décorations, jetons de plai- 
sir et articles de bijouterie: 30e si la comptabilité de l’administra- 
tion des monnaies et médailles permet de ventiler les résultats de 
chaque exercice, en séparant nettement les dépenses et les recettes 
provenant de la frappe des monnaies françaises et étrangères d’une 

art, et celles afférentes à la fabrication des médailles, décorations, 

tons de pläisir et articles de bijouterie divers: et, dans l’affirma- 
ive, de lui fournir les"éléments chiffrés correspondants ou, à défaut, 
de lui indiquer s’il n'estime pas qne les prix de revient des articles 
ci-dessus cités (médailles, décorations, jetons de plaisir, articles de 
bijouterie divers) sont supérieurs à ceux des entreprises privées pra- 
tiquant des fabrications similaires, 





14695. — 2 décembre 195% — Mme Estachy expose à M. le sseré. 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques que de nom- 
breux petits commerçants, nolamment dans le département des 
Bouche:-du-Rhône, se sont trouvés dans l'impossibilité de payer le 
montant de leur patente le 15 novembre 1954 (la précédente patente 
a été payée le Lo mars 1%); que, malgré les assurances qui avaient 
été données, se6 services loin de se montrer conciliants vis-à-vis des 

etits commerçants en difficuité ont exigé le payement le 15 novem- 

re 19%5%4 sous peine d’une majoration de 10 p. 190, Elle lui demande 

s'it a l'intention: to de poursuivre jusqu'à la saisie les patemtés si 
nombreux qi n'ont pu é'acquiller en temps voulu; 2e d'exemp'er 
de la majoration de 10 p, 100 les contribuables qui payerent leur 
Patente avant le 15 mars 1955. 





14698. — 73 décembre 1951. — M. Jean Cayeux demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques: 1° si nn 
ère de famille peut déduire du montant de ses revenus imposables 
es eommes qu'il verse à l'un de ses enfants devenu majeur pour lui 
perimeltre d'achever ses éludes, en l'occurence, des études de méde- 
gine; 2° dans :'affirmative si la mème dédurliion peut étre effevtuée 
lersque l'étudiant dont s'agit est lui-même marié et père de famille, 
mais n'a pu envore, en raison des études poursuivies, exercer une 
profession. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


14699. — 3 d'cembre 1954. — M. Loustaunau-Lacau demande à 
M. le ministre da l’industrie et du commerce quelies sont ies raisons 
ui peuvent fnstifier l’uniformisatton au prix de l'énergie et du gaz 
ans tout le territoire, Il convient, en tout cas, pour le maintien 
de l'aclivité industrielle du Sud-Ouest et æ fortiori pour la « déeon- 
ge » des grands centres surpeuplés qu'un eflort important soit 

it pour l'abaissement des tarils de transport à longue distance 
ei pour la réduction des prix du gaz et de l'énergie: le coût élevé 
des = se à Pa que doivent subir les industries du Sud-Ouest a déjà 
entrainé la fermeture de bon nombre d'usines pyrénéennes, Il est 
anormal qu'klectrieité de Frince fasse payer une charge de trans. 
port d'éiectricité aux conéommateurs d'une région riche en énergie, 
d'autant qu'elle achète à la Société nationale des chemins de ler 
français et aux producteurs régionaux une partie de celte énergie à 
des prix moyens de l'ordre du tiers où du quart de son prix moyen 
de vente local, 


cn 





— 


14700. — 3 décembre 1954. — M. Cassagne demande à M. le minis- 
tre de l’industrie et du commerce quelles sont les raisons qui pe- 
vent justifier l'uniformisation du prix de l'énergie et du gaz durs 
tout le territoire ; il convient, en tout cas, pour le maintien de l'a 
vité industrielle du Sud-Ouest et à fortiori pour la « décongestion , 
des grands centres surpeuplés qu'un effort important soit fait pour 
l'abaissement des tarifs de transport à longue distance et pou: !a 
réduction des prix du gaz et de l'énergie. Le coût élevé des trans 
vorts que doivent subir les industries du Sud-Ouest a déjà entra né 
a fermeture de bon nombre d'usines pyrénéennes. H est anorm:l 
qu'Electricité de France fasse payer une charge de transport d'é'e: 
tricité aux consommateurs d’une région riche en énergie, d'autant 
qu'elle achète à la Société nationale des chemins de fer français 
et aux producteurs régionaux, une partie de cette énergie à des 
peix moyens de l'ordre du tiers ou du quart de son prix inoyen de 
veute local. 





JUSTICE 


14688. — 2 décembre 1951. — M. Jean Meunier expose à M. le 
ministre de la justice que l'arlicle 2%» du code civil stipule que la 
pension alimentaire est prélevée sur l'hérédité et qu'elle est 5; 
portée par tous les héritiers. 11 demande comment les préfectures 
et les commissions cantonales doivent intepréter ces dispositions 
en matière de lois d'assistance, et notamment: 1° quelles sont les 
personnes à qui une participation doit être demandée; 2° dans 
le cas où il existe des enfants et des petits-enfants, doit-il être tenu 
compte, dans l’apprécialion des ressources des requérants, des pen- 
sions. alimemtaires qui pourraient être mises à la charge, en m£ine 
temps, des enfants et des. petits-enfants ? 





LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 


14684. — 3 décembre 1954. — M. Bourgeois demande à M. le 
ministre du logement et de la reconstruction: 1° si l'on peut con:i 
dérer que le décret du 1% septembre 1954 concernant les transferts 
de dommages de guerre doit avoir un effet rétroactif (ce qui n'est 
pas mentionné dans le texte du décret); 2° dans l'affirmative, si 
des demandes de transfert antérieures au déeret du 14 septemoro 
494 subissent l'application des dispositions nouvelles alors que 
directions départementales du ministère de la reconstruction el du 
logement, ayant accepté ces demandes, ne leur avaient nulle rl 
opposées de rejet, 3° s’il n’est pas disposé à donner des instrurliors 
à ses directeurs départementaux afin de liquider toutes les Gemandes 
antérieures au {1 septembre 1954 après étude et sur avis des com- 
missions départementales ‘Le la reconstruction pour éviter la mesure 
injuste d’un simple rejet. 





14691. —— 2 décembre 1954. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre du logement et de la reconstruction jusqu'à quelle dat 
d'après les textes actuels, les victimes de dommages provenant 
opérations militaires en Indochine peuvent être considérées comme 
bénéficiaires de la législation sur les dommages de guerre, et si, 
par exemple, un sinisiré de 1953 peut bénéficier de celte légis'ation. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


44657. — 3 décembre 1951. — M. Sikué rappelle à M. le ministre 
de la santé publique et de la population que la loi ne 46-630 du 
8 avril 19%6, relative notamment à l'exercice des professions d'a: 
sistants, assistantes où d'auxihaires de service social, dispo-e dans 
son article {+ que sous réserve des dérogations prévues aux arti- 
cles 2 et 13, nul ne peut-oceuper un emploi dans un service 50- 
cia s'il n'est muni du diplôme d'Etat, exigé depuis le 12 janvier 
4922. Au surpius l’article 13 précise que ceux qui exerçaient sans 
remplir les canditions fixées par la loi, devront cesser leur activité 
dans les deux ans qui snivrent Ja promulgation de ceileei et "ar 
tiele 14 prévoit que des décrets pris sur le rapport du ou des mi- 
nistres intéressés, détermineront les mesures propres à assurer l'ap- 
plication des dispositions de cette même loi. Enfin le Journa of|i- 
ciel dun 13 mars 1954 a publié deux décrets n°s 54-272 et 51-273 du 
27 février 1954, portant cessation du régime dérogaloire prévu pair 
l'artile 2 de la loi du 8 avril 1946 et instituant le contrôle auquri 
sont sournis les auxiliaires sociales, Il lui demande: ° a) le noni- 
bre des personnes ayant bénéficié des dispositions transitoires, pour 
chacune des deux premières catégories prévues par l'article 2; b 
quels étaient les diplômes professionnels présentés par ces per- 
sonnes pour chacune des deux catégories; c) parmi ces mûêmres 
personnes ayant bénéficié de l’article 2, cembien étaient titu- 
laires: du baccalauréat complet ou brevet d'enseignement supé- 
rieur: du brevet élémentaire; combien, éventuellement, n'étaient 
{itulaires d'aucun diplôme universitaire; 2° a) combien d'a:si - 
tantes ou d'auxiliaires de service social ont hénéficié des di<] 
sitions de l'alinéa 2 de l’article 13 de la loi du 8 avril 1946; parmi 
ces personnes combien ont subi un examen de récupération el en 
vertu de quels textes ? b) quels étaient les diplômes professionne!s 
présentés par ces personnes; c) quels étaient les diplômes univer- 
sitaires présentés 4 ces personnes: combien étaient titulaires: ou 
baccalauréat coraplet on brevet d'enseignement supérieur: du bre 
vet élémentaire; combien, éventuellement, n'étaient titulaires d au- 
cun diplôme universitaire. 


_— D à à René 
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acon Flandin (Jean- Monsabert (de) Arbeltier. amette. louphouet-Boigny P' 
Bapst Miche Morève , Arnal. rt Dup00p (ARE), Seine, 
mn - (Charles), Fonlupt-Esperaber,  |Mouchet. Aubame nus mage 6 
aine-et-Loire. Fouyet. Peltre. Auban (Achille). D etne-et- ise. Jacquet (Marc), 
Barrot. Furaud Penoy. Aubry (Paul). p— (NN, Soins et RarRe. 
Becquet Gabelle. Mme Germaine Audeguil. D "à pue gg 
Bichet (Robert). Gau Fey roles. Aujouiat En Vo. : 
Bignon Éobout Pflimlin. Babet (Raphaël). enr à pe ra 
Boscary-Monsservin. Frise Mme Poinso-C Badie = — De 
tom Habout, me so-Chapuis. Bardon (André). Mme Degrond. Krieger (Alfred). 
Bricout sn : Prélot. Barrès. rene LE 
ES chi Hugues ‘Ernile) Dnoet Barrier. Dejean. La Chambre (Guy). 
Burlot. Alpes-Maritimes. Ranaivo. Baurens, Dors, ge 
ES (OUbert) Hutin. RAYON Lonrent. Baylet. De.achenal Lafey (Bernard). 
Seine-et-Oise. ” Joubert, Sanogo Sekou Bayrou. Osibes (Tvonÿ, Feet 4 
Catoire Klock. Sauvage | Le Deliau: pd _ d 
Cayeux (Jean). Lacaze (Henri. sauvajon. a à ee anet  Josepn-Pi 
Chabenat. , Laurens (Robert), schafr. Roche pr 4 en ne  scusiribbtes 
Charpentier. Aveyron. Schmitt (Albert), Begou:n s Depreux (Edouard) Lapie !Pierre-Olivier). 
Chevigné (de). Lecanuet. s Bas-Rhin. Bénard (François). Lesgranges. Laplace, 
Colin (André), Lecourt. Schneiter. Benbahmed (Mostefa) | Desson Le Bail 
Finistère. Le Cozannet. Schuman (Robert), Béné Maurice}. Dezarnaulds. Lebon 
cotamentrs Mme Lefebvre Moselle. Rengana ;Mohamed) |Dicko (Ilanadoun). Le Coutaller. 
Coste-Floret (Paul) (Francine), Seine Siefridt Ben Tounès. Douala Leenhardt (Francis). 
Hérault, c Lucas x * |Simonnet, xernard Doutrellot. Legaret. 
Coudray. Martel {Louis} nt te 3 Dubois Due nés 
2 De k à pe-eÀg Teitgen (Pierre- 2035ac. ubols. Un L. 
mao. A rre). ù Haute Savoie. Henri). Bettencourt Ducos Mme Lempereur. 
Coust (Paul. Meck. Thibault Billères. Durroux. Lenormand {Maurice}, 
ni du Rau. Médecin Tinguy (de) Binot. Duveau. Le senéchal. 
_ Dienesch. Méhaignerie. Viatte_ Blachetle pvrard. ne, t 
rey. Menthon (de). Wasmer Edouard Bonnetous. | Fabre ue. de peus, 
. Doubey (Jean). Faggianell. os 
vurdellès. ‘araud Aurette. 
Bouret : Henri). Faure ‘Edgar, Jura. |lAustau 
N'ont pas pris part au vote : Bourgeois. Faure ‘Maurice), Lot Loustaunau-Lacau, 
> ès-Maunoury. pouce, (004. Lussy Charles. 
outbien. Hx-Tehicaya. Mabrut 
MM " Bouvier O'Cottereau. | Fl?rand. , Maga fubert) 
Barry lawadou Goubert Renaud {Joseph}, Brahimi (Ali. Forcinat Magendie : 
Ben A! Cherit Grimaud (flenri). . Saône-et-Loire. Briffod. Fouchet, Mailhe 
Billotte ” . July. Schmittlein. Briot Gaillard. Malbrant. 
Corniglion-Molinier Naroun Amar. Thiriet. Buron. Gals-Gasparrou. Mamadou Konaté 
Dassault Marcel), | Paquet. Vendroux, Caitlavet. Garavel Mamba Sano. 
GaboriL Pebellier (Eugène) Verneuil. Caillet (Francis). Gardey ;Abel). Marie (André). 
, ) . Caliot ‘Olivier). Garnier Martinaud-Déplat. 
Capdevil'e. Gaubert. Masson (Jean). 
ue (Marcel), av gs Massot (Marcel). 
e. azier, Maure 
Exeusés ou absents par congé: Cassagne. Genton perte PSE 
Catroux. Gernez. Mayer (Daniel), seire, 
si LE dA Ed nc > en Mayer (René), 
MM. evina Laniel ‘Joseph). RS td vonstantine. 
CHASSER. | re Che es. sanes 
: , Aisne. ue Révillon (Tony). mt OR. Mazuez Pi 
Coste-Floret Alfred), | Juzias. Villard, (Tony) Chessaing. Gozard (Gilles). Eu 
aute-Garonne. Kænig. Che enaÿ Gracia (de). Mendès-France. 
evallier Jacques). Grunitzkv Métayer (Pierre) 
Chupin. Gueye Abbas. Meun d 
Clostermann Gui À 7-4 
es . uille. Indre-et-Loire. 
N'a pas pris part au vote: Coftin, Guislain. Minjoz. 
 — FE Le + 2 
r ; 2 suitton Jean). Moatti. 
M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. | sp Loire-inférieure. Morh (Jules). 
a ri nus Conde Guthmuller Molinalti. 
[lakiki, Mollet (Guy). 
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Mondon. 

Monin. 

Montalat. 

Monteil ‘André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Moucstier (de). 

Moynet. 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni, 


Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse 

Nocner. 

Noël (Léon), Yonne. 
Noel art. 

Oopa Pouvanaa. 
Oueltre0g0o Mamadou. 
Oul1 Cadi. 


Ou Rabah 
{Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 

Pa eweki (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Perrin, 


MM. 
Ab: 11h. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 


Astier de La Vigerie (d”). 


AuIneran. 

Lailanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barbier. 

Pardoux (Jacques). 

Barrachin 

Barrot. 

Barlhélemy. 

Bartolini. 

Baudry d'Asson (de). 

Bendjelioul. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 

Benoit (Alcide), Marne 

Benouville (de), 

Pergasse. 


Besset. 
ichet (Robert). 


l 

Bidault (Georges), 
Billat. 

Biiloux. 

Bissot, 

Boganda. 

Loisdé (Raymond). 
Bonte (Florimond). 
Boulavant, 

Brault. 

Pruyneel, 

Burlot. 


Cachin (Marcel). 
Cagne, 
Cartier (Gilbert). 
Seine-et-Oise. 
Casanova. 
Castera. 
Latrice. 
Cayeux (Jean), 
Cermolacce, 
Césaire, 
Chamant, 
Chambrun (de). 
Charpentier. 
Chastellain, 
Chausson. 
Cherrier. 
Chevigné (de). 
Christiaens, 
Cogniot, 
Coirre. 
Colin (André), 
Finistère. 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 
Couinaud. 
Cristofol., 
Crouzier. 
Dassonville, 
Delbez. 
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Petit (Eugène- Serañini. 

Claudius),. seynat. 
Peytel. Sibué. 
Pierrebourg (de). Sid-Cara. 
Pincau. Sidi el Mokhlar. 
Pieven (René). Siüvandre. 
Pradeau Sion 


Prigent (Tanguy). 

Provo 

Quénard. 

Queuille (Henri). 

Quinson, 

Rabier 

Raffarin 

Raveloson. 

Reeb 

Regaidie, 

Rey 

Ribère (Marcel), 
Aiger. 

Rincent. 

Ritzenihaler. 

Salah (Menouar), 
Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Savale 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Secrétain, 

segelle. 

senghor. 


Ont voté contre : 


Delmotte. 
Demusois. 

Denauis (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Peshors. 

Detœutf. 

Devemy. 

Dixmier. 

Dronne 

Duclos {Jacques). 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. à 

Mme Duvernois, 

Mme Estachy, 

Estèbe 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet 

Febvay. 

Fourcade (Jacques). 

Fourvel. 

Fouyet 

Mme François. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier, 

Gabelle. 

Mine Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Gaillemin 

Mme Galicier. 

Garet Pierre), 

Gautier 

Gavini 

Georges {Maurice). 

Giovoni. 

Girard, 

Godin. 

Gosnat, 

Gosset. 

Goudoux, 

Mme cGrappe. 

Gravoille, 

Grenier (Fernand) 
Grimaud (Maurice), 
Loire Inférieure. 

Grousseaud, 

Guérard. 

Mme Guérin {Rose), 

Guichard. 

Guiguen 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guyot (Raymond). 

Halleguen. 

Hénault, 

isorni 


Jacquet (Miche!}, Loire 


Jacquinot (Louis), 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, Yonne. 








Sissoko (Fily-Dabo), 
sou. 

souquès (Pierre;. 
Soustelle, 

Temple. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
lhomas (Eugène), 
Nord 

Tirolien. 

Tileux 
Tremouilhe. 
friboulet, 

Turines. 

Ulver 

Valabrégue. 
Valentino 

Vallon (Louis), 
Vals (Francis). 
Velonjara. 

Verd.er. 

Véry (Emmanuel), 
Wagner. 

Wolff 

Zodi Ikhia, 


Joinville (Alfred 
MakHeret). 

Joly. 

July. 

Kir 

Kriege!-Valrimont, 

Kuehn (René). 

Laborbe 

Lacaze (Henri). 

Lacombe. 

Lalle. 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecœur. 

Lefèvre (Raymom), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legendre. 

Lenormand (André). 

Léotard (de) 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau. 

Levacher 

Liautey (André). 

Linet. 

Louve! 

Mallez. 

Manceau (Rernand), 
Maine-et-Loire 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey {André}, 
Pas-de-Calais. 

Marce.lin 

Martel (Henri), Nord. 

Marly (André), 

Allle Marzin. 

Maton. 

Mercier (André), Olse. 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midol 

Mignot 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgoilfier (de). 

Montllot 

Montjou (de). 

Mora 

Mouchet. 

Mouton 

Muller 

Musmeaux 

Muller (André). 


Noe (de La). 





Noël ‘Marcel), Aube. 

Oimi 

Paternot. 

Patinaud. 

Patria 

Paul (Gabriel). 

Pelleray 

Pelit (Guy), Basses 
Pyrénées 

Mine Germaine 
Pevroles, 

Pierrard 

Pinay 

Pinvidie. 

Plan'evin. 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis. 

Mine Prin. 

Priou. 

Pron'eau. 

Frot 

Pupat. 

Puy 

Quilicf 

Mme Rabaté. 

Raingeard 

Ramarony, 


Se sont 


MM. 
Aït Ali (A! med), 
Authonjioz 
Aubin (Jean), 
Bacon 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
B:cq et. 
Bignon 
Eillicmaz 
Boscary- Monsservin, 
Bouxom. 
Bricout 
Brusset (Max). 
Carlini. 
Catoire 
Chabenat. 
Commentrv 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coudray. 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Defos du Raw. 
Mlie Dienesch. 
Dorey. 








Renard (Adrien), 
Aisne 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche 

Mine Roca. 

Rochet (Waïldeck). 

Rolland 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Rou:seau., 

Rouss<elot. 

Sa vre (de). 

Salliard du Rivauit. 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


| Tinguy 


Mme Sportlisse 
Taillade 
reitgen 
Henri) 
Thamier 
Thorez Maurice), 
lillon Charles). 
de), 
loublanc. 
rourné 


(Pierre- 


| Tourtaud. 


Tracol 


| lricart 


| Mme Vaillant- 


Couturier 
Valle (Jules). 





Samson. | Vassor 
sauer |Védrines. 
Sauvajon Vergès 
Schurmann (Maurice),| Mme Vermeersch. 
Nord |Viatte. 
Sesmaisons de). Vigier. 
Siefridt. {Villeneuve (de). 
Signor. {Villon (Pierre) 
Sins Maurice Viollette. 
Solinhac, Zunino, 
Sourbet. 
abstenus volontairement : 


Dumas (Joseph). 

Lupraz (Joannès). 

Durbet. 

Elain 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel) 

Fonlupt-Esperaber. 

Furaud 

Gau 

Gaulle 

Halbout, 

Hue!. 

Hugues {Emile}, 
Alpes-Maritimes, 

Hobn 

Joubert. 

Kleck. 

Laurens (Robert), 
Ave yron, 

Lecanuet 

Lecourt. 

Le Cozannet 

Mine Lefebvre 
(Francine), Seine 

Lucas 

Martel (Lomis). 
Haute-Savoie. 


Pierre de). 


Meck 
Médecin 
Méhaignerie 
Menthon (de). 
| Molsan 
Monsabert 
Morève, 
Peltre. 
Penoy. 
Pflimlin, 
Prache 
Prélot 
Ramonet. 
Ranaivo 
Raymond aurent, 
sanogo Sekou 
sauvage, 
schaft 
schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schneiter 
“human 
Moselle. 
simonnet, 
Thibault. 
| Wasmer, 


(de). 


(Robert), 





N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Barry Diawadou. 
Ben Aly Cheril, 
Billotte. 
Corniglion-Molinier, 
Da:ïsault (Marcel). 


Gaborit 

Goubert. 
Grimaud (Henri). 
Maze!l 

Naroun Amar. 
Paquet, 


Pebellier 

|: hmittlein. 
| 

| 


(Eugène). 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Cadi (Abd—æl-Kader). 
Colin (Yves), Aisne. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 


| 


1 


Devinat 
Fouq 
ihuef, 
Juvias 


Kœnirg. 


Duparc. 


{Laniel (Josenh}, 
|teille-Soult 
|Révillon (Tony). 
Villard. 


N'a pas pris part au vote ; 








M. André Le Ti Ju ] t de l'A n 
Rectification 
au mple du in ex e la 2e séance du 26 novembre 1954. 
Journ { l d 27 novt 1 ! 

Dans le rutin (n° 262 f mendement « M. Gi au cha 
pitre 8422 du budget de j'agriculture (prophylar imaladie 
des ahIMmaux : 

M. Robert Laurens, ports mine ayant x & », déclare 
avuir VOUIU VOler « pour 
2e.+ ———— 
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Ordre du jour du samedi 4 décembre 1954. 





A quinze heures. — 17e SÉANCE PUPIIQUE 


1. — Vote des propositions de loi: 4o de M. Bouxom (no 7995) 
portant majoration des rentes viagères ayant pour objet le paye- 
uent de sommes d'argent variables en fonction du salaire dépar- 
temental moyen, servant de base au calcul des prestations familiales; 
2° de M. Minjoz et p'usieurs de ses collègues (no 8202) tendant à 
donner une nouveile base aux contrats indexés sur le silaire moyen 
départemental: 3° de M. Claudius-Petit et plusieurs de ses collègues 
(n° 8207) tendant à ce que le salaire minimum interprofessionnel 
garanti soit substitué au salaire moyen départemental dans les 
clauses de contrats de vente immobilière en viager comportant une 
indexation sur ee dernier salaire. Nos 991-9199 — M, Maurice 
Grimaud, rapporleur.} (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

2. — Suite de la discussion. des projets de loi et des lettres rectif- 
calives aux projels de loi relatifs an développement des crédits affec- 
tés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1%5: 

Santé publique et population (suite). (Nos 9298, 9501, 9569 reclifié, 
9516. — M, Marcel David, rapporteur.) 

Travaux publics, transports et tourisme (1 — Travaux publics, 
transports et tourisme.) (Nos 9300, 9510, — M. François Benard, 
rapporteur.) (Durée cinq heures.) 


prévue 


A vingt et une heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE. 


Suite des discussions budgétaires inscriles à l'ordre du jour de 


la première séance. 





Liste des projets, propositions Ou rapports mis en distribution 
le 4 décembre 1954. 


Neo 9255 — Proposition de loi de M. Conombho portant réorganisation 
des services de la santé publique dans les territ d'outre- 
mer de l'Urion française (renvosée à la commission des ter- 
ritoires d'outre-mer). 


ires 


N° 9296 — Proposition de résolution de M. Gau tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder aux jeunes travailleurs et aux 
jeunes travailleuses sa'ariés une semaine de « congés cultu- 


rels » (renvoyée à la commission du travail). 

Ne 9515. — Proposition de loi de M. André Denis ayant pour objet 
l'institution d’une semaine de congé culturel (renvoyée à la 
commission du travait). 

Ne 9522 — Rapport de M. Nigay, au nom de la commission des 
moyens de communication, sur l'avis transmis par M. le pre- 
sident du Conseil de la République sur le projet de loi portant 
statut des autoroutes. 

Ne 959. — Proposilion de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à 
faire bénéflcier des avantages en matière fiscale et postale la 
presse de documentation professionnelle (renvoyée à la com- 
mission des finances), 





No 9559, — Proposition de loi de M. Le Coutaller tendant à com. 
pléter les dispositions du décret du 28 janvier 1954 relatif aux 
Inajorations d'ancienneté en faveur des fonctionnaires tombez 
malades en captivité et rapalriés ma:ades (renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur). 

No 9574, — Rapport de M. Guthmuller, au nom de la commission de 
l'intérieur, sur la proposilion de loi tendant à compléter la 
loi du 8 novembre 1911 relative à la responsabilité civie des 
communes. 

Ne 9577. — Proposition de loi de M. Minjoz tendant à interdire cer- 
taine publicité à l'égard des victimes des accidents de droit 
commun (renvoyée à la commission de la justice). 

No 9595, — Rapport de M. Sibué, au nom de la commission des 
moyens de communication, sur la proposition de loi tendant 
à modifier les articles 21, 22, 23, 24, 26, 39, 41, 42 et 44 de la 
loi du 21 mars 1918 concernant la Régie Autonome des Trans- 
ports Parisiens. 

No 9631. — Avis transmis par M. le président du Conseil de la 
République sur la proposition de loi tendant à allouer aux 
compagnes des militaires, marins ou civils morts pour Ja 
France, un secours annuel égal à la pension de veuve de 
guerre (renvoyé à la commission des pensions), 

No 9622. — Avis transmis par M. le président du Conseil de 
République sur le projet de loi sanclionnant le non-usaige d 
nom patronymique dans cerlains actes ou documents (ren- 
voyé à la commission de la justice). 

No 9673 (1). — Avis transmis par M. le président du Conseil de la 
République sur le projet de loi portant: 1° ouverture et annu- 
Jalion de crédits sur l'exercice 1933; 20 ratifications de décrets 
(co'lectif de régularisation) (renvoyé à la commission des 
finances). 

No 96% (1). — Avis transmis par M. le président du Conseil de la 
République sur le projet de loi relatif au développement des 
crédits aflectés aux dépenses de la présidence du conseil pour 
l'exercice 1955 (renvoyé à la commission des finances). 

No 9616, — Avis de M. Coudert, au nom de la commission de la 
presse, sur la proposilion de loi tendaat à exclure des inter- 
dictions prévues par la loi du 21 mai 1836 les concours gratuits, 
dotés de prix ou non, organisés à tilre de propagande par 
les journaux ou publications périodiques possédant un auméro 
d'inscription à la commission paritaire des papiers de presse. 

9617. — Avis de M. fosset, au nom de la commission de la presse, 
sur l'avis donné par le Conseil de la République sur Ja pro- 
position de loi coiïicernant les annonces judiciaires et léga 

9618 (1). — Avis transmis par M. le président de l’Assemblte 
de l’Union française sur le projet de loi relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses du ministère des rela- 
tions avec les Elals associés pour l'exercice 1955. 

No 9619 — Proposition de loi de M. Alphonse Denis 
l'abrogation de l'article 23 du décret du 30 septembre 
et à la fixation d'un plafond pour le montant des baux € 
merciaux, arlisanaux et industriels (renvoyée à la commission 
de la justice). 


a 
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Z 
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(1) Tirage restreint, 














Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du vendredi 3 décembre 1954. 





ire séance: page 5739. — 2° séance: page 5764. 

















Paris, — impriunerie des Journaux officiels. 31, quai Vollaire. 








